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TRAITE 

DU  CONTRAT 

DE  MARIAGE. 


De  la  Dissolution  de  la  Communauté,  et  de 
quelques-unes  de  ses  suites. 

LEÇON. 

Nous  arom  &it  un  grand  pas,  Messieurs, 
et  déjà  vos  yeux  oot  dû  être  frappés  d'un 
grand  jour.  Regardez  en  arrière  de  vous^ 
%t  vous  Terrée  combien  il  était  hérissé  le 
cWmin  que  ▼oos  venez  dé  parcourir.  Mais 
«i  Vout-à-coop  .  vous  arrêtant  >  dans  votre 
course  pour  recommencer  la  liiéme  car- 
rière, a'tec  quelle  facilité  et  quel- agrément 
vow  ÊranehirieB  le  même  espace.  Ce  ne 
aérait  plus  un.  champ  couvert  de  ronces  ee 
d'épines ,  ce  serait  un  champ  parsemé  de  ' 
T.  II.  ,  . 
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roses  et  de  fleurs  (jue  vous  moissonneriez. 

Mais  vous  devez  sentir ,  Messieurs,  coni* 
bien  il  serait  imparfait  notre  ouvrage,  et 
combien  nos  peines  seraient  inutiles,  si,  après 
avoir  appris  comment  la  communauté  se 
compose,  nous  n^apprenions  comment  elle 
êe  dissout.  De  nouveaux  efforts  sont  à  faire, 
de  nouveaux  ëcueils  sont  à  franchir;  mais 
rassurez-vous,  les  mêmes  soins  seront  cou- 
ronnés du  même  succès,  le  même  courage 
obtiendra  la  même  victoire. 

Cette  7.*  leçon  va  commencer  la  section 
trois  du  chapitre. 

Uarticle  i44^  ^I^^  commence  la  matière 
établit  que  la  communauté  se  dissout,  1.^ 
par  la  mort  naturelle ,  2.^  par  la  mort  ci- 
vile ,  3.»  par  le  divorce ,  4*^  par  la  sépara- 
tion de  corps  I  5.<»  par  la  séparation  de 
biens. 

Il  n*est  pàs  question  dans  cet  article  de 
TabseQce;  cépei|dant  elle  est  aussi  pne  cause 
de  dissolution.  En  effet,  aux  termes  de  Par- 
ticle  1^4  f  l'époux  présent  a  le  droî^  de  de^^ 
inander  provisoirement  la  dissolution  de  la 
communauté.  Aussi,  comme  cette  nlaliére 
rentre  dans  .notre  su)et,  nous  aUons  entrer 
dans  quelques  détails  qui  trouvent  ici  natu^ 
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rèUement  leur  place  et  dont  vous  pourrez 
nous  savoir  grë. 

Si  Tun  des  ^oux  est  absent  et  Tautre 
présent,  il  faiit  distinguer: 

Si  c^est  la  femme  qui  se  trouve  absente^ 
et  qu'on  soit  encore  dans^la  première  périof 
de,  il  n'y  a  guère  de  mesure  à  prendre  pout 
l'administration  de  sea  biens,  parce  que  1q 
mari  en  est  J'administrateur  légal,  qu'il  y 
ait  ou  non  communauté.  Il  a  même  Tad^ 
miaiàttaiidn  des  biens  dotanx.Yoye^ l'article 
1559.  Relativement  aux  biens  paraphernaux 
et  autres  biens,  quand  il  y  a  séparation  de 
bieds,  le  mari  est  obligé  de  se  faire  auto^ 
riser  à  les  administrer* 

Quant  aux  inventaires,  comptes,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels  la  femme  pré-^ 
sumée  absente  se  trouve  avoir  quelque  in- 
térêt, s'il  y  a  communauté,  le  ro^ri  étant 
seul  administrateur  de  tous  les  biens  qui  y 
entmt,  il  peut  en  provoquer  le  partage 
sans  le  concours  dè  sa  femme  ;  voyee  à  cet 
effet  i^anklc  Si9  et  ce  quis  nous  avons  dit 
suprâ  aur  tel  article.  Si  les  cohéritiers  de 
la  femme  voulaient  un  partage  définitif,  pour 
ne  pas  rester  dans  incertitude,  outre  le 
mari  qu'ils  doivent  mettre  en  cause,  ils  doi* 

1.  ^ 
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vent  faire  nommer  un  notaire  pour  repré^ 
sentcr  la  femme ,  art.  ii3;  mais  Toyez  hs 
articles  i35,  i36. 

Si  au  contraire  c'est  le  mari  qui  se  trouve 
dans  le  cas  de  Pabsence  présumée,  la  femme 
n*a  le  droit  ni  d^administrer  les  biens  du 
mari ,  ni  ceux  de  la  communauté ,  ni  les 
siens  propres.  Il  faut  qu'elle  ait  recours  à 
justice  pour  faire  ordonner  les  mesures  que 
la  nécessité  exige. 

Si  Ton  se  trouve  dans  la  seconde  période, 
il  faut  encore  distinguer  si  c*^t  le  mari  ou 
la  femme  qui  est  absente. 

Si  c'est  la  femme,  et  que  Tabsence  ail  duré 
quatre  dns ,  le  mari,  dans  Tintérét  de  ses 
enfans  comme  dans  les  siens ,  doit  faire  dé- 
clarer Tabsence  ;  car  Tenvoi  définitif  ne 
pouvant  avoir  lieu  que  trente  ans  après 
renvoi  provisoire  ,  ou  après  que  Pépoux 
commun  a  pris  l'administration  des  biens 
de  l'absent,  ou  lorsque  l'absent  a  atteint  sa 
centième  année;  si  le  père  tarde  à  prendre 
ces  mesures,  il  peut  arriver,  si  la  mère  ne 
reparaît  pas  ,  que  pendant  toute  leur  vie 
les  enfans  soient  dans  l'impuissance  de  dis«> 
poser  de  la  fortune  de  leur  mère.  -  t 

Une  fois  la  déclaration  d'absence  pro- 
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^     noncéet  le  mari ,  d'après  Partkle  124»  a 
*      le  choix  d^opter  po4jr  la  coatinualion  ou 
pour  la  dissolution  de  la  communauté*  Dans 
Vun  comme  dans  Tautre  cas,  il  faut  un  su- 
brogé*tuteur  aux  enfans,  en  contradictoire 
doquel  il  puisse  faire  son  option  et  pro- 
céder aux  rég\emens  en  cas  de  dissolution; 
c*est  Popinion  de  M.  TouUier. 
•   Si  les  enfans  sont  majeurs  «  tout  peut  se 
&ire. entre  eux  et  le  père,  de  la  même  ma* 
Yiière  qu'entre  le  mari  et  des  héritiers  col- 
I      latéraux  de  son  épouse  absente.  Si  le  mari 
I      n'agit  pas,  ils  ont  le  droit  de  provoquer  la 
déclaration  de  Tabsence  de  la  mère ,  et,  Tab- 
^      sence  déclarée,  ils  peuvent  demander  Tenvoi 
provisoire  des  biens* 

Mais  toupurs  le  mari  peut  empêcher  cet 
envoi  en  optant  pour  la  continuation  de 
la  communauté.  Cette  faculté  que  la  loi 
accorde  au  conj4>int  présent  est  6ne  con- 
I     jS^q^Qce  du  principe  que  pendant  la  deu* 
j     xième  période  Tabsent  n'est  ni  mort  ni 
I     vivaot  :  î\  n'y  a  qu'incertitude.  Cette  incery 
I    titude  saffil  bien  pour  autoriser  les  héritiers 
r    k  se  faire  envoyer  provisoirement  en  pos- 
session; mais  elle  ne  sufBt  pas  quand  il  s'agit 
de  dissoudre  entre  deux  époux  un  lien  fait 
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pour  dorer  toute  la  vie.  Pour  provoquer 
cette  dissolution  I  les  héritiers  devraient 
prouver  le  décès  de  Tabsent. 

Le  mari  optant  pour  la  continuation  de 
la  communauté,  continue,  après  la  déclara** 
tion  d'absence  prononcée ,  d'administrer 
ladite  communauté.  Il  peut  vendre,  hypo« 
théquer  les  biens  qui  la  composent  «  sans  le 
concours  des  héritiers  présomptifs  de  la 
femme;  en  un  mot,  il  n'a  pas  cessé  d'être 
le  chef  de  la  communauté  :  il  a  encor«  su^, 
elle  tous  les  droits  que  lui  donnent  les  ar- 
ticles i4ai ,  14^2. 

Il  fait  plud  ;  de  l'article  134  il  résulte 
qu'en  optant  pour  la  continuatian  de  la 
communauté,  il  peut  prendre,  de  pr^fërence 
aux  héritiers  de  la  femme,  l'administration 
des  immeubles  de  cette  dernière  et  do  mo- 
bilier exclu  de  la  communauté;  que  si  la 
femme  s'est  réservé  pâr  le  contrat  de  ma- 
riage de  toucher  sur  ses  simplies  quittances 
une  partie  de  ses  revenus,  ôu  l'administra^ 
tion  d'une  portion  de  ses  immeubles^,  si  elU 
a  exclu  tout  ou  partie  de  éon  mobilier,  et 
qu'elle  s'en  soit  réservé  l'administratioti  et 
la  disposition;  si  la  comtnunauté  est  réduite 
nux  acquêts,  ce  qui  exclut  de  la  commu- 
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muté  le  mobilier  présent  oa  futor^  daûis 
tous  ces  cat^  il  résulte  ^  disons-nous ,  que  le 
mari,  par  cela  seul  qu'il  opte  p6ur  la  con-* 
tinuation  de  la  communauté^  non^seulement 
consenre  Tadministration  qu'il  aurait  déjà  « 
mais  encore  prend  celle  que  laiemme  s'était 
réservée^ 

Néanmoins^  qnânt â Tadministration  des 
bieos  réservés  par  la  femme  ,  le  mari  doit 
faire  procéder  à  Tin? entaire  du  mobilier  et 
^es  tiiieSf  en  présence  du  ministère  public 
ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ce  ^rnier^ 
art.  126.  M  Touilier  pense  qu'il  n'est  pas 
ittdispénsable  d'y  appeler  les  héritiers  de  la 
femme ,  parce  q«e  c'est  seulement  dans  les 
intérêts  de  celle-ci  ^  et  non  de  ses  héritiers  v 
que  c€t  inventaire  est  ordonné*  Nous  le 
pensons  aussi,  parce  que  l'optiop  qu'il  fait 
leur  interdit  toute  espèce  de  droit.  Il  ne 
ièxki  pas  trop  mettre  les  héritiers  en  con«- 
tac^avec  Téponx  de  leur  auteur;  c^est  asses 
tdt  qQand  lenr  droit  s'ouvre.  Leur  présence 
à  l'inventaire  ne.  kur  serait  pas  d'un  grand 
avantage;  s'il  a  pu. et  voulu  frustrer  les  hé- 
ritiers de  son  conjoint,  il  en  a  eu  le  temps* 
Leur  présence  ï  cet  acte  ne  pourrait  qu'en-- 
traioef  des  contestations.  Il  est  à  croire  que 
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répoux  présent  a  consenrë  le  même  atta- 
chement à  son  conjoint  et  qu^il  pourvoir^ 
suffisamment  aux  intéréU  de  l'absent  ;  d'ail- 
leurs le  ministère  public  est  là»  et  c'est  asses 
de  ce  contradicteur.  Lors  même  qu'ils  de- 
manderaient à  y  être  présens,  on  pourrait 
procéder  sans  eux. 

Si  le  mari  opte  pour  la  dissolution  pro- 
Tisoire  de  la  communauté,  il  en  partage  les 
biens  t  exerce  ses  reprises  et  tous  ses  droilSi 
tant  légaux  que  conventionnels;  mais  cela 
se  fait  contradictoirement  avec  les  héritiers 
de  la  femme,  art.  124*  Cet  article  astreint 
même  l'époux  qui  opte  pour  la  dissolution , 
à  donner  caution  pour  le»  choses  qui  sont 
susceptibles  de  restitutiout  telles  que  les  meu- 
bles exclus  de  la  communauté,  dont  la  fem-* 
me  lui  aurait  fait  don  en  cas  de  survie ,  et 
pour  les  immeubles  qu'il  doit  rendre  en 
ton  état. 

Mais  remarquez  que  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  l'époux  opte  pour  la  dissolution  de 
la  communauté  que  la  loi  l'oblige  à  donner 
caution ,  et  qu'il  n'est  tenu,  en  cas  de  con- 
tinuation de  la  communauté,  de  faire  in- 
ventaire qu'à  l'égard  des  titres  de  l'absent 
et  des  biens  exclus  de  la  communauté.  Pour 
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)  cette  continaalion  de  communauté,  il  n^est 
point  exigé  de  caution.  Néanmoins  la  qué- 
siîon  étant  très^contro^ersée ,  nous  tâche- 
rons de  Tapprofondir. 

Le  mari  conserve  Tadministration  de  la 
communauté  et  prend  celle  qu'il  n^arait  pas, 
de  préférence  aux  héritiers  de  Tabsent  ;  mais 
doit-il  se  faire  envoyer  en  possession?  La 
loi  dit  qu'il  pourra  :  ce  mot  ne  signifie-t-il 
qu'un  àmple  droit  d'opter  pour  la  conti- 
nuation ou  la  dissolution  dè  la  commu- 
nauté ?  Ou  bien  signifie-t-il  également  une 
faculté  donnée  au  juge  d'ordonner  ou  de 
ne  pas  ordonner  la  continuation  de  la  com- 
munauté? Nous  ne  pensons  pas  que  le  juge 
puisse  refuser  Poption  que  lui  demandera 
l'époux ,  lorsqu'il  n'aura  aucune  raison  fé- 
gale  pour  cela.  Mais  encore  faut-il  que  ce 
soit  devant  le  juge  que  cette  option  se  fasse; 
c'est  lui  qui  doit  ordonner  la  mise  en  pos- 
seMon  du  conjoint.  Gela  doit  d'autant  plus 
étre^  qae  le  ministère  pubUc  est  spéciale- 
jncnt  chargé  de  surveiller  les  intérêts  de 
Vibsent.  Le  mari  peut  être  un  dissipateur. 
La  femme  n'est  pas  là  pour  empêcher  que 
sa  ruine  ne  soit,  consommée  par  la  dégra- 
dation de  ses  propriétés,. propriétés  qu'elle 
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8'élait  réservé  d'administrer  elle-même.  Ces 
motifs  noas  portent  à  croire  que  le  juge 
ne  doit  ordonner  la  mise  en  possession  qu^en 
connaissance  de  cause,  après  avoir  entendu 
le  ministère  public ,  qui ,  à  raison  des  cir- 
constances, peut  exiger  une  caution  de  la 
part  do  mari;  sinon,  que  la  possession  lui 
sera  refusée.  La  protection  du  ministère 
public  ne  serait  pas  d'un  grand  secours  pour 
Tabsent ,  s'il  n'atait  pas  le  droit  de  faire 
cette  réquisition )  à  laquelle  le  tribunal  sera 
libre  de  déférer  ou  de  ne  pas  déférer.  L'ar* 
ticle  124  se  concilie  asseï  arec  cette  idée  ; 
la  mot  pourra  confirmerait  au  besoin  dans 
cette  ôpinion ,  lors  même  qu'il  ne  tombe^ 
rait  pas  sous  le  sens  que  le  juge  doit  tout 
faire  pour  la  conservation  des  droits  de 
Tabsent.  S'il  n'exige  pas  cette  caution ,  it 
peut  prendre  tout  autre  moyen  que  les  cir-* 
constances  et  son  équité  lui  suggéreront» 
Nous  pourrions  citer  à  l'appui  de  ce  que 
nous  venons  de  dire ,  M.  Pigeau ,  t.  2 ,  p.  307 
et  3o8,  qui  pose  en  principe  que  le  f  uge  peut 
de  son  propre  mouvement  ordonner  un 
cautionnement,  lorsque  des  circonstances 
particulières  l'exigent.  C'est  ce  qu'on  appelle 
caution  fadiciaire. 
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Si  cette  opinion  est  combattue,  ce  ne 
sera  certakieineiit  pas  par  ceux  qui  prêtent 
dent  que  Particle  i24i  combiné  avec  d'autres 
dispositions,  exige  ce  bail  de  caution, 
même  pour  le  cas  où  le  mari  opte  pour  la 
continuation  de  la  communauté:  cependant 
nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là  le  vœu 
ni  Pesprit  de  la  loi.  Lan  même  qu'il  s'agi- 
rait de  la  femme  gui  aurait  opté  pour  la 
continuation  de  communauté,  nous  dînons 
qu'e/ie  n'est  pas  obligée  de  plein  droit  à  la 
fournir  pour  sûreté  du  compte  qu'elle  dovr«. 
rendre  à  son  mari  ou  aux  héritiers  de  ce 
dernier.  La  loi  ne  l'exige  nulle  part  ;  ni 
l'article  ia3,  ni  l'article  124,  ni  l'article  129 
ne  favorisent  une  telle  idée. 

Ce  cautionnement  n'est  exigé  que  lorsque 
Pépoux  opte  pour  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  pour  le  cas  prévu  par  l'article 

123. 

Mais,  avant  de  vous  décider  pôur  Tune  on 
pour  Vautre  opinion  ,  examinons  attentiver  . 
inenlles  dispositions  de  la  loi ,  et  établissons 
les  raisoiâ  qui  nous  déterminent. 

I^aborè  nous  ne  pensons  pàs .  que  lés 
motifs  qui  font  admettre  le  cautionnement 
dans  le  cas  de  dissolution  militent  pour  celui 
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qui  nous  occupe.  Quand  le  conjoint  apte 
pour  la  dissolution  de  la  commimauté,  pré- 
férant les  ayanlages  et  les  gains  de  surTie  à 
la  prospérité  de  fa  communauté,  de  la  so- 
ciété formée  entre  lui  et  son  conjoint,  il 
se  met  sur  la  même  ligne  que  les  personnes 
doht  parle  Tarticl^  1^3.  Il  reçoit  en  effet 
des  choses  sur  lesquelles  il  n'avait  droit  qu'à 
la  mort,  et  en  cas  de  mort  de  Pabsent;  il 
est  dbnataire  enfin.  Il  est  donc  juste  quUl 
assure  la  restitution  des  choses  qu'il  em- 
porte. 

Mais  quand  cet  époux  opte  pou^r  la  con- 
tinuation de  la  communauté»  il  ne  demande 
que  la  maintenue  de  ce  qui  existait;  il  de-* 
maude  que  la  société  qui  existait  ne  soit 
pas  dissoute,  et  que  les  choses  enfin  restent 
dans  leur  premier  état.  Il  est  vrai  que  le 
mari  n^est  pas  là  (c^est  le  mari  que  nous 
supposons  absent), pour  administrer,  et  que 
le  contrat  de  mariiige  ne  peut  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution  ;  c'est  la  femme 
qui  administre;  mais  enfin  quVt-elIe  obtenu 
de  la  justice?  Rien,  si  ce  n'est  une  autori- 
sation que  le  mari  ne  pouvait  lui  donner 
luinnéme  et  que  le  juge  peut  suppléer. 

Nous  conviendrons  que  ce  défaut  de  eau- 
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lion  peot  avoir  de  graves  conséquences  poor 
le  mari  ;  par  exemple,  elle  peut  toucher  des 
sommes  et  les  dissiper:  mais  n^  aurait-il 
pas  le  même  inconvénient)  si  le  mari  lui 
avait  donné  pouvoir  de  recevoir?  Du  reste 
elle  aera  comptable  et  répondra  sur  sef 
propres  biens  Et  le  ministère  public^  comme 
on  Ta  déjà  dit ,  devant  prendre  les  intérêts 
de  l'absent  »  doit  voir  s'il  n'est  pas  de  remède 
au  mal.  Car  enfin,  si  la  femme  on  le  mari 
était  entièrement  incapable  d'administr«r , 
lors  même  qu'il  ne  serait  pas  dans  un  cas 
d'interdiction  légale,  il  nous  semble  que, 
tout  en  laissant  opter  le  conjoint  pour  la 
continuation  de  laçommunanté,  on  pourrait 
prendre  telle  ou  telleimesure,  ordonner,  par 
exemple  ,  que  les  fonds  seront  placés,  non- 
seulement  ceux  provenans  de  la  vente  des 
meubles,  mais  encore  les  autres  capitaux. 

M.  de  Moly,  Traité  des  Absens,  tirant 
tin^  conséquence  de  ces  mots  de  l'article 
1 24  :  prend  ou  conserçe  par  préférence ,  dit  que 
l'époux  présent  prend  l'administration  des 
biens  de  son  conjoint  aux  mêmes  charges, 
clauses  et  conditions  que  tout  envoyé  en 
possession  promoire;  que  son  droit  se  borne 
à  se  mettre  au  lieu  de  cet  ewoyé  en  possesr 
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itott,  qn^W  assume  tous  les  droits  et  tous  les 
deroirs  des  envoyés  provisoires....  Nous 
voyons  la  chose  tout  autrement.  La  jonis-^ 
sance  de  Tëpoux  par  rapport  aut  biens  dont 
il  n^avait  pas  auparavant  l'administration  i 
«st  bien  une  jouissance  provisoire,  mais  ce 
n^est  pas  une  raison  pour  que  cela  soit  une 
jouissance  telle  que  celle  des  envoyés  pro« 
visoireà,  c^est-à-dîre  des  héritiers*  tJne 
preuve  de*  cette  vérité  se  tire  de  Tarticlé 
12'] ,  qui  traite  la  jouissance  de  Tépoux  d'ad^ 
mrnistration  iégale  et  non  d^envoi  provi-^ 
soire ,  expression  dont  il  ne  se  sert  qu*à 
régard  dé»  héritiers  s  même  remarque  à  fairé 
dans  les  articles  126  et  129.  Si  ces  dcuit 
sottés  de  jouissances  sont  différentes,  c'est 
que  le  droit  d'où  elles  dérivent  n'est  pas  lé 
même.  Dans  un  cas,  c'est  un  associé  qui  vient 
régir  des  biens  sur  lesquels  il  a  des  droits 
résuUans  d'un  acte  sacré ,  d*un  contrat  de 
mariage,  et  sur  les  biens  d'un  associé  que 
la  loi  répute  encore  existant.  Cest  un  as* 
^ocié  qui  fait  pour  le  bien  de  la  société 
ce  qu'il  est  à  présumer  que  Tautre  èssocié 
Voudrait  qu^il  fit; la  loi  ne  fait  effectivement 
que  permettre  ce  que  cet  associé  permettrait 
vraisemblablement.  6r  est -îl  à  présumer 
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que  cet  associé  ,  cet  ëppaz  exigeât  une 
caution?  (i) 

Appliques  ceci  à  des  liëriliers,  et  sur-tout 
â  des  héritiers  collatéraux  qui  se  présentent 
souvent  avec  tant  d^svidité  pour  recueillir 
des  dépouilles  qn*ils  convoitent  depuis^des 
années.  Certes  ici  le  cautionnement  n'est 
pas  une  rigueur;  c'est  une  sûreté  bien  légi» 
Urne.  l>a  n^me  confiance  n'existe  plus;  il 
ne  s^agit  pios  d'un  être  qui  tremble  sur  le 
sort  de  l'absent,  et  pour  qui  la  sëparatioil 
est  une  véritable  douleur.  Quand  la  loi  exige 
une  caution  des  héritiers,  elle  ne  £iit  que 
sdfre  une  règle  qu'elle  prescrit  pour  tousles 
autres  cas  semblables,  comme,  par  exemple; 
dans  le  cas  de  l'article  771  auquel  se.réfère 
l'article  773;  mais  ici  il  n'est  question  que 
d'une  succession  échue^  il  n'est  question 
^e  de  biens  d'un  personne  morte»  et  non 
d'vi  mariage  dont  on  ne  continue  les  effets 


(i)  Cec^  t'applique  fpr-ioot  k  la  femme  qui  prend 
Vèdiotaislnmiu  4es  biens  de  b  commaqaolé  et  de  ceux 
da  marî  ;  mau  ^nplicaiiQn  peat  8*ea  faire  également 
êû  mari ,  lonsqomiit  marié  atec  sëparalioB  de  Viens 
Se  «OBS  le  rdgîme  dotal ,  les  ëponx  ont-  éiîpalé  une 
tocîAé  d'acsqaéi.  ÎM/rà. 
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civils  que  parce  qu'on  ne  le  croit  pas  encore 
rompu,  du  moins  sur  la  rupture  duquel  il 
y  a  incertitude.  Dans  Particle  771,  c*eat  à 
un  héritier  que  la  loi  impose  le.  caution-* 
neroent,  comme  dans  le  cas  de  l'article  128; 
mais  nulle  part  la  loi  n'impose  une  caution 
à  Tun  des  ëpoux  yis^à*vis  son  autre  iépoux. 
Le  juge  seul  peut  suppléer  aa« silence  de  la 
loi«  pour  des  causes  graves. 

Nous  ne  penson3  donc  pas  que  lorsque 
la  loi  dit  que  .Pépoux  présent  conserve  ou 
prend  de  préférence  ;  etc. ,  etc. ,  il  soit  daAs 
son  intention  de  mettre  cet  époux  i  la  place 
des  envoyés.  Ce  n'est  point  un  adrainis-* 
trateur  qu'on  substitue  à  un  autre  adminis- 
trateur. Si  quelqu'un  tenait  ici  le  lieu  d'un 
autre,  ce  serait  plutôt  l'héritier  qui  tiendrait 
la  place  de  Tépoux;  car  enfin  le  droit  de 
cet  épout  aux  biens  de  cet  absent  ne  fait 
que  continuer,  il  était  antérieur  à  la  décla* 
ration  d'absence;  tandis  que  celui  des  hé« 
ritiers  ne  naît  qu'à  cette  époque ,  et  encore 
n'cst-i(  qu'éventuel;  au  contraire,  l'autre  est 
certain,  réel.  En  administrant  les  biens  de 
son  conjoint,  il  administre  sa  propre  chose  ; 
du  moins  il  perçoit  des  revenus  sur  lesquels 
le  plus  souvent  il  avait  déjà  des  droits;  tandis 
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que  les  héritiers  administrent  des  biens  dont 
les  fruits  sont  communs  entre  Pabsent  et  lef 
conjoint  présent. 

M.  de  Moly  ajoute:  Il  est  évident  que  par 
les  mots;  entm  provisoire ,  qui  se  trouvent 
seuls  dans  quelques  articles,- le  lé^&latcor  â  ^ 
entendu  désigner  aussi  bien  la  jauissance  def 
répoux  «(ue  celle  des  autres  ajant-droit;  que 
sans  cette  manière  d'entendre  les  différentes 
dispositions  de  Jaloî,  il  faudrait  décider,  par 
•xemple,  que  Tépoux  qui  a  pris  ou  conservé 
l'administration  provisoire  des  biens  desoii 
conjoint  absent,  peut  les  vendre,  les  hypo^ 
tbéquer  ;  car  dans  Particle  qui  probibe  Talié^ 
BatioTi  et  rhypothèque  ^  pendant  la  deoxièmë 
période,  il.  ne  .nomme  que  tetifx  qui  jouis-' 
sent  en  vertu  de  Tenvoi  provisoire.  ' 

Nous  ne  sentons  pas  très-bien  Ja  force  dé 
ce  raisonnement;  nous  n'y  voyons  du  moins 
nen  d'assez  concluant  pour  nous  faire  chaU'^ 
gtT  d^opinion.  De  ce  que  ceux  qui  ne  jouis- 
sent qu'en  vertu  de  l'envoi  en  possession  pro*>' 
Tisoire  n'ont  le  droit  de  vendre  ni  d'hypo- 
théquer, ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il' 
n'y  ail  rien  de  différent  dans  les  effets  et^ 
les  suites  de  Vune  et  de  l'autre  jouissance. 
De  ce  que  ^ans  Varticle  ia8  on  aurait  assi«' 
T,  II.  a 
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Ihilé  la  jouissance  de  Tépoux  présent  &  celle 
des  héritiers,  c'esl-i-dire,  qu^on  aurait  dé- 
fendu aux  uns  comme  aux  autres  de  vendre 
et  d'hypqthéquer,  défense  fort  naturelle,  ce 
B^est  pas  une  raison  pour  que  la  loi  n*eii-< 
ge^t  pas  à  régf  rd  des  héritiers  une  caution 
qu^elle  n^exige  pas  du  conjoint.  La  jouissance 
de  répouic  présent  est  bien  une  jouissance 
provisoire,  une  possession  provisoire  com^ 
me  on  Ta  dit;  mftis  la  communauté  qui  a 
existé  entre  les  deux  époux  et  qui  est  con« 
tinuée  par  Tpption  de  Vépoux  présent  , 
donne  è  cette  jouissance  un  caractère  que 
n'a  pas  Tautre  ;  et  de  ce  qu'elles  ont  d'ail-^ 
lenrs  des  points  de  ressemblance,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu'elles,  n'aient  pas  leura 
points  de  dia^niblance.  Dans  l'article  128 
le  légi^l^itçgr  a  pu  vouloir  les  assimiler,  mais 
dans  le^  autres  dispositions  elle  a  pu  ne  paa 
Youlqir  lef  assimiler. 

Aux  raisons  quQ  nous  avons  données  noua 
pourrions  ajouter  encore  cea  mota  de  l'ora-t 
leur  di»  Gouvernement;  Et  s'Utsi  un  point 
sur  lequel  on  a  hA^iter  dans  ta  hi proposée, 
c*est  sur  la  charge  imposée  à  la  femme-  de  don^ 
ner  caution  pour  sûreté  des  restitutions  qui 
devraieru  avoir  lieM.  Remarquez  que  cet  oran 
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teur  venait  de  dire  que  le  cas  le  plus  ordu 
natre  d'absence  sera  celui  du  mari,  et  qu'il 
est  question  à  Tendroit  cité  du  cas  de  U 
dissolution  provisoire  de  communauté:  si 
dans  le  cas  de  dissolution  provisoire  et  rer 
lativement  aux  choses  suficeplibles  de  tc$iw 
tution  robli^alioa  de  donner  caution  par 
raissait  une  rigueur  en  ce  <(ui  coj^cerne  U 
femme,  a  plus  Sorte  raispn  en  ce  qui  con«^ 
cerne  le  mari. 

.  Et  si  pour  le  cas  de  dissolution  provisoire 
Je  i^islafeur  a  pu  hésiter  a  ordonner  c^ 
bail  de  caution,  n^en  faut-il  pas  tirer  Ja  con^ 
séquence  que  pour  le  cas  4^  coidtiauatioa 
de  conMn^nau^té  il  n'a  pu  en  avoir  la  pensée? 
car  il  n'y  3  paff  autant  de  raison  pour  Vor*^ 
doDoer  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

On  insiste  et  Von  dit:  L'article  129  porte; 
Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  aps, 
de|pii3  répoque  à  laquelle  T^poux  commun 
aura  pris  Tadministration  des  biep^  de  l'ab^ 
sent ,  Us  cautions  seront  ^écb^rgées  ;  ce  ^ui 
tranche  la  difacuHé. 

En  fesaot  un  pareil  extrait  de  l'article 
129,  c>&t  en  elfet  la  conséquence  qu'il  ea 
faut  tirer  ;  mais  mus  pensons  que  pouir 
reqtendre  et  ^préçier  it  Leur  j^^^^  ^alpur 

2. 
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ces  mots  :  les  cautions  seront  déchargées ,  il 
faut  voir  Particle  129  tout  entier.  Le  voici: 
«  Si  l*absence  a  continué  pendant  trente 
»  ans  depuis^ renvoi  provisoire,  ou  depuis 
»  répoque  à  laquelle  Tëpoux  commun  aura 
»  pris  Tadministration  des  biens  de  Tabsent, 
ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis 
I»  la  naissance  de  Tabsent ,  les  cautions  seront 
»  déchargées  ;  tous  les  ayant-droit  pourront 
»  demander  k  partage  des  biens  de  Tabsent, 
»  et  faire  prononcer  Tenvoi  en  possession 
9»  définitif  par  le  tribunal  de  première  ins- 
>  tance.  » 

'  Que  fait  cet  article?  Il  explique  les  effets 
de  l'envoi  définitif;  il  dit  ce  qui  doit  avoir 
lieu  trente  ans  après  l'envoi  provisoire  et 
après  répoque  à  laquelle  Tépoux  commun 
a  pris  l'administration  des  biens  de  l'absent, 
ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  nais- 
sance de  ce  dernier.  Il  dit  que  les  cautions 
seront  déchargées;  que  les  ayant-droit  pour- 
ront demander  le  partage  des  biens  de  l'ab- 
sent et  faire  prononcer  l'envoi  en  posses- 
liion  définitif.  Mais  cet  article  dit-il  positi- 
vement que,  trente  ans  après  qu^  Tépoux 
aura  pris  l'administration  dès  biens  de  l'ab- 
sent ,  lés  cautions  seront  déchargées  ?  Cea' 
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mots  les  cautions  déchargées  doÎTent-ils  n^ces^ 
sairemeat  se  rapporter  à  ceux-ci ,  ou  depuis 
l'époque  à  la4pielle  l'époux  commun  aura  pris 
l* administration  des  biens  de  t  absent  Z  N« 
peut-on  pas  eo  faire  une  autre  application  • 
par  exemple,  ne  peut-on  pas  appliquer  ces 
mots:  cautions  déchargées  à  ceux-ci  l 5/ Z'^. 
sence  0  continué  trente  ans  depuis  l'em^pro^ 
çisoire ,  ou  s* il  s'eèt  écoulé  cent  ans  réçolus  depuis 
la  naissance  de  t absent î  Sans  doute  les. mots, 
eu  depuis  l'époque  à  laquelle^  etc.,  etc.  ne  sont 
pas  iâ  placés  sans  motifs;  ils  doivent  se  rap* 
porter  à  quelque  chose;  mais  pourquoi  les 
faire  rapporter  précisément  à  la  décharge 
des  cautions?  Pourquoi  ne  pas  les  faire  rap^- 
porter  aux  seuls  avec  lesquels  ils  puissent  se 
rapporter  pour  n^étre  pas  en  contradiction 
avec  TarCicIe  xtJ^^  Nous  voulons  dire  à  ces 
mots  :  tous  les  ayant^roit  pourront  demandei^ 
le  fartage  des  biens  de  t  absent  et  faire  pro^ 
nonur  t entrai  définitifs 

^ous  croyons  en  effet  que  c^est  là  Tesprit 
de  l'article  lag.  La  fin  doit  s'appliquer  dis- 
tribotirement.  Le  législateur  a  voulu  dans 
un  seal  article  et  en  peu  de  mots  exprimer 
ce  foi  zm^it  lieu  trente  ans  après  Tenvoi 
provisoire,  on  après  Uoption  de  la  conti* 
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provisoire?  les  cautions  sont  déchargées; 
y  a-t;il  eu  continuation  de  communauté  ? 
les  ayant-droit  peuvent  demander«etc.,  etc. 
Mais  rien  ne  prouve  quMI  a  voulu  dire  qu*en 
cas  de  continuation  de  communauté  les 
cautions  seront  déchargées ,  l'article  peut 
^tre  autrement  entendu;  et  s^il  doit  être  in-* 
terprélé,  c*est  plut6t  dans  le  sens  où  il  n*est 
pas  en  contradiction  avec  d*autres  disposi- 
tions que  dans  celui  où  il  s*j  trouve.  Peut- 
être  pourrait-on  aussiobserver  que,  de  même 
queTarticlei  29  commence  à  parler  des  trente 
ans  qui  courent  h  partir  de  Tcnvoi  provi- 
soire,  àt  même,  quand  il  arrive  aut  effets 
de  cet  envoi ,  il  parlé  eti  premier  lieu  des 
cautions  «  cotnme  pour  indiquer  que  c*est 
aux  envoyés  provisoires  que  ces  cautions  se 
réfèrent. 

*  M.  de  Moly  vent  ads^  tirer  )>arti  de  la 
ponctuation  de  l'article  12^:  il  prétend 
qu'après  ces  mots  h'enA  de  Paâsent,  il  doit 
y  avoir  deut  points  ;  qu^alots  il  n'y  a  pa^ 
de  dodte  que  l'obligation  de  donner  caution 
s'appliquè  aussi  bien  au  cas  de  confinnatiotf 
de  communauté  qu^au  ca^  de  dfSSoluHonr 
de  communauté.  JNons  soutenons  qu'un 
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point  doit  de  toute  nécessitë  être  placé  aa 
lieu  ou  M*  de  Moly  veut  eu  mettre  deux  ; 
mais  nous  lui  accordons  les  deux  points.  Qu^on 
les  y  place,  et  nous  demanderons  s^tt  est 
bien  sérieusement  vrai  que  les  mots  à  la 
iharge  de  dormér  caution  doivent  s^applrquer- 
et  an  cas  de  conlinuation  et  au  cas  de  dis* 
âolotton  de  ta  conannonanté. 

Revenons' à  J'ordre  dans  léqntï  nous  trai« 
tons  la  mêiière.  Une  observation  tfès-impor- 
ianle  à  iasre,  c*iest  qoe  ce  n^est  qu'à  Tépout 
commun  en  biens,  et  encore  dans  le  cas 
où  il  opte  pour  la  continuation  de  la  corn- 
inunaalé,  que  Varticle  ia4  permet  d'empè^ 
cher  l^cnvoi  provisoire  des  héritiers;  cel4 
ne  s'étendrait  point  au  mari  dont  la  femme 
te  troaveratt  mariée  en  régime  dotal,  on 
arec  exclusion  de  tommunauté,  ou  aéparée 
de  Ineais  contractueUemettt  ou  {odirîaire* 
ment. 

€e^da0t>  si,  apr^  soumission  an  régtmo 
dotal  ou  séparation  de  biens,  il  y  avait  sti-« 
polatron  èe  société  d*acqdét ,  on  a  di^andé 
ri,ea  optant  pour  ta  continoatidn  de  celte 
société  partielle,  le  tnari  empêcherait  lei 
Iiéritiera  4e  la  femme  d'être  envoyés  en 
possession  provisoire  des  autres  biens  de  la 
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femme,  L'arlide  i24>  donnant  à  Téporux 
commun  en  biens  la  faculté  d'empêcher  les 
héritiers  de  l'absent  d'être  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  n'a  point  distingué  entre 
la  communauté  légale  et  la  communauté 
conventionnelle,  c'est-à-dire  cette  commu- 
nauté modifiée  de  l'une  des  manières  indi- 
quées par  l'article  i497/  Sous  ce  rapport 
répoux  présent  peut  toujours  réclamer  l'exé- 
cution du  contrat  de  mariage,  de  même  que 
s'il  s'agissait  d'une  communauté  ordinaire. 
.  Certainement  on  ne  peut  ôter  au  mari  pré- 
sent le  droi^  d'administrer  les  biens  qui 
composent  celte  société  d'acquêt;  comment 
poqrrait-on  lui  ôter  celle  des  biens  dotaux, 
et  diviser,  contrairement  à  l'esprit  de  l'arti- 
cle 124,  les  mesures  auxquelles  donne  lieu 
l'absence  de  la  femme  ?  Il  faut  donc  décider 
que  le  mari  conserve  l'administration  des 
biens  dotaux  et  qu'il  prend  celle  des  biens 
paraphernaux  de  préférence  aux  héritiers 
de  la  femme. 

'  On  répond  :  Le  mari  ou  l'époux  présent 
n^a  le  droit  de  prendre  ou  conserver  par 
préférence  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  que  quapd  les  époux  sont  communs 
en  biens,  art.  124*  Or,  du  moment  où  il  y 
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a  soumission  au  régime  dotdl  ou  séparalioa 
de  biens,  les  époux  ne  sont  plus  communs 
en  biens;  Fun  est  Topposé  de  Tautre.  Il  est 
vrai  que  le  régime  dotal,  de  même  que  la 
séparation  de  biens,  n^est  point  incompa- 
tible avec  la  stipulation  de  société  d'acquêt  ; 
mais  cette  société  stipulée  n'ôte  pas  au  con- 
trat de  mariage,  à  Tassociation  conjugale,  le 
caractère  qui  lui  est  imprimé.  Cette  société 
d^acquét  n'étabUi  entre  les  époux  qu'une 
communauté  fort  restreinte;  les  époux  sont 
toujours  sous  le  régime  dotal;  ce  n'est  pas 
la  communauté  qui  est  modifiée  par  cette 
soumission  au  régime  dotal,  c'est  le  régimje 
dotal  qui  est  modifié  par  cette  société  d'ac- 
quit. Le  régime  dotal  l'emporte  sur  le  régime 
de  la  communauté,  du  moment  où  il  y  a 
soumission  expresse  an  régime  dotal.  Par 
conséquent  l'application  de  l'article  124  ne 
peut  plus  avoir  lieu  ,  et  ce  n'est  point 
contrarier  l'esprit  ni .  la  lettre  de  l'article 
124  ,  que  de  diviser  les  mesures  aux- 
quelles doni;)e  lieci  l'absence  de  la  femme* 
Le  man  ne  peut  conserver  l'administration 
des  biens  dotaux  et  prendre  celle  des  biens 
paraphernaux. 
La  première  opinion  nous  semble  pfréfé« 
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fable.  Les  revepus  du  fonds  dotal  ^  çeox  de» 
paraphernaox  sont  destinés  à  enrichir  cette 
société  d'acquêt  jusqu'à  ce  qu>Ue  soit  dis- 
soute; et  elle  n'est  dissoute  que  de  Tune  des 
manières  indiquées  par  Farticle  144^  »  ^ten 
tie  pouvant  forcer  le  mari  k  la  fônipre  tani 
qu'il  n'y  a  qu'absence  de  la  pàrt  de  son 
épouse.  Remettre  aux  héritiers  de  l'absent 
la  jouissance  dés  biens  dotàux  et  parapher-* 
naux,  c'est  àter  à  la  communauté  d'acquêt 
tous  les  moyens  de  la  faire  prospérer.  Le 
mari  serait  donc  obligé  de  sacrifier  son  in- 
dustrie, ses  revenus  pour  cette  société?  Il 
n'y  aurait  donc  que  les  acqoisitions  quMI 
ferait  de  son  économie  et  de  ses  revenus 
^ui  tomberaient  dans  la  communauté  ?  Cela 
ierait  absurde.  Yàytt  d'aifleurs  Part.  i58i. 

Nous  atons  va  les  effets  de  l'absence  de 
la  femme,  toyons  ceux  de  l^bsence  da 
mari. 

Si  cette  absènte  a  dufé  quatre  ans ,  laf 
femme  doit  aussi  dans  ses  inléréis  ét  dans 
céut  dé  ses  enfans  fairé  déclarer  Tàbsence. 
L*âbsence  déclarée,  qti^elle  continne  ou  no0 
h  communauté ,  elle  doit  faire  nbmmrer  un 
subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs,  poor 
consommer  contradîctoiremcnt  arec  lui 
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roplioA  de  contiauér  ou  de  dissoudre  la 
communauté, et,  dans  lecas  de  la  dissolution, 
pour  exercer  ses  reprises  et  tous  ses  droits 
légaux  et  conventionnels)  à  la  charge ,  en  ce 
dernier  cas,  de  donner  i^aution  pûur  ce  qui 
est  susceptible  de  testitutiofi. 
'  Opte-t-elie  pour  la  continuation  dé  la 
communauté,  elle  prend radminiMratioif  des 
biens  qui  la  composent;:  elle  prend  cèlle  des 
propres  du  miuri  et  même  du  mobilier  exclu 
de  l'a  communauté,  en  fesant  procéder  Ji  * 
l'ioTeu taire  du  mobilier  et  dea  titres  de  son 
mari ,  contradictoirement  avec  le  ministère  ' 
public,  sans  qu^il  soit  nécessaire  d^appeler 
les  héritiers  du  mari.  On  doit  faire  également 
iarentaire  des  biens  de  la  communauté;  car 
la  iemme  n'a  pas  le  droit  d^aliéner,  dPfaypo^ 
tbéquer  lea  bibos  qui  ea  dépendent;  elle 
n'a  pas  le  droit  d'abuser  des  choaea  de  la 
communauté.  L'absence  déclarée,  die  peut 
Uen  empêcher  Tenroi  provisoire  des  héH** 
ttet&t  elk  peut  bien  prendre  l'administration 
de  la  cbnkmunauté  ;  mais  elle  n'est  Ift  que 
matidauire  de  son  ibairi,  c'est  le  bi^n  de  ison 
t^ati  qu'cMe  administré;  nais  elle  n'a  qu^ 
simple  drdit  d'administratiotl ,  droit  auquel 
elle  peut  renomcer  teémeaplrês  raVoir  exer-^ 
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cë  ,  c'est-à-dire  après  avoir  administré  (a 
communauté.  Elle  rend  compte  à  son  mari, 
s'il  réparait ,  de  même  qae  Teusseat  fait  les 
héritiers  du  mari. 

On  vous  demande  I  Messieurs  »  si  pour 
consommer  son  option  la  femme  a  beaoia 
d*étre  autorisée  de  )iistice.  EUe  est  encore 
sous  la  puissance  maritale  ;  qu'elle  opte  pottr 
la  continuation  du  pour  la  dissolution  »  elle 
s'oblige,  elleaUène  :  elle  doit  donc  être  aur 
torisée.  On  répond  :  Elle  a  le  droit  d -opter  ; 
la  justice  ne  peut  le  lui  refuser;  par  consé*» 
quent  l'autorisation  qu^elle  requiert  est  ina^ 
tile. 

Si  c^est  elle  qui  a  provoqué  la  déclaration 
d^absence,  elle  a  sans  doute  dû  se  faire  au^ 
toriser.  Cette  autorisation  lui  suffit  pour 
consommer  l'option  qui  est  une  suite  de 
l'acte  ou  de  l'action  qu'eNe  a  intentée.  . 

Néanmoins  nous  pensons  qu'une  nouvelle 
autorisation  ne  serait  pas  surabondante;  car 
la  femme  peut  faire  un  acte  nuisible  à  ses 
intérêts,  chose  que  le  magistrat  lui f fera 
sentir;  elle  recevra  de  lui  des  avis  salutai- 
res ,  avis  qui  peuvent  empêcher  la  rume  -et 
du  mari  et  de  la  femme  et  des  enfass.  D'ail- 
leurs il  lui  fant  une  autorisation  pour  ad* 
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nûnîstrer,  et  Vautorisition  j^oor  opter  lui 
es  tieodra  lieu. 

Si  femme  accepte  et  partage  la  comroa- 
nauté,  comme  elle  est  tenue,  si  son  mari 
revient  de  lui  remettre  les  choses  tombées 
en  son  lot ,  ainsi  que  les  prélèvemens  qu^elle 
a  reçus^  M.  BeUincourt  prétend  qu'elle  doit 
donner  caution  pour  surelë  de  cette  resti- 
tution; que  si  elle  renonce  elle  doit  égale- 
ment donner  caution  pour  la  restitution  de 
ses  reprises.  Gela  nous  semble  contraire  à 
Tesprit  de  la  loi.  Elle  n^a  pas  voulu  sans 
doute  frapper  les  biens  de  la  femme  d'une 
sorte  dHnaKénabilitë  ;  car  la  caution  qu'on 
engerait  d'elle  produirait  à-peu-près  cet 
effet.  C'est  l'opinion  de  M.  Proudbon  ;  et 
il  &ut  convenir  queJ'article  124  fine  m 
prête  nngoKèrement  à  cette  interprétation. 
Noilà  les  termes  de  la  loi  :  SiVipoux  demande 
Ussolmtwn  jj^oçisaire  de  la  communauté ,  il 
exerura  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaum 
ei  cm^tntwrmels ,  à  la  charge  de  donner  ^au^ 
ium  pour  Ut  choses  susceptibles  de  récitation. 
Si  on  entend  par  choses  susceptibles  de  rtes-î 
litotion  toot  ce  qui  tombera  au  lot  .de  la 
femme,  et  toutes  les  reprises  de  sés  eréan^ 
ces  contre  ton  marv  ou  contre  la  commo^. 
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ntoté,  il  valait  autant  décider  que  dans  le 
cas  de  dissolution  la  femme  dpnnera  toujours 
caution.  Et  cependant  il  est  des  choses  pour 
lesquelles  elle  est  dispensée  de  donner  eau* 
tion  i  puisque  ce  n*esl  çue  pour  Us  choses 
susôepiibles  de  restitution.  Si  son  mari  revient, 
elle  doit  rétablir  les  choses  dans  Tétat  où  elks 
étaient  avant  Toption  ;  sous  ce  rapport  elle 
doit  tout  restituer.  Cependant  oa  voit  que 
dans  la  pensée  du  législateur  elle  n^est  pas 
obligée  de  diinner  caution  pour  tout;  ces 
choses  susceptibleti  de  resiilution  Sont  des 
choses  d'une  certaine  espèce.  Or  quelles 
sont  ces  choses?  Ce  ne  doivent  être  que 
ceUes  que  Vui  donnait  son  conlrAt  de  maria* 
ge ,  on  la  loi  sous  laquelle  il  se  sont  ma*' 
riés;  enfin  les  donations ,  gains  de  snrvie^ 
etc.,  etc.;  toutes  choses  en  un  mot  sur  les^ 
quelles  la  femme  n'avait  pas  un  droit  de 
propriété  parfait,  mats  bien  un  droit  incer^ 
tain,  subordonné  à  quelque  condition  de 
survie.  Cela  me  semble  beaucoup  plus  con* 
forme  à  Téquité^  Si  on  soumet  la'  femme  à 
l'obligation  de  donner  cautioo  pour  ce  qui 
kii  sera  échu  et  pour  ses  créances  contre 
son  mari,  c'est  la  mettre  dans  rimpossibi^ 
Uté  de  les  exereer  ;  elle  en  trouvera  rare-» 
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ment,  sor-^tout  si  ses  reTenus  ne  sont  pas, 
suffisans;  car  alors  il  faut  qu'elle  prenne  sur 
ses  capitaux.  S'il  y  a  nécessité  pour  elle  de 
vendre,  elle  ne  le  pourra ^  la  caution  prendra 
des  mesures  pour  en  empêcher.  Cest  donc 
réduire  la  femme  à  un  état  de  gêne  insupn 
portable.  G^est  rendre  sa  condition  tjofioi-i 
ment  plus  dure  que  ceile  de  son  mari»  qui 
luit  sans  doute, pourra  impunément  rendre 
les  biens  prorenans  de  sa  communauté»  les 
hypothéquer  et  dissiper  les  capitaux;  car  il 
est  dief  et  ne  doit  pas  compte  de  ses  dé-i 
penses,  tandis  que  la  femme  devrait  pour 
ainsi  dire  compte  de  ses  dépenses  journa^ 
lières.  Quand  son  mari  serait  de  retour,  il 
aurait  Je  droit  de  lui  dire:  Vous  ne  deviei^ 
Éure  que  telles  dépenses;  vous  ave?  préjui 
dicié  à  la  communauté;  ce  surplus  des  dé*^ 
penses  que  vous  deviez;  faire  lournellement 
éiaii  msceptible  de  restitution,  je  m'en  prends 
à  votre  caution.  La  f^mm^  serait  forcé?  de 
taire  régjier  par  aperçu  le  montant  de* 
dépenses  qu'elle  devrait  faire  annuellement^ 
afin  que  sa  caution  pût  être  iranqMÎUe;  epi 
core  cela  ne  suffirait  pas;  il  faudrait  qu*c|i(( 
donnât  des  sûretés  à  1?  caution,  car  la  c^Ut  i 
tion  sentira  combien  çUe  est  expçsée.  P>A 
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autre  côté,  envisagez  le  temps  de  la  dorée 
d^un  pareil  cautionnement.  Il  peut  durer 
trente  ans.  Certes  nous  ne  pensons  pas  que 
la  I6i  ait  voulu  y  soumettre  ù  femme ,  et 
que  ces  mots  les  choses  susceptibles  de  resiU 
tution  doivènt  être  renfermés  dans  les  limi- 
tes que  nous  avons  indiquées* 

Quand  nous  avons  dit  que  la  femme  n^avait 
que  le  simple  droit  d'administrer,  vous  avez 
bien  compris  sans  doute  que  nous  voulions 
dire  qu^eile  n^avait  pas  le  droit  de  vendre. 
Cependant  quand  nous  disons  qu'elle  n'a 
pas  le  droit  de  vendre,  remarquez  que  cette 
défense  ne  concerne  que  les  immeubles;  de 
même  que  le  remploi  que  la  loi  recommande 
dans  Particle  126  ne  'concerne  que  les  meu- 
bles qui  se  trouvent  en  nature  et  qui  sont 
vendus  en  suivant  les  formalités  de  droit. 
Il  ne  faut  point  prendre  à  la  lettre  la  dis- 
position qui  porte  que  Tenvoi  en  possession 
provisoire  n^est  qu'un  dépôt.  Elle  impose 
aeulenient  à  Tenvoyé  en  possession  robli'-' 
gation  de  restituer  si  l'absent  revient;  mais 
elle  n'empêche  point  de  disposer  des  meu- 
bles et  sur^tout  des  sommes  pécuniaires  » 
puisqu'il  a  le  droit  d'en  jouir.  M.  Merlin 
4ans  son  i6.«  V.  Répert.  de  JurispJ  prouter 
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de  Ir  manière  la  plus  satisfesante  que  les 
articles  i25  et  126  ne  sont  poiAl  en  oppo-» 
jidon  avec  le  138.^,  et  que  Ven^ojé  en  pos^ 
session  proTisoire  n^est  point  obligé  de 
consenrer  en  nature  les  objets  mobiliers 
dont  le  tribanal  n^a  pas  expressément  or-< 
donné  la  vente. 

n  résulte  de  cela  que  Tenvayé  en  posses^ 
aîon  proiôsoire,  de  même  que  Tépoux  qui 
opte  pour  la  continuation  de  la  commué 
nsiilé,  peut  disposer  des  meubles^et  mém« 
des  sommes  provenant  de  la  licilation  d*on 
immeuble  dont  Tabsent  était  propriétaire 
par  indivis,  et  qu*il  peut  en  déléguer  le  prix 
à  ses  propres  créanciers.  C-est  ce  que  la  Cour 
de  Paris  a  jugé  le  i5  juin  181 4-  Sirevi  t.  149 
p.  355. 

Si  répoux  qui  opte  pour  la  continuation 
de  communauté  réclamait  des  droits  échus 
^  Tabsent,  par  exemple  une  succession  mo-i 
liîbere  ,  les  arrérages  d^une  rente  iriagère 
âiktie  sur  la  tête  de  ce  dernier,  il  faudrait 
prouter  son  existence.  Voyez  les  articles 
j35,  i36, 1983. 

2>ans  k  troisième  période,  id esi  \oTsq\i*'û 
s'est  écovilé  trente  ans  depuis  Tenvoi  pro^ 
fisoire^on  cent  ans  depuis  la  naissance  do 
T.  H,  3 
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Vabs€»i,  k»  hitititn  oiit  drbti  dé  demaiidtr 
la  dÎMo}«ftti0A  de  la  coEOirilinairtéf  de  se  faire 
envoyer  ^ssiession  défitritiTé,  d^exercer 
tdus'klftra  droit»  eùrérs  Pëpeox'préient.  Il 
#2»t  pdsaîble  cependant  qae  l'absent  teps^ 
r^î$se<  Alérs  toitt  eat  rétabli  date  soA  pre-» 
mier  état  ;  il  faut  restituer  ce  qu'oii  A'a^ait 
puisque  i^rOTJaoiréfneKt,  liiais  ën  diatiogiiànt 
^Qujows  rciny<ri  pro^visait*e  de  Fmvoi  défi* 
nitM*  CepeAdaBt. le  conjoint  n'àora^tMl  rien 
§agna  k  h  ^^saeasîoib  proTboiré?  Cela  de-' 
«pandfi  TexfiHcatiote  de  Tarticle  127^  Cet 
ar.lîoté  <Q^t-il  applkaUe  à  répouH»  qui  ofse  de 
k  facitUé  doAt  paiie  i'alrtkld  ia4?  Noue 
pensofi^^  CMnrm  Mi  Del? ineôinrt,  que  par  cea 
mot^,  ç49iiHisif^A0ur  légal  il  faut  enteNdr è 
rëpoux  présent.  Si  Pépoux  a  opté  pour  la 
4i$soliUÎoa  de  la  €ain«iqnaultf  ^et  qod  Tib- 
^nt  repaF£|i$Sie,  la  eomrounànté  est  rétablie 
et  tous  les  bénéfices  de  chacun  des  époniL 
sont  rappiorléi^  à  \h  massé  de  la  cominn-i 
iiauté;  tes  gain^4e  survicf  et  ka  f^Tenua  ^'fl 
9  retirés  des.  biefs  qui  en  étaient  Tobf et ^ 
tout  cela  doit  être  rapporté.  LOps  mlïne  qtie 
Feavoi  définitif  ,aiH*ait  été  pronoii4:éy  teia 
devrait  avoir  lieu.  Yoyea  les  a^tkleà  i3i  ^ 
i32;  sauf  ^>prè4  redvoi-.iléfinitif  J(;s,  bieâa 
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mêmes  de  TabseDt  auront  été  valablement 
aliénée.  Car  enfin ,  oa  la  cofpmunaoté  est 
rétablie  i  ou  elle  ne  Test  paâ.  Si  elle  est  ré-» 
tablie ,  tous  les  gains  faits  par  chacun  de9 
époux  doivent  être  rapportés,  et  il  n!y  a 
aucune  raison  pour  ceux  fails  pendant  Ven^ 
Toi  provisoire  et  petidanl  J*envoi  définitif } 
la  cominunauté  l^prend  son  effet  du  )oui? 
da  mariage,  comme  cela  a  lieu  dans  le  cad 
de  Tarticie  i45r. 

On  répondra  peut-être  qil^oii  ne  Voit  pas 
ce  t\mé  Je  conjoint  présent  gagne  i  Tenvoi 
provisoire^  que  Tarticle  127  rèste  sans  ap-» 
plication,  que  notre  proposition  est  încon-^ 
ciliable  axfit  ces  làots  t  ceux  qui  pnfr  suite  d& 
VefÈ^ûi  pron^ire  au  de  VudministtMtion  léfpahf 
ùurani  jimi,  etCiv  OtOM  etq.      '  ^ 

Notre  opinion  se  coticilîé  parfaitement 
a(V€c  Tarticle  127^  et  nous  allons  prouver. 
Suppose:^  que  te  conjoint,  outre  sa  part  dao^ 
la  Cotamunamté,  ait  )oni  ed  qualité  de  dona^ 
taire  ou  de  légataire  d'une  portion  des  bien^^ 
de  éon  cotijoint  absent,  et  que  la  jouissance 
de  ces  mém^  biens,  fût  exclue  de  la  com-^ 
Buinanté  ou  soQiélé  d'acquêt  stipulée  pal* 
leur  contrat  de  niaHage  ;  répooxptése^t  qu|t 
aura  foui  ne  sera  tenu  de  rendra  âu  conjôintf 

3. 
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que  le  cinquième  ou  dixième  des  revenus» 
et  s*il  y  a  envoi  définitif,  H  ne  restituera 
rien  ;  mais  tout  appartiendra  à  la  commu- 
nauté. L'absent  perdra  donc  ou  les  quatre 
cinquiènfies,  ou  les  neuf  dixièmes,  ou  la  to- 
talité des  revenus  qui  lui  auraient  appartenu 
personnellement  sans  le  fait  de  Tenvoi  en 
possession  ;  rëpoux  présent  en  profitera  en 
ce  sens  qu^ils  seront  versés  dans  la  com- 
munauté ,  mais  non  pas  pour  se  les  appro- 
prier et  le  dédommager  dp  ses  peines.  Et 
pourquoi  ce  dédommagement?  La  toi  n^èst- 
elle  pas  déjà  trop  sévère  enversTabsent  dont 
le  retour  n'a  été  prolôngé  que  par  des  causés; 
indépendantes  de  sa  volonté,  ou  par  des 
motifs  d'intérêt  public,  ou  peut-être  parce 
que  son  intérêt  personnel  le  commandait? 
Hé  quoi,  tout  le  fruit  de  ses  travaux,  de 
son  industrie,  de  ses  dangers  sera  versé  dans 
la  communauté ,  sera  partagé  entre  lui  et  son 
conjoint,  et  çe  dernier  profitera  seul  des 
épargnes,  des  économies  qu'il  aura  faites  de» 
revenus  des- biei»  de  son  conjoint!  V[os  lois 
civiles  ne  sont  point  accoutumées  à  consa- 
crer de  telles  iniquités;  cette  pensée  n'a  ja-^ 
mais  pu  être  celle  d'un  législateur  français  ; 
il  s'est  montré  par-tout  trop  juste  et  trop  sage 
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pour  ériger  enloi  l'injuslicela  plasrëvoltante. 

li'epoux  a-l-ii  opte  pour  la  continuation 
de  la  cororoanauié,  il  faut  faire  le  même 
raisonnement,  et, ces  mots  ou  2- administra^ 
ùoi%  UgaU  ne  deviendront  pas  inutiles  dans 
Tartide  127.  L*absent  avait  exclu  de  la  cbm- 
monaotë  une  portion  de  ses  biens ,  et  no- 
tanunent  la  jouissance  do  fonds  cornélien, 
aa  les  acrëra{;es  de  telle  ou  telle  renie ,  que 
la  (emme  par  exemple  touchait  sur  ses 
airopks  quittances:  répo4ix  optant  pour  la 
continuation  de  la  comni^unaoté,  et  prenant 
par  préférence  aux  héritiers  de  l'absent  Tad- 
ministration  du  fonds  cornélien  et  autres 
biens  dudit  absent,  ne  sera  pas  comptable 
de  tous  les  revenus;  il  en  gagnera,  les  quatre 
cinquièmes,,  ou  neuf  dixièmes,  ou  la  totalité, 
mais  ce  sera  au  profit  de  la  communauté. 
Noos  ne  royons  que  cette  manière  de  con^ 
ciller  Tarticle  127  avec  l'article  i^oi. 

Supposons  maintenant  que  l'absent  ne 
repuaâsse  pas,  et  que  l'envoi  définitif  soit 
.prononcé  par  suite  de  la  demande  des  hé- 
ritiers de  VabsenI  contre  le  conjoint  qui  a 
optë  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, çui^jm's?  De  quel  jour  le  commu- 
nauté sera-t-elle  cessée  dissoute?  est-ce  du 
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jour  du)ug€m€Ot  qui  a  déclaré  VAsence  jtd 
est  du  jour  de  Tenvoi  provisoire,  ou  bien 
du  jour  du  jugement  qui  a  prononce  ren- 
voi définitif?  Plus  tard  nous  examinerons  si 
elle  n^est  point  dissoute  du  jour  de  la  dis- 
parition ou  des  dernières  nouvelles.  La  quë- 
sti4>n  est  importante;  car  la  communauté 
sera  partagée  sur  te  pied  ou  elle  se  trou* 
%era  à  Pépoque  où  elle  sera  censée  dissoute. 

Sur  quoi  est  fondée  la  continuation  de 
communauté  ?  sur  la  présomption  d*exis-* 
terice.  Sur  quoi  est  fondée  la  dissolution 
de  la  communauté?  sur  la  présomption  de 
mort  Cela  semble  tomber  sous  le  sens.  L^en- 
voi  provisoire  n'est  pas  une  dissolution  pro- 
visoire de  la  communauté,  lorsque  cette 
même  communauté  est  continuée:  elle  n^est 
pas  dissoute,  puisqu'^elle  continue.  Riên  n'est 
plus  opposé  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté que  la  continuation  de  la  commu- 
nauté Lorsque  l'envoi  définitif  est  prononcé» 
il  n'a  point  d'effet  rétroactif  au  jour  de  l'op^ 
tion.  La  communauté  dont  l'éxistence  se 
prolonge  par  le  fait  de  l'option,  n'est  pas 
une  communauté  subordonnée  à  une  con- 
dition dont  l'effet  résolutoire  résulterait  dà 
non-retour  de  l'absent.  Il  n'y  a  de  résolu*- 
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tioD  légale  qae  dans  les  castxprimés'par  U 
loi,  et  la  lot  f»t  muette  sur  «ne  telle  riso- 
J<itioii.  El^e  M  bieip  éii^  La  dk^oiotioii  pro- 
visoire dp  la  coBHnmiaute';  mais  elle  n'a  pas 
àily  La  C4MitijiMlioD  provisoire  de  com- 
munaiiti.  Parriputon  voit  q^e  le^  mois  CMr 
linuatien  4 fi  commun mii  sont  mis  par  oppo- 
siiios  aax  xsa^Mdissolutwn  de  la  communàuti 
et  0fwoi pféf^isom.  Ainsi  par  l'option  M  con- 
iiauatiep  il  ne  se  formf  poi»t  une  jcomrau^ 
9ÊiUté  provisoire  ^tcaaditioanelte  ;  e^est  tou- 
jours la  mi^e  cçnunpnaotë.  6i  i^^poox  no 
reparait  pas,  et  qo'envoi 4Mfinilif  soit  pro- 
npneié«la  même  conunnnauté  exislaot,  pui»- 
Qli'^lU  a  éU  proloagée  jMque  là,  devra  étr« 
partagée  £Jom«ie  fl^l  p^y  avait  poiat  eu  d'ab- 
sence dt^dar^e 

Ce  qui  prMv^  ^e  la.OMftimjnauté  n^e^t 
point  diasonte  au  moment  delà  dtfolfHralioa^ 
^  quelle  ne  conlinoe  point  condition nelU'- 
BMM,  id  est  aoM  la  condition  que  f  absent 
r^^paraUrat  i:*eatla  di^poaition  même  dé  Par; 
ticJe  \^  i  diiquel  pentrétre  on  voudr^^ 
argttfpentfir  contre  nous.  Cet  article  veut 
bien  qu'on  iasse  inventaire  du  mobilier  et 
des  titres  de  Vabsent ,  lorsque  la  commu* 
nanté  C|st  coatinaée;  mab  dk^r^i  un  mot  de 
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ceux  de  la  communauté  ?  Dira«>t«on  que  dans 
les  biens  de  Tabsent  sont  compris  ceux  qu'il 
a  eus  pour  sa  part  dans  le  partage  provisoire 
de  la  communauté?  Où  voit-on  que  la  loi 
la  suppose  partagée?  Elle  ne  la  suppose  pas 
partagée*  puisqu'elle  la  suppose  continuée. 
Certes,  si  dans  la  pensée  du  législateur  il 
eût  été  que  les  choses  fussent  rétablies  en 
rétat  où  elles  étaient  lors  de  la  déclaration 
d'absence  «  il  n'eût  pas  manqué  de  prescrire 
l'inventaire  de  la  communauté  même,  pour 
être  la  ba^e  du  compte  que  l'époux  aurait 
à  rendre  des  choses  inventoriées,  lorsque 
l'envoi' définitif  aurait  détruit  cette  commit» 
Bauté  conditionnelle.  S'il  n'a  pas  ordonné 
cet  inventaire,  c'est  qu'il  n'y  avait  aucune 
nécessité  de  l'ordonner.  Dira-t-on  qu'il  faut 
qu'il  ait  lieu  ?  Oui ,  si  c'est  la  femme  qui  opte, 
parce  qu'elle  n'a  pas  sur  la  communauté  le 
droit  qu'a  son  mari.  Mais  lui  étant  le  chef, 
le  maître  n'a  pas  besoin  de  cet  acte  ;  aussi 
la  loi  ne  l'a-t-elle  pas  prescrit.  Donc  à  son 
égard  la  communauté  existe  ^usqu^  l'envoi 
définitif:  si  elle  existe  jusque  là  à  son  égard , 
il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  de  la 
femme. 

Maintenant  examinons  s'il  n'y  a  pas  des 
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raisoM  'qui  ont  dû  porter  le  législateur  à  le 
vouloir  ainsi  ;  par  exemple  ,  l'intërét  des  ^ 
tiers.  En  effet,  on  traitera,  on  contractera 
donc  joarnellement  avec  Tëpoux  présent, 
sans  savoir  si  on  n'aura  que  Véponx  présent 
pour  obligé,  ou  si  Ton  aura  également  le 
conjoint  absent  et  la  communauté?  Les 
créanciers  voudront  poursurrre  et  expro- 
prier un  ^onquét  de  coromunaaté ,  et  l'ac- 
quéreur ne  saura  pas  si  un  jour  son  droit, 
son  acquisition  ne  sera  pas  résolue;  car,  si 
l'absent  ne  reparait  pas,  la  communauté  se 
partageant  diaprés  son  état  au  jour  de  Top- 
tion,  il  se  peut  que  cet  immeuble  n'ait  pas 
dû  être  affecté  au  paiement  des  dettes  de 
TépoaX  présent  qui  se  trouvera  n'avoir  con- 
tinué la  communauté  que  pour  son  compte. 
Mais ,  dira-t'On ,  les  dettes  seront  au  compte 
âe  la  communauté;  car,  si  c*est  par  exem- 
ple le  mari  qui  a  opté,  il  conservera  les 

droits  qu'il  avait  Il  conservera  les 

droits  qu'il  jgivait  :  il  pourra  donc  contracter, 
vendre,  hypothéquer  les  biens  de  la  commu- 
naoté?  Sous  ce  rapport  les  tiers  doivent  être 
tranquilles;  maiscela  ne  devrait  pas  être ,  car 
ces  biens  ne  lui  appartiennent  pas.  Ce  droit 
devrait  même  dans  ses  intérêts  lui  être  re« 
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tQii;  car  il  peut  entraîner  sa  roîne ,  t>iiÎAqu'i| 
•era  obligié  de  restituer  ce  qu^il  aura  dissipé. 
Tendu ,  perdu.  Tout  cela  implique  donc  une 
contradiction  r^ToUante  ;  la  comniun^utë  ne 
pieut  tout-àrlarfois  exister  et  ne  pas  evisLer; 
e'esi  Tun  ou  Tautre. 

Nous  en  tirons  la  conséquence  qu^  la 
communauté  sera  partagée  comma  elle  se 
trouvera  i  l'époque  de  TenToi  définitif,  et 
cela,  doit  être  aonrseulement  par  les  rai-« 
sons  que  nous  avons  déduites,  mais  encore 
par  beaucoup  d'autres.  Si  cela  n'était  pas, 
quel  immense  avantage  pour  Tépoux  d'opter 
pour  la  continuation  de  la  communauté! 
Il  profiterait  de  tous  les  revenus  de  Tépoux 
absent  «  de  tons  las  produits  de  la  çommu-» 
naulé,  et  pendant  trente  ans  les  biens  do 
cet  absent  auraient  été  pour  loi  ou  popr  ses 
héritiers  frappés  d'une  stérilité  légale.  Si 
quelque  cbose  doit  dédommager  les  béri- 
ttèrs  de  l'absent  de  la  non-jouissance  de  ses 
biens,  ce  doiiétre  l'espérance  de  partager 
un  jour  une  communauté  à  la  prospérit^é 
de  laquelle  ils  auront  contribué,  puisque 
ceux  qui  Tont  enrichie  leur  appartiennent 
en  partie. 

Mous  l'avouerons  I  jusque  là  il  nous  semr 
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ble  qupia  loi  Vexpjiqu^  d^eUa-méoie,  ttPon 
«l'aperçoit  pas  ces  ^îiiBcaltes  insuraioot^ai- 
bles  4oni  on  prëlend  cette  matière  hérissée. 
Ces  difficultés  dpivent  «Doios  être  aitrikoies 
au  législateur  qu'aux  interprétations  forcées 
que  Pon  a  données  aux  différons  articles  qui 
la  composent.  Cependant  nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  qu'il  y  règne  certaines  obscw- 
ritést  et  qpele  législateur  n'a  pas  denoé  à 
toutes  ses  pensées  l'extension  qu*elles  de^ 
iFraient  avoir:  la  question  suivante  en  «sC 
la  preuve. 

Q4biFriverait*il  si  IVpoux  absept  se  trou*- 
vait  décédé  au  moment  de  l'optiofi  que 
répoui(  présent  aura  faite  pour  la  c^^ntinua^ 
tion  de  communauté,  ou  si  son  décès  est 
prouvé  postérieurement?  Est*ee  du^fpur  du 
décès  prouve,  ou  du  jour  où  Von  a^ira 
reçu  la  nouvelle  de  la  mort ,  qup  la  comotu*- 
nauté  sera  dissoute  P  L^artiele  i3o  dit  bien 
que  sa  succession  est  ouverte  du  jour  de 
son  décès  prouvé.  Lisons  cet  article  :  «  Ia 
»  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du 
»  jour  de  son  décès  prp««f^,  au  profit  des 
»  héritiers  les  plus  procl)^s&  cette  époque; 
»  et  ceux  ^qui  auniient  joui  des  biens  de  l'ab- 
»  sent,  seront  tenus  de  les  restitv^crt  sm|S 
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>  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en 
»  vertu  de  Tarticle  127.  »  Cet  article  est-U 
contraire  à  ce  que  nous  avons  dit,  que  la 
communauté  continuée  était  toujours  la 
même  communauté?  Il  ne  contrarie  aucune 
des  opinions  que  nous  avons  manifestées;  U 
parle  d'un  cas  tout  particulier  et  dont  nous 
n'avons  nous*roéme  nullement  entendu  par- 
ler; car  nous  avons  supposé  que  Tabsent 
n'avait  point  reparu  ,  qu'il  n'avait  point 
.^onné  de  ses  nouvelles,  et  qu'on  n'avait 
point  reçu  la  preuve  ni  l'époque  de  sa  mort. 
Le  décès  prouvé  indique  quelle  estl'éi^oque 
où  la  communauté  a  réellement  été  dissoute. 
U  indique  quels  sont  les  héritiérs  qui  doi- 
vent recueillir  la  succession  ;  il  indique  si 
les  légataires  ont  eu  ou  non  droit  aux  choses 
léguées,  et  si  les  legs  ne  sbnt  point  caducs; 
il  indique  quelle  est  la  quotité  des  fruits  qui 
doit  être  restituée ,  etc. ,  etc. 

Mais  il  n'est  pas  suffisant  de  dire  que  la 
communauté  est  censée  dissoute  du  jour 
de  son  décès  prouvé  ;  il  . faut  bien  parler  de 
ce  qui  se  sera  hit  pendant  qu'on  la  conti- 
.Buait  dans  cette  ignorance,  et  des  actes  qui 
auront  été  faits  en  conséquence.  Il  faut  bien 
parler  cles  effets  de  cette  contitioatio'n.  C'est 
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ici  que  Ton  pourrait  nous  objecter  la  né- 
cessité de  faire  un  inrentaire  de  la  .comma-' 
naoté;  si  on  noos  fésait  Tobjection,  nous 
répondrions  aisément  que  cela  ne  prouve 
rien.  Quand  le  décès  survient  postérieure- 
ment à  Toption  de  continuation  j  l^nten- 
taire  ne  peut  servir  à  rien  ,  puisque  si  c'est 
le  mari  qui  est  présent,  il  a  le  droit,  en  sa 
qualité  de  chef,  de  tout  vendre  et  de  tout 
aliéner,  et  que  ce  droit  doit  continuer  jus-> 
qn'i  ce  qu'on  ait  appris  le  décès  de  sa  femme 
absente.  Si  le  décès  était  antérieur  à  l'op- 
tion ,  il  est  tout  simple  qu'il  n'a  pu  être  bit' 
un  acte  qui  établisse  l'état  de  la  commu- 
aauté  au  moment  de  sa  dissolution.  Par 
rapport  au  mari,  il  est  inutile  dans  toué  les 
cas;  il  n'est  utile  par  rapport  à  la  femme 
qui  continue  la  commmunaulé,  que  parce 
qu'elle  n'est  que  mandataire  de  son  mari. 

Mais  enfin  voyons  quels  sont  les  droits^ 
des  parties ,  et  comment  il  faut  les  conciliei^ 
arec  Vintérét  des  tiers. 

Posons  on  exemple  :  L'absent  part  en  1824; 
l'absence  est  déclarée  en  i83o,  en  l834  il 
meurt  9  et  ce  n'est  qu'en  1844  qu'on  apprend 
qu'il  est  mort  eu  i834« 

Les  articles  i44t  et  i44^  se  refusent  à' 
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Viôéè  que  la  dommonaiité  mi  confinvë  jus^ 
qu^en  i844*  II       vrai  qu'il  aùi'a  tonjour» 
existé  une  sortb  de  cofnimtnaulë^  line  sorte 
de  soeiélé.  Les  biens  de  là  cominunauté 
dissoiité  seroftt  restés  indivis  ;  les  revenus 
des  prdjpres  de  cfaâcvn  dei  épou%  auront  été 
ceilfohdus  dans  la  coiiiiDonanté.  Ceux  qui 
auront  traité  avec  Pépoùx  présent,  auront 
ti^aité  dans  la  Confiance  qde  la  ^oroknoitâolé 
existait  encore  ;  il  fesl  dobc  juste  c|tt'ils  frois- 
sent poursiiivi'e  Ieu#s  droits  comtne  si  HIe 
eut  existé  jdsqu'au  tnôm^nt  où  Ton  a  apprla 
kf  décè^.  Les  a^cjuisitions  devront  étré  com-* 
xnuneSi  puisquf'elles  ont  été  faites  des  déniera 
eolfimuns,  et  au  nom  d'une  commuilauté 
existante  et  au  tkom  de  chacun  des  époux.  • 
On  à  dit  que  pour  s'afrrsdichir  de  Tobli^' 
g^tion  de  payer  les  dettes,  \i  femine  dont 
îl  s^agit  ne  peet  rénofteer  à  la  «ounmuodulë^ 
on  dti  môins  en     renonçant  q«ie  cela  ne 
P^eà^peche  pas  d'acquitter  les  obligationà 
qu'elle  a  personnellement  contractées.  !Nooa 
répondons  que'la  leMme  continuant  la  cdin- 
riiutiàQté  et  adiâinistraiit  sôùd  l'autoriasliéfi-' 
de  justice 4  ést  cottune  si  elle  eutéléauto-^ 
risée  de  son  mari.  Or  ^  qiiand  le  mari  choisit 
lé  fcmmfe  po»r  ss^àoadda tait 6  ;  lorsque  r^ou^ 
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radtorisaiioii  de  son  mari,  elfe  lait  tel  oû 
U\  aUe  dans  Tîntérét  de  la  commonaatë^ 
^)Iê  n'est  pas  persofifiellement  obHgëe. 
Voyea  Tarticle  1420.  Elle  est  tellement  sa 
mandatairè  (}o'eUe  leri  delt  eoitipie.  Quels 
sont  d'ailletoré  les  àeies  qu'elle  a  le  df  6it  dé 
fsire?  SetfleBfieAt  eeul  d'une  simple  adibi^ 
nisti^afiôn.  Elle  est  féojôùrisf  éoiis  ptriisail^é 
de  n^ari;  la  cûtùmoDàuté  n'est  pas  encore 
disaouté  ;  elle  ifen  est  pas  le  chef;  soit 
qu'elle  rende  ^  êoh  qt'elle  b^pothèqfae,  sôit 
<in'tlle  aoàèle,  elle  eitcède  les  bù^nes  dé 
ion  mandsi.  L^article  1128  devient  àppli*^ 
cêbUé 

Cea  prinolpea  d6iv«tlt  s'apptiquet  pour 
tous  les  actes  faits  par  la  femme  pendant 
l'niateaee  rëellè  de  la  cdmmu^âHté  coUti- 
noëe  pair  l'optioiî;  mais  s»  la  femme  adftti^ 
fAàltt  depnia  qn'ellé  ést  dissonle  par  la  twfl 
do  iharl ,  mort  inomncie  cependant ,  les 
actes  qs'elia  anrà  faits  ^  pourrai  qtf'ils  tiè 
soteilt  qut  de  simples  actes^d'administmlon, 
s#rornt-iU  encore  exëeoloi^es  eoiatre  (e  marif 
Oirt  Ertof  eçmmunù  facit  fus}  p*r  dtrux  râif 
sdnt  bien  fortes^,  i.o  ^^f^e  que  les  tiei*  dut 
*|i  dans  la  confifilaee  qye  la  femme  avah  lé 
d#aii      1«  iaire»  A^^u^éHe  ddit  4lt^e  àii 


Digitized  by  Google 


C  48  ) 

moins  considérée  comme  son  negotiorum 
gesior.  Mais  ces  actes  seront^ils  exécutoires 
contre  elle,  lors  même  qu'elle  renoncerait 
à  la  communauté  t  s*il  n'y  a  eu  de  sa  part 
aucune  faute  grave  «  aucun  dol?  si  elle  s*est 
renfermée  dans  son  administration?  Mais  il 
y  a  une  question  préalable  :  Peut-elle  renon* 
cérà  cette  communauté  qui  s'est  prolongée 
depuis  la  mort  de  son  mari  jusqu'à  la  nou- 
velle de  sa  mort?  Nous  pensons  que  jusqu'à 
un  certain  point  elle  peut  être  mise  sur  la 
même  ligne  que  la  veuve ,  qui  sciemment 
administre  les  biens  de  la  communauté  c( 
qui  l'engage  quoique  dissoute  :  ainsi  se 
trouvent  décidées  les  deux  questions  pro- 
posées. 

Mais  quid  quant  aux  actes  relativement 
auxquels  elle  aurait  excédé  les  limites  d^une 
simple  administration?  Seront-ils  nuls?  liât 
ne  seront  point  obligatoires  pour  les  héri- 
tiers du  mari,  puisque,  lors  même  que  la 
communauté  existerait  encore, ils  ne  lese^ï 
raient  pas.  Mais  ils  le  seront  pour  la  femme  « 
parce  que  le.  motif  qui  les  annulait  n'exis* 
tait  plus  an  moment  où  ils  ont  été 
Elle  était  libre  de  contracter,  et  elle  n'avai) 
pas  besoin  de  cttnnaiirje  cet  iftat  de  liberté. 
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Elle  se  trouTe  dans  la  position  d'an  majeur 
qoi  a  contracté  à  une  époque  ou  il  se  croyait 
mineur.  Certes  celui-là  ne  peut  se  faire 
relever  pour  cause  d'incapacité.  La  femme 
pourra  donc  être  poursuivie,  saut  son  re- 
cours contre  les  héritiers  de  son  mari ,  s*il 
y  a  lieu. 

-  Mais,  si  elle  a  fait  des  acquisitions  depuis 
la  iport  de  son  mari,  feront-elles  partie  de 
la  communauté  ?  Pourra-t-elle  dire  :  Je  suis 
dans  le  cas  d'une  veuve  qui  acquiert  avant 
d'avoir  pris  qualité  ;  l'acquisition  est  pour 
mon  compte  personnel ,  sauf  à  vous  tenir 
compte  de  la  moitié  du  prix,  puisque  ce 
prix  a  été  payé  de  votre  argent  et  du  mien? 
Nous  le  répétons,  nous  ne  le  croyons  pas.Ges 
acquisitions  ont  eu  lieu  avec  des  deniers 
communs ,  avec  des  deniers  qui  fesaient 
partie  d'une  société  de  £iit,  et  au  nom  de 
chacun  des  associés.  L'intention  bien  prou- 
vée de  la  femme  a  été  d'acheter,  non  pour 
elle  seule,  mais  bien  pour  la  société  conju* 
gale  qu'elle  supposait  encore  exister.  Elle 
ne  peut  être  ici  comparée  à  une  veuve  qui 
acquiert  connaissant  bien  la  dissolution  de 
la  communauté;  celle-ci  est  présumée  avoir 
eu  riatention  de  n'acheter  que  pour  elle. 
T.  IL  4 
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On  me  fera  p/eut-éire  iceUe  question  :  Une 
ficipa^c  igopre  lia  fnoft  de  s/ob  mari,  qui  ne 
f'^fl  ^'^fp  d'eU^e  quie  depuis  buit  j^urt; 

jWM  i»  «IPri  de  spq  mari  La  nou- 
*ml$^Âê  MJPP^tf  elle  hit  uae  acquUilLon^ 
|QSt*c^  qpe  cette  acquieition  sera  iaite  au 
compte  de  la  communauté?  La  coiomo* 
n4^^Up  y  pipptriart-elle  prétendre  droit?  Cer- 
tes lia  feiraïQe  f^t  hitp  encore  ici  cfinaée 
gi^rf^it  yo4^)fi  SM^h^ler  ppur  elle  ei  pour  son 
f9ari.  Pppriqupi  ifpo?  Dîrâ.-t-on  que  celui 
pour  leqq^l  on  n  Stipulé  n'existant  plus  et 
^  poii^vant  piiiis  accepter^  Tacte  est  nul  à 
4pn  ^^rd  ^t  pieut  £tre  consommé  en  son 
iiofn  p9,r  aies  j^éritiers?  Le  cas  n>st  plus  le 

mé^e  ;  ç'«s|t  jqàoiQs  ici  pour  le  compte  de 
)a  i^erfyoQ^^  que  ppuf  celui  de  la  comipu* 
p^pté,  cet  4<r<e  moral,  de  cet  société  qui 
a  f  Ç4S  est  absolument  semblable  k 

C^^i  plff^eurs  personnes  ayaat  formé 
tffM  sp^iiét^t  etU  se  trouire  dissoâite  par  la 
mofit  0e  Vp^  deux.  Si  Psssocié  gérant  igoo<* 
r^fi^  cf^fje  morjt,  a  laît  de^  achats  s^^  nooi 
de  Ja  >pciél4,  efit-p^  qu-il  aura  Je  ^rjoit  de 
se  les  ^pproprjer?  Qira-t-oo  encore  quexek 
n'est  pas?  Yoil^  ce  que  nous  trouvons  dans 
M.  Belvincourt,  à  U  «ote  1:1  4e  la  pafe 
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124  àe  son  troisikne  Tolome.  QutJ  $i  cq$ 
associés  ignoraiit  ia  mort  de  leur  coassociç, 
eontiRoeat  à  géf er  comine  §i  la  société  exisr 
tait?  En  droit  romain  oa  décidait  qoe  b 
société  av^t  continué.  Loi  S  iQ*  ff- 
/*p  sikcia.  Je  crois  que  la  mêew  décisÂoj^ 
jurait  Heu  en  droit  français  par  argunKiat 
de  l'article  200&  Ce  sont  là  tes  proprea 
txpressiîoiis  de  Bf.  DeUincourt;  bo4ii|  adop- 
tons son  opioîpv^  Chaque  associé  gérant 
est  une  espèce  de  mandataire  qui,  ignorant 
les  causes  qui  ont  fait  cesser  mandat,  est 
toujours  présumé  a^oir  agi  dans  les  intérêt^! 
du  mandâiQt  II  £aut  que  1^  caufie^  qui  t^il 
cesser  le  mandat  soit  connne ,  anUrement  il 
^st  encore  présumé  e:sister. 

Mais  c-est  Ij^  nne  conlinuation  de  com-r 
munauté  prohibée  par  Tarticle  i44^  !  Non. 
La  communauté  n'est  point  pour  cela  con? 
tinnée,  elle  est  également  dissoute;  maif 
l'esp^e  d'acte  dont  il  s'agit  est  un.  açte  qui 
se  vé^t  par  les  principes  de  la  société  qu'o§ 
a  formée.  Cet  acte  est  une  suite  d'un  m^Qr 
^at ,  dTun  pout;air  qui  n-a  pas  encore  lég9r 
kment  cessé. 

Bar  fa  raémç  raifon ,  et  en  supposant  que 
bs  kéritîera  do  mari  acceptent  Tacte.  fait  par 

4.' 


Digitized  by  Google 


C5a) 

k  fèniiD€t  îi  fdut  également  admettre  qoVlIe 
aura  le  droit  de  faire  sa  renonciation 
quant  à  ces  acquisitions,  comme  pour  le 
reste,  et  ne  lui  accorder  le  droit  de  ne  payer 
les  dettes,  même  en  acceptant,  que  jusqu^à 
concurrence  de  sa  part  dans  la  communauté; 
cela  doit  être  du  moins  vis-à-vis  les  héritiers, 
mais  non  visrà-vis  les  tiers. 

Supposons  que  ce  soit  le  mari  qui  soit* 
rëpoux  présent  :  les  actes  d^administration 
qu^il  aura  faits  seront  tous  valables;  il  doit 
être  aussi  lui  au  moins  considéré  comme  le 
negoiiorum  gestor  de  sà  femme.  Mais  ceux  qui 
excéderont  les  bornes  d'une  simple  admi- 
nistration seront-ils  obligatoires  pour  elle  P 
Les  ventes ,  les  acquisitions  qu'il  aura  faites , 
seront-elles  encore  au  compte  de  la  com- 
munauté PU  est  impossible  de  supposer  que 
ces  actes  soient  nuls.  L'intérêt  des  tiers  se 
refuse  à  cette  idée.  Ceux  qui  auront  ven* 
du  auront  toute  la  communauté  pour  en- 
gagée, tant  les  biens  existant  dès  le  com- 
mencement de  son  existence  que  ceux  exis- 
tant au  moment  de  la* vente.  Si  cela  est, 
c^est  donc  qu'il  existe  réellement  une  société 
de  fait  entre  les  époux,  quoique  la  mort  les 
ait  séparés  ;  si  cette  société  existe  y  cela  ne 
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doit  pas  être  seulement  poor  fendre  les  actes 
exécutoires  contre  k  femoie  ;  il  faut  aussi 
qu'elle  ait  droit  au  bénéfice  qui  en  résulte. 

Xja  nécessité  eontraiot  k  cette  continuation 
de  société  quant  à  ce;  de  même  c|u&  de  fait 
ta  société  ordinaire  se  trouve  prorogée  ^ 
qnand,  malgré  sa  dissolution,  il  est  arriyé 

,<(Qe  Von>  des  associés  a  fait  on  acte  de  so- 

•^té  dans  Tignorance  de  cette  dissolution» 

-etc.  ' 

-  ;En*£MH-il  conclure  que  les.  successions 
mobilières  qui  écherront  i  Tépouoi  présent, 
aitist  que  les  donations  dti  même  genre  qui 
'lui  seront  faites^  tomberont  dans  la  commu- 
-MUtë  9  SI  ces  successions  échoient  et  si  ces 
éonationa  sont  £iites  durant  Vinlervalle  qm 
Vécoûle  de  l'époque  de  la  mort  de  Pabsent 
aux  nouyelle»  de  sa  mort?  Non.  Il  n'y  a  plus 
même  raison.  D^abord  il  n^f  aurait  pas  égalité 
de  ^^osîtien ,  pùisqnHk  ne  peut  plus  écheir  de 
succession,  nS  être  fait  de  dônationà  Tépoux 
présent  Vun autre  côté,  ce  serait  véritable- 
ment coûtinoéria* communauté;  c>st  dana 
ee  cas  qu'on  peut  invoquer  l'article  i44^. 

Et  pour  les  fruits  que  Pépoux  présent 
recueillera  sur  les:biens  de  son  conjoint  ? 
Kous  ptiisoni'  aussi  que  cet  .époux  aura  le 
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droit  dë  fêW^  kl  retenue  pehnise  pàr  rarticle 
127,  â  <ptrUr  do  jour  de  ki  mort' prouvée'; 
ce^  fruits  né  doÎTént  plus  fâire  pdriie  de  la 
icottimnHauté  xle  fait.  iU  doÎTeht  être  pour 
répo^Qx  présent  uti  dédotiAoageniènt  de  M 
pleine.  11  en  9era  de -même  'ée  tous  (es  gains 
<piMI  aUra  pu  faire  et  ^ui  serQiit  étrangers 
«à  cette  coomiuAâàté  de  liit;  pak*  exeàiplie  » 
s'il  trôtive  un  tréso^.  11  iant  reofermèr  t^ette 
société  dans  les  seuls  actes  qui  y  sont  rela* 
ti£s,  tels  ^ue  ceux  qui  concernetat  Padtai- 
iftistration  et  nein^pfoi  idb  tout  ce  est 
commun  ;  cette  «dommufnraté  n^exiate  plus 
que  pour  kr^  ch^osea  la  ntécësnté  rend 
telles.  GefpeiMbn^  si  un  profit  se  &ît  dé  Taty- 
gent  '^ui  'est  éh  «eoouhim ,  cè  firofit  ^  cmé^ 
tntih.  Par  tfxemplé ,  4i  «ne  atMimb  eU  fl»i$e 
è  la  4o4eriè,  «t  qùé  *l^oa  f  agne. 

Noua  avonstdit^fe  â-des^dâ'narierns  étaient 
£akitësà  l^pdnorprésenl^  oa^HHuie'dîvit  dte 
anccëëisions  knoèUîères  dans  MntcrraUe  ide 
4a  invort  dé  son  conjoint  i  la  Mkulrette  de 
-celte  mort  y  fa'eMes  nre  tdmfcaicfit  pas  ^dana 
la  c^mmunanté.  Nonaxrèynns  c'ela  incno- 
testatde /parce  qu'il  est  ièéan>étré  que  Fab- 
:sent  n'y  ^  eu  aucun  idrclit  y  (et  qnW  *Ètt  {lent 
Jl^aaîdireictfm'onaictt  ltmtaiitnmd^ci|Qénr 
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|K>iit  la  conmifiiaitté  ;  ce  soti  dts  droks, 
moias  ceux  de  succession  ;  tfui  S'acq«îerenl 
ÎBdépendamiheintdetftTolonllé  et  qui  ne  peo-^ 
iftmï  faire  partie  d^tine  IrorimtioDfute  de  hit^ 
Mais  qm  décider  si  Tafasent  ne  reparait  pag^ 
qo^il  n^  donne  paa  de  ses  hobVetlés  et  qite  ta 
eooEiniunaulé  sdit  cdntiimée  jmqU'à  l*emoi 
déftDÎlif?  Les  sdCMSsioiH  qui  ëcktrradt  à 
Tipàtix  pi^ésënt,  ainsi  que  ks  éoÉalioris  qdi 
Wi  sefOflft  {m%è&  d^uis  le  déport  de  Tabarint 
feront^eJles  p^iié  de  la  cdnraranaati?  Nom 
l'aTOtterana,  la  qéeslîon  noos  parait  diffiotle^ 
Si  aous  dâaooa  qw^ettea  lij  lambvtit  pi$i  en 
fM4^àit4l  ceAeliiré  qoe  o^at  ptarce  que  la 
oonmranoFdbé  est  dîsadulè  à  partir  4e  cetta 
épéqae?  Cet UliiieateBi  sa  successim  kpfsé* 
ti«at  bien  an  Mritterales  plua  proeèes  y  à  Vé^ 
poque  de  ta  dî^attifios  mu  dvs^dcftoièilèir  naw 
TeHâs;soilit:eraf  pdnréttr^t  censée  éioteriè 
é^eemoiBetit;  mâi»k<dnraii*Mraltéda(^tallë 
égsAeilienk  dMsaQte  cë  nmiiavl!?  H  est 
cavtaÎMtAinf  bien  eontraditiloire  qoe  Ja 
soocessioQ  aoit  «oTerla  el  ipiè  la  cmamat^ 
mmté  M  ftbte  jpaa  êu9àiàîé.  il' est  càaira^ 
diotoire  q|«a  pMr  là  ^éùteiÈimo  il  sdll  éé^ 
pmîé  màrï  êm  sea  darniire»  étmtielies  et  què 
pooa  n  ooÉBmaitàolé  if.  ne  lé  tsent  paa  da 
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cette  époqoe.  Mais  comment  croire  quVIle 
soit  dissoute  de  ce  moment  ?  Comment 
croire  que  les  biens  soient  administrés  en 
commun ,  que  les  choses  restent  en  Com- 
mun, que  Ton  acquiert  au  nom  d'une  com- 
munauté et  qu'il  n'y  ^it  pas  de  communauté? 
Gommeût  concilier  Tintérît  des  tiers  ayec 
cette  idée  qu'il  n'y  a  pas  de  communauté  ? 
Point  de  doute  qu'à  leur  égard  elle  ettstêt 
cela  est  d'une  évidence  palpable  ;  à  l'égard 
de  répoux  présent,  il  faut  décider  de  même; 
autrement  on  consacrerait  des  injustices 
criantes.  Ainsi  tenons  pour  certain  que  la 
communauté  n'est  pas  dissoute ,  qu'elle  ne 
sera  point  partagée  d'après  son  état  au  )oor 
de  la  disparition  on  des  dernières  nooTclies; 
de  même  que  sa  succession  ne  sera  pas 
recuetlKe  d'après  son  état  au  jéur  de  la 
disparition  ou  dernières  nouvelles  :  dans 
l'intérêt  des  tiers  l'absent  est  toujours  pré*- 
sumé  vivre  jusqu'à  cent  ans.  Mais  qu'est-ce 
qu'une  pareille  communauté?  Est-ce  oqe 
commvnaùté  telle  que  celle  qui  a  été  con- 
tractée  par  le  fait  du  inariage?  Du  moment 
où  elle  est  continuée,  il  semblerait  que  Oui. 
Cette  prorogation  perpétue  son  existence:; 
alors  c'est  donc  pour  être  régie  par  ief( 
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mêmes  priacipes  et  être  soamiae  aux  mêmes 
règles.  Mais,  d'un  autre  côté^Tarticle  i35esl 
entièrement  contraire  à  cette  décision.  Il 
porte:  «  Quiconque  réclamera  un  droit. 
M  échu  à  un  individu  dont  rexistence  ne 
9  sera  pas  reconnue  ,  devra  prouver  que 
»  .  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été 
»  ouvert.  »  Il  faut  donc  prouver  qu'il,  exis- 
tait au.  moment  où  la  donation  a  été  faite  - 
à. son  conjoint;  il  faut  donc  prouver  qull 
existait  au  moment  où  la  succession  est  échue 
â  ce  conjoint  :  autrement  il  n*y  a  aucun 
droit.  Il  est  vrai  que  ce  n^est  pas  à  lui  que 
ce  droit  est  échu,  que  c'est  à  son  conjoint. 
Mais  ne  serait-ce  pas  là  une  vaine  subtilité? 
C'est  toujours  un  droit.  C'est  un  droit  qui 
compète  à.  l'absent ,  par  celà  seol  qu'il  corn* 
pète  à  répoux  présent:. il  a  droit  an  droit 
de  ce  dernier;  l'article  i35  est  général  et 
s'applique  à.  tous  les  cas  ou «lû  droit  s'ouvre» 
Quel  est  d'ailleurs  son  motif  ?  C'est  qu'un 
individu  ne  recueille  pas  un  droit  qui  peut 
ne  pas  loi  aqppartenir,  et  pour  que  son  légi* 
time  propriétaire  n'en  soit  pas  dépouillé  ; 
dans  le  doute  on  le  décerne  à  celui  qui  a 
pour  lui  la  plus  grande  chance  de  prob«bi«* 
lifté.  Or,  pourquoi  ne  pas  appliquer  l'article 
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i35  à  i*^poiix  absent,  qui  ii*a  pomf  donné 
4e  ses  nouvelles  et  dont  on  û*a  plus  entendu 
l^arler  même  avant  qnek  droit  s'ouvrit  au 
profit  de  son  conjoint?  Nous  peiisons  donc 
quil  faut  exclure  decette  communauté  pro» 
longée  les  droits  éventuels  qui  peuvénl 
compéter  à  Tépoux  présent;  toujours  d«of 
la  supposition  que  TabéeAt  d'à  poiàt  donné 
de  ses  nouvelles^  et  dontl'épuqne  éé  laÉiorl 
n^e%t  pas  connue.  Cela  n'empêchent  pas  Ui 
communauté  d'exister  et  d'être  aounlse  aun 
lois  ordinaires  pour  le  surplus.  Nous  né 
distinguons  même  pas  l'absencte  pr^silméé 
de  J'absence  décbrée,  l'article  iS5  et  i90 
è'appliqu^ntà  Tone  comme  à  l'autre;  Mr  il 
iaut  exister  quand  le  droit  8'<>iivre,  ei  il  faut 
pronvet*  cètte  existence  p^târ  pouvoir  1# 
réclamer  du  chef  de  celui  à  qui  il  06mpèee« 
Yaitiement  alléguera4-on  que  l'absent  n'est 
réputé  ni  mbrt  ni  vivant  #  et  que  c'est  Sfur 
cela  qu'est  fondé  le^  droite  d'bpter  poilr  là 
conlinnatidn  de  oommoiiauté^  Gctl«  iiicer«* 
titude  peut  sulfire  poor  dnimev  à  l'épomt 
présent  lê  drcît  d'opter  pour  la  csmtin0»« 
lion;  elle  ne  peut  sottre quand  il  sPagit  d^nA 
dràit  qui  n'iesl  dû  (|tt'à  oelni  dont  re»éteMe 
e4t  prouvée  et  qui  est  inhérent  a  son  c»^ 
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fenee.  D'ftîUears  il  n*y  a  plus  réciprocité  ; 

oo  oe  peat  plus  recaetilir  de  succession  du 

cbef  de  Tabsentt  on  mt  peut  prétendre  ni 

lep  ni  donations       de  son  côté  pourront 

enrichir  la  coa^munaaté; 

Cela  n^esi  pis  eantradictoir^  aTeb  c«  <)oa 

iKMisa^ons^  plus  haat,  que,  malgré  Tab-^. 

aeocie  eiie  défaut  de  noinreUes  da  l'iabsieM^ 
la  conniiutiaiilé  continuétfc  s'M|gmeiilait 
^endsfil  des  tratao^  de  Tépoùk  prësëntt 
ici  encore  il  m'j  a  eepeadant  paiot  réci^ 
|irocit^. 

Les  raisons  ne  sont  plus  les  méiiies.  Vé^ 
poux  Iprésent  a  entre  ses  niaim  las  biéas  et 
h  fortune  Ae  raèsentrillcsigoUTamls  fcomma 
ieè  siens  ^opres,  il  les  covfioÉd;  tous  le* 
profits  qo*il  iait  sèat  cènaé^  provenir  tant 
des  biBos  de  wm  cxmyàimi  ^  èn  sieM 
frapres;  fbiià  labase  da  cette  commtttiaiité4 
mà%  apiatad  il  y  a^eova  i:o«lraiMi  qban4 
le  béaélicè  k  tÉW  cawa  iiidé|»eiidànt>é  da 
radmimstralion  de  bette  commtmaoté  ^  il 
len  doit  être  autremiênit. 
:  i  Voilk  en  abrégé  ne  qUPé  MUi  dirons  da 
Fabsencé.  Koas  aTons  eu  soin  it^'*^  ptfrlèt 
^o'en  ce  qui  a  rap{>ol4^Mp^lM  qtt«  Ûùûne 
la4oiAr£pM»f«^Mt.  :  ^ 
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L'article  t^^i  ue  parle  pas  non  plo»  da 
cas  où  le  mariage  serait  annulé.  Cette  ma- 
tière ayant  également  rapport  à  celle  que 
nous  traitons 9  nous  en  dirons  un  mot,  afîn^ 
Messieurs,  que  tous  trouriez  comme  en  un 
aeul  cadre  tout  ce  qui  est  relatif  au  titre 
qui  nous  occupe  ;.c^est  là»  nous  ne  tous  Je 
^Ussimulons  pas  »  notre  but ,  c^est  pourquoi 
nous  nous  permettrons  souvent  de  sortir 
du  texte  de  notre  titre.  Nous  cherchons  k 
nous  instruire;  pourvu  que  nous  atteignions 
ce  but ,  nous  braverons  la  critique,  et  nous 
ferons  des  digressions. 

Si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par 
Tannullatlon  du  mariage,  c'est  alors  les  arr 
ticles  301  et  202  qu'il  faut  consulter.  Si  les 
époux  ont  contracté  de  bonne  foi ,  la  com- 
munauté est  considérée  comme  si  le  mariage 
eût  été  conforme  aa  vom  de  la  loi;  elle 
produit  les  mêmes  effets  et  se  partage  coi»- 
,  me  toute  autre  commonauti,  Observiêz.que 
iioiis  n'entrerons  point  ici  dans  la  question' 
de  savoir  quand  il  y  a  boone  ou  mtkilvaise 
foi;  nous  ne.parlerons  que  des  effets  de  Tune 
et  de  Tautre.  . 

'  Si  Tun  deux  sejulemeat  était  de  bonne 
foi,  c'est  alors  que  se  (i^ésentent  les  diffi* 
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cuUéft.  Qoaût  aox  donations  qoi  auront  été 
faites  â  cet  époux  de  bonne  foi ,  non  seule- 
ment par  répoux  de  mauvaise  foi ,  mais 
encore  par  des  tiers,  elles  produiront  leur 
effet.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  lutres 
conventions  de  maria^  dont  l'exécution 
pourra  être  demandée.  Si  c^est  )a  femme , 
elle  pourra  invoquer  son  hypothèque  légale» 
et  enfin  faire  liquider  ses  droits  et  exercer 
toutes  les  reprises  tant  légales  que  conven* 
tionneiies  qui  résulteraient  d*un  mariage 
I^*fîme.  £lle  pourra  succéder  à  ses  enfans 
comme  toute  autre  mère.  Mais  que  fera-t-on 
des  biens  qui  composent  la  communauté  ? 
Appartiendront'ils  tout  entiers  à  Tépoux  de 
bonne  foi  ?  Cela  ne  doit  pas  être.  La  com« 
munanté  étant  un  effet  civil  du  mariage,  elle 
a  subsisté  par  rapport  à  Tépoux  de  bonne 
foi;  et  le  droit  d'en  demander  le  partage  en 
étant  un  autre ,  il  pourra  être  réclamé.  Si 
donc  elle  est  avantageuse,  il  en  demandera 
le  partage  ;  partage  qui  aura  lieu  comme  si 
le  mariage  eût  été  légitime.  La  mise  en  com- 
munauté, et  tout  ce  qui  y  tombe  du  chef 
deToo  des  époux,  est  considéré  comme  une 
espèce  de  donation  faite  à  Tautre  jusqu'à 
concnrrence  d'une  moitié;  répoux  de  bonne 


C  €0 

loi  doit  donc  en  profiter.  Ainsi  IMponic  de 
mauvaise  foi  a  apporté  pour  5o,ooa  fr.  de 
mobilier;  l^poux  de  bonne  fpi  n^a  rien  ap* 
porté,  il  n^en  ^ura  pas  tBoios  le  droit  de 
partager.  Mais  supposez  que  l^époux  de 
bonae  loi  ait  apporté  20>ooo  fr.  et  llautre 
5o,ooo  fr.  «  le  premier  pourra-t-il  retirer  ses 
apports  et  partager  encore  dans  )es'SQ,ooo 
fr.  P  Si  la  mise  en  rommunanté  de  chacun 
des  époux  est  réellement  une  donation  pôur 
moitié  au  profit  de  Tautre ,  résulterait 
hiên  quUI  aurait  ce  droit  Néanmoins  il  faut 
dire  quHI  njs  l^a  pas;  car  ce  n'est  pas  une 
donation  réelle,  o^est  une  conT^enHon  entre 
associés;  du  moment  où  Pépoux  de  bonne 
foi  demande  le  partage  >  il  reconnak  Pexis^ 
tence  de  celte  même  société:  s'il  demande 
par  rapport  à  lui  Texécution  de  TefFet  civil 
qu^elle  aurait  produit  si  le  mariage  eût  été 
légitime ,  il  doit  souffrir  que  par  rapport  i 
Tautre  elle  produise  pn  effet  naturel  ;  or 
quel  est  cet  effet?  Cest  de  partager  Jl  n^s^. 
pas  de  tout  donner  à  Tun  ;  du  moment  oà 
l^époux  reconnaft  Pexisteiièe  de  la  société, 
il  ne  pent  pas  prétendre  qu'elle  ne  ^t  étr^ 
Qt^ttpqsée  que  de  la  mise  de  celui  qui  fst 
de  mauvaise  it)i  ;  la  loi  a  bien  voulu  le  punir» 


Digitized  by  Google 


.  (63) 
maÎ9  il  ne  fout  pas  être  iojuste  mètàe  envers 
ceux  qui  sont  iofostes.  Il  n*y  a  point  de  par* 
^age  saos  quil  n^y  lÂt  des  choses  communes 
\  partager;  ces  choses  communes  supposent 
nëcessairemfBQt  uftè^ société  quelconque;  or 
toute  société  S(e  compose  d'apports  respee-* 
tifs,  soit  quHls  soient  réels,  soit  qu'ils  a'exis^ 
tent  qu'en  espérance.  I^e  seul  effet  civil  que 
Tun  d'eux  poisse  réclamer  c'est  de  demander 
le  partage  de  la  communauté  ;  mais  de  la 
partager  telle  qo^elle  est ,  G'est-|i-dire  avec 
tous  les  capitaux,  tout  le  mobilier  de  cha« 
CHO  des  époux,  et  les  profits,  les  acquêts 
qu'ils  ont  pu  faire.  On  dira  que  cet  associé 
coupable  s'est  enrichi  àp  son  crime.  La  loi 
a  bien  pu  ne  pas  Tooloir  quUl  s^enrichlt  aa 
préjudice  deaon  conjoint;  mais  1^  loi  serait 
barbarie  si  ellt  loi  refusait  de  pouvoir  s^en» 
ricbir  de  m»  industrie,  de  ses  revenus.  Le 
muriage  a  pu  être  le  fruit  de  son  xrrime  i 
mfus  profits  qu'il  fi  pu  faire  ont  pu  être 
très^léçvknes.  Il  sait  bien  qu'il  n^a  pas  mé^ 
rité  le  titra  d'associé  ;  mat^  ce  n^est  pas  lui 
non  pins  qpî  le  rédasnc ,  on  le  loi  donpe. 

M.  ne|n&coQi^  prolesse  une  autre  opi- 
Btf)n ,  il  dk:  La  communauté  n'a  existé  qu^ 
l'iégard      IVépoux  de  bonne  loi;  il  suffit  à 
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celui*ci  de  restituer  à  Tautre  ses  apports  ^ 
et  tous  les  produits,  tous  les  acquêts  appar* 
tiendront  au  premier;  que  ces  produits  sont 
une  conséquence  de  la  communauté  qui  est 
ellenotiême  un  effet  du  mariage;  que  ces  béné- 
fices sont  censés  provenir ,  non  de  la  co11al>o-* 
ration  commune,  mais  du  travail  et  de  Tin* 
dustrie  de  Tépoux  qui  était  de  bonne  foi. 
Vous  Yoyes  qu'il  admet  Texistence  d^une 
communauté  à  Tégard  de  Tépoux  de  boûne 
foi;  il  dit  qu'elle  est  un  effet  civil  du  ma- 
riage. Mais  si  on  admet  une  communauté , 
ne  doit-on  la  composer  que  des  seuls  pro- 
fits et  revenus  de  Tépoux  de  mauvaise  foi  P 
D'un  autre  côté  «  pourquoi  plutôt  y  faire 
tomber  ces  revenus ,  ces  produits,  que  le 
mobilier  que  possédait  cet  époux  lors  da 
mariage  et  celui  qui  lui  est  échu  depuis  ? 
H'est-ce  pas  admettre  la  communauté  dans 
nn  cas,  et  la  nier  dans  l'autre,  à  l'égard  da 
même  époux  ?  Pourquoi  restituer  les  ap- 
ports à  répoux  de  mauvaise  foi  ?  Cest  sans 
doute  pour  ne  pas  enrichir  l'autre  à  ses 
dépens;  est-ce  qu'on  n'enrichit  pas  l'époux 
de  bonne  foi  aux  dépens  de  l'époux  de 
mauvaise  foi ,  lorsqu'on  lui  donne  les  pro- 
duits de  l'industrie  et  des  revenus  de  ce 
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dérnier  ,  torsqu'on  lui  doim^  les  acquêts 
qu'il  a  faits?  Là  prémière  opitoion  me  paraît 
plus  conforibê  aux  principes  et  à  Tesprit  des 
articles  201  et  20a  ^  et  sur-*-tou1:  à  rëqoilëa 
Kous  ct*oyons  qu'il  est  dans  Tesprit  de  ces 
deux  articles  de  laisser  à  Tépoux  de  Woiiae 
foi  le  droit  d'optér  pour  qu'il  y  ait  comiii«<' 
naulé  ou  pour  qu'il  to'y  ait  pas'comtti0Mbti& 
Quand  il  opte  pour  qu'il  y  ait  OQnmuttaul^» 
on  doit  considérer  celle*ci  eoinaie  la  leon^ 
séquence  d'un  mariage  légitima  {  01^  quf  Hes^ 
règles  suit-on  dans  ce  cas?  Cependant  li'âUonâ 
pas  trop  lôm;  si  l!épont  de  bMfM:  fof  u 
optë  pom  qu^tl  y  ait  cdméianatttév' <i  «ftfa^ 
eet  époux  s6it  la  (emmè  «  elle  pboiM  iniro«i 
quer  la  loi  qui  lui  petibet  de  «a^rettéttun 
des  deltas  que  jusqu^  concurrQttce[  dé  son 
émoliintont ,  pbunr^  qu'il'  y  ait^èu  fintao^, 
taire.  St  cVst  la  femme  i^i  esfc  dis  Nantaise 
loi^  ^tts  ne  pensons  pas-. qu^elie|Rii6se  InTO^ 
quer  ce  bénéfice ,  parce  quSl  est  un  effet  ciril' 
dctniâriage,  et  qde  le  mariage  n'en  ptodcrit  pas 
vîs-à-Tis  l'époux  demaoïraisefbi;  il  ne  peut 
faiToqaer  tout  an  plus  qne  les  {principes  d'nncf 
aociété  ordinaire;  ie  ne  soni  pas  les  règles^ 
dn  df'oit  civil  qu'U  faot  appiiqueti  à  son  profit  « 
aettkment  celles  du  droit  isaitasel. 
T.  11.  3 
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Si  répoirx  de  bonne  foi  opte  ponr  quHl 
B^y  ait  pas  de  communauté  ^  il  doit  pouvoir 
retirer  sed  âpport»;  autrement  il  serait  vic^ 
time  de  si  bonne  foi«  et  c^est  ce  que  le 
gislateur  pu  vouloir  ;  ce  serait  faire 
produire  an  mariage  des  effets  civils  contré 
lui.  L'éfioux  'de  nuuvaise  foi  est  alors  tenu 
de  tovtee  les  dettes  contractées  au  compte 
^  cetireimème  communaotë^  et  doit  garantie 
^;:rault'e>.oon[€erfiant  toutes  les  poursuite» 
4|u£quelIes  se&engâgemeisa  personnels  pour- 
ntetil  Doxpbser; 

G  Su|ppo0w4  miîiitenantiqiie  lesdëux  époux 
iMf^nfc  dè  mauvaise  foi.  La  société  qu^ils  ont 
formée,  doit; être  afotrs  considérée  comitie 
^ntjdu  .^m*e  de  celles  qui  se  çoritràctent 
lyr^  ll  nY^ora;  point  de  conraionmité  pro-* 
pf^fMtiti  ditxioS^il  a  éïé  fait  des  acquisitions* 
ani.nam  desi  deux  époux^  elles  leur  appar-^ 
tiendiroiil'ep'éomnftmi  y  comme  cela*  arrive 
lorsque  deux  t étrangers  <se  réunisscht  pour 
Êùre  ttù  adbat  quelconque;  Si  elle -a  été  faite 
par  un.séiil  des  époux  et  en  son  nompar^ 
tiqulier^  elle  lui  appartient  en  totalité»  saal 
à  reihboiirser  à  l'autre  les  deniers  qin  iat 
«p^^rtiennent  et  qui  oui  été  employés  ao 
paiement.  Mais  tout  et  qtii^ura  été  Mi 
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commuti  sera  partagé,  soit  en  perle,  soit 
en  gain ,  comme  étant  censé  provenir  de  la 
collaboration  commune. 

Ici  le  'mariage  étant  nul  à  Végard  de  Tun 
et  de  Tautre  épout,  les  conventions  du  con* 
trat  sont  considérées  comme  n^ayant  jamais 
existé. 

Mais  si  la  bonne  foi  existait  de  la  part 
âifi  Vun  des  époux  et  que  les  acquisitions 
fussent  faites  en  son  nom  seul ,  pourrait-ijl 
aussi  prétendre  avoir  seul  droit  à  çette  ac- 
quisition? Où  il  opte  pour  la  communauté 
ou  pour  la  noU'^communauté  ;  au  premier 
cas,  il  sera  obligé  de  souffrir  que  Tautrc 
participe  au  bénéfice  ;  dans  le  second ,  il 
peut  tout  retenir  en  restituant  à  Tépoux  de 
mauvaise  foi  les  deniers  qui,  lui  appartien- 
nent* Dans  un  cas,  il  y  a  société;  dans  Tautre, 
il  n^y  a  pas.  Quand  il  y  a  société,  il  faut  . 
$nivre  les  règles  de  ce  contrait;  quand  il  n'y 
a  pas  de  contrat  de  société,  il  faut  décidqr 
les  questions  par  d^autres  principes,  îd  esS 
ceux  établîsfponr  les  contrats  et  obli- 
'gjfitij^iis  en  ^Q^ral ,  et,  à  défaut  de  ceux-ci  » 
par  Jea  règles  de  Véquité., 
iCiest  répoux  de  mauvaise  foi  qçi  a  faij^ 
V)u;^i^tioB>  et  Tépoux  d^  bonne  foi  opU 
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pour  la  non*eof)iinunaùt^;fif/^?  Ltf  hieû 
acqais  appartient  à  racqtj^réur 

Il  y  a  un  aulre  cas  i  prëroif  ,  et  qai  peat 
quelquefois  arriver;  cVst  cetui  oû  Vépoux 
présent  s>si  rematié.  M.  Demoly«  dans  sdA 
Traité  des  Absens  ,  nous  apprend  même 
qu'il  vient  de  se  présenter  à  Bordeaux. 

Nous  aHons  examiner  les  différentes  qué* 
fions  qu^une  pareille  circonstance  peut  faiM 
naître. 

Les  enhins  de  ce  second  mariage  seront- 
ils  légitimes  f  Oui ,  si  Tun  des  époux  était  dé 
bonne  foi. 

Cê  mariage  produit-il  d^autres  effets  civils? 
Oui ,  en  faveur  de  Tépoux  de  bonne  foil 
SMl  sont  tous  deux  de  bonne  foi»  il  en  pro- 
duit à  régard  de  fous  les  deux.  Ainsi  la  com- 
munauté contractée  par  le  fait  dti  second 
mariage  sera  régie  par  les  principes  ordi<^ 
naires,  et  de  cette  manière  Tépoux  remarié 
aura  droit  à  deux  communautés;  caria  pre* 
niière  n*est  pas  pour  cela  iKssoute. 

Si  répoux  qui  reparait  demânde  la  dissôs- 
lutioh  du  second  mariage,  voilà  comme  |t' 
pense  qu'on  devra  régler  les  droits  de  cha* 
cun.  La  première  commutiauté  subsistera, 
(puisque  le  mariage  subsiste,  et  sera  régi'4 
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comme  aotparavaiitXajsecoiHÎe  seiradi^soutet 
el  répoux  Femarië  y  aura.  dcoit,.sek>iv  qu'il 
aura  été  dt  boaae      de  mauvaise  foi.  S'il 
•  été  de  bomie  foi,  tout  ce  qu^il  y  aura 
d'actif  dans  cette  coiomunauté.  sesa  Tessë 
da»»  la-  première  cooime-  ua^  gaio  ou  profit 
feilipar  ré^oui^Le  seeoiM)  manage  élaïUaui) 
c^est  comme  s%  nVvait  poiiU  été  contracté; 
mais  toute»  les  dc>tt«s,  lo4it  le  passif  de  cettie 
seconda  communauté  serait-il.  à  la  cbargt 
de  la<  psemiève?  SI  to<ut  l-actif  y  tomb^ ,  il 
aemète  bien  que-  le  passif  doit  y  iombew^ 
Maîs^  il  y  a  peul-4tre  oiie  questÎMi  pvélimir 
naipe;  c'est  celle  de  savoir  si  ia  coowMJPauté 
âaisoute  pourra  être  acceptée  sans-  le  con^ 
seirlement  de  L'autre  conjoint.  Nous  pensons 
^'il*  faut  distinguer*:  ou  c*est  le  marp  oo- 
€'eft4  h  femme  q«d  s^eat  remariée'.  Si  c'est  la 
aaari,  toutes  les^det tes  qu'il,  aconfraclées^e*» 
vont  au  compte  de  h<preiniire  cemamnautié  t 
tttaspeaveatse  poiirsuii^pe  sur  tousses bifeas» 
foek  (i^'ils  soient.  Si  c'est  la^femme  f  ki<  oom« 
nunauté  dissoute  ne  peut  être  acceptée  paa 
aile  qp!autQrisée  de  son  premier  mari,  pavca 
que  le  iaiidela  dissolution  de  son^  Sieeond^ 
mariage  la  reoKt  sous  la.  puissance  du  pra* 
mier  mari.  Si  elle  n'accepta  c^'autoriaée  dft 
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justice ,  on  suit  la  règle  en  pareil  ca»  :  la 
communauté  n'est  point  obligée;  la  femme 
s'engage  seulement  sur  la  nue  propriété  de 
ses  biens;  mais  le  mari  ne  doit  rien  recevoir 
sans  faire  inventaire. 

S'il  a  été  fait  inventaire  de  la  commua 
nauté  dissoute»  la  femme  ne  peut  être  tenue 
an -delà  de  son  émolument,  si  elle  est  de 
bonne  foi.  C'est  au  prenâier  mari  de  veiller 
aux  intérêts  de  sa  femme  et  des  siens. 

Il  peut  se  iaire  que  la  nullité  du  second 
mariage  ne  soit  pas  demandée  »  quid  ?  Si  la 
nullité  n-est  pas  demandée  par  Téponx  ab- 
sent ,  conformément  à  l'article  189,  il  perd 
une  grande  partie  de  ses  prérogatives.  Dis- 
tinguons le  mari  de  la  femme. 

Est-ce  le  mari  qui  es^t  absent?  En  ne  fesant 
pas  prononcer  la  nallité  du.  mariage  il  perd 
la  poisàance  maritale.  Son  épouse  reste  soaa 
raùiorité  de  son  second  mari,  quia  pour 
Itfi  la  dernière  possession  d'époox  légitime» 
et  qui  l'exercera  jusqu'à  ce  qu'un  jugement 
in^lervienne  qui  anéantisse  les  liens  qui  atla-^ 
chent  à  lui  l'être  qu^un  autre  revendique. 
Etait^il  marié  sons  le  régime  dotal ,  il  ne  re^' 
couvrera  la  jouissance  et*  ^administration 
db  fonds  dotal  qu'après  la  prononciation  do 
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{ugement  de  nullité.  Si  le  fonds  dotai  avait 
été  vendu  par  la  femme  qui  croyait  le  fonds 
libre,  il  ne  pourra  revendiquer  ce  fonds 
qu*après  avoir  fait  déclarer  ï%  nuHité  du 
mariage  qui  avait  causé  Terreur  de  ctlm  qui 
en  était  devenu  propriétaire,  si  tant  est  que 
la  vente  soit  réellement  nulle.  Etait*il  marié 
en  communauté,  il  ne  pourra  jusque  }à  rei|*- 
trer  en  jouissance  des  biens  de 4a  femme; 
il  ne  pourra  non  plus  demander  la  uuHité 
d^ancun  acte  passé  par  celle-ci  et  des  tiers^ 
S'il  j  avait  séparation  de  biens  ou  régime 
dotal ,  il  ne  pourra  invoquer  les  article^ 
3537, 1^7^*  Lorsqu'elle  mourra,  il  ne  pourt^ 
rien  prétendre  dans  la  communauté  qui  se 
sera  formée  entre  Tépoux  présent  et  soa 
second  mari.  On  lui  opposera  toujours  dsd 
n^avoir  pas  fait  annuler  le  second  mariage» 
Mais  y  a-t-il  un  délai  iatal  pour  àem^iùder 
cette  nullité? 
ÎAt-ce  la  femme  qui  étaR  absente?  EUe. 
pent  plus  réclamer  la  protection  que  lui 
assurait  son  prepikr  mariage;  elle  ne  peut 
attaquer  les  aliénations  qu'elle  a  faites  sans 
le  consentement  de  son  mari  ;  il  laut  au  préa^^ 
lable  qu'elle  faste  prononcer  la  nullité  do^ 
sec0Bd  mariage  de  wom  conjoint.  Elle  nef 
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pourra  atf'âqQ#r  les  différcntea  doBiaUons<|»# 
•ooi  mari  aura  fa^ea  cootrairenieptà  Tarticta 
1422,  etc.  ^  elc* 

Que  ce6oil  le  mar}^  que  ce  soil  la  femmm 
qui  sort  T^poux  absent  ou  non  remarié  «  il 
a^aura  droit  aux  gains  de  surrie  qu^en  rem-i 
plissant  la  foi^iQ^Hté  <^ue  pous  avons  indir^- 
quée^ 

Ces  gains  étant  une  consé^quen^re  du  ma^ 
riage,  une  exécution  du  mariage ,  ilan^  peut 
vent  être  récbméa  qu^avec  k  titre  d'époux* 
Certainement  le  premier  manège,  doit  avoii> 
la  |>réfôrence  sl^ï  ^second  ;  mais /comme 
oa  ne  peut  avoir  deux  époux  ^  comme  on 
ne  p^ut  apparleniF  à  deux  m^iageaà  la  fois^ 
il  fout  que  li^un  soit  brisé  ou  réputé  non  exis-^ 
tant  pcxuv  que  L'autre  produise  tout  son  effets 

Maintenant  à  qui  appartient-il  de  denvm-v 
der  la  nullité  du^  second  mariage  ?  Qui  devra 
|a  demander  ?  Ce  droit  appartient  au  moina- 
i  chacun  des  épaux  de  Tépoiox  remarié.  La 
nullité  même  du  premier  peuléire  deman- 
dée. Nous  avons  bien  vu  qne  la  puissance 
maritale  ne  pouvait  être  réclamée  pap  In. 
mari  sur  sa  femme  remariée^  qu'apxèa  avoir 
lait  annuler  son  nouveau  mariage  ;  car  le 
^rnier  mari  9  une  ^possession      19e  pev% 
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téàtr  qu^un  droit  de  propriété;  c>st  donc 
à  celui  qui  prétend  que  cel  te  possession  n*est 
pas  légitime  à  en  prouver  le  vice.  Le  premier 
mari  ne  peut  user  ici  du  ipoyen  rigoureux 
que  lui  offre  Tarticie  214.  second  mari  m 
on  titre  quHl  faut  auparavant  anéantir. 

Certeif  nous  avons  eu  égakment  raisdii 
de  décider  que  pour  reprendre  Tadminis- 
tration  des  biens  de  la  f^mrae  de  la  pari  du 
mari ,  il  faut  également  que  le  second  iûa« 
riage  soit  anéanti  ;  car  le  second  mari  « 
encore  ici  une  possession  qui  ne  peut  cédçr 
qu'à  une  autre  possession  plus  forte  ,  plus 
légitime  ;  mais  Jusqu'à  cette  preuve  on  peut 
appliquer  la  maiiim^  :  melio^  est  causa  possi* 
ienUis.  Lorsque  Tub  des  époux  a  fait  un  acte 
et  que  Tautre  prétend  qu^il  n^avait  pas  I9 
droit  dé  le  faire ,  c'est  encore  à  ce  deicnier 
à  prouver  ce  qu^il  avance;  v^yez  Tarticle 
iîi5.  Toute  personne  est  répotée  capable. 
Vous  réclamez  le  titre  dVpoux  et  les  avan« 
tages  attachés  à  ce  titre ,  c'est  à  voua  de 
proqyer  oe  titre.  YousneTavez  pas  ce  titre, 
puisqu'un  antre  en  est  en  possession,  et  vous 
taves.  qu'il  ne  peut  appartenir  à  deux  à  la 
fois  ;  attaquez  donc  une  possession  qui  voua 
Ç9t  contraire.  Ces  ^ains  de  survie  que  voua 
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réclamer  ne  peuvent  tous  apparteDir  qu*à 
titre  d'ëpoîix;  un  autre  est  en  possession 
4e  ce  titre,  faites  cesser  celte  possession; 
car  U  dernier  possesseur  a  pour  lui  une 
laveur  que  n'a  pas  ^ancien.  J'ai  un  titre  ^ 
direz^ous,  c'est  mon  contrat  de  mariage  » 
contrat  par  lequel  tous  m^avez  donné  tout 
ou  partie  des  biens  que  vous  laisseriez  à  votre 
décès  9  vos  biens  présens  et  à  venir  *  etc.  f 
etc.  J'ai  donné  à.  mon  époux t  le  titre  que 
vous  présentez  l'atteste;  mais,  étesrvous  cel 
époux?  Vous  ne  l'êtes  pas,  voici  celui  sous 
la  puissance  duquel  je  me  trouve.  Mon  pre- 
mier époux  est  mort ,  j'en  ai  reçu  la  nou- 
velle. Vous  prétendez  qu'il  existe ,  vous  pré* 
tendez  l'être  ;  proutez-le ,  prouvez  votre 
identité.  Je  ne  vous  reconnais  pas  pour  tel  f 
car  je  ne  puis  me  reconnaître  deux  époux* 
Voua  réclamez  le  titre  d'époux  »  et  un  autre 
est  en. possession:  de  ce  titre;  vous  m'ac- 
cusez de  bif;amie,  d*un  crime  épouvantable; 
prouvez  votre  allégation ,  autrement  voua 
niâtes  pas  mon  époui.  C*est  le  langage 
qui  sera  indubitablement  tenu  contre  le 
premier  époux.  Il  ne  pourra  rien,  opposer 
au  second,  avant  de  demander  la  nullité  du 
lecond  mariage. 
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Nous  avons  parlé  des  actes  £iîts  doraoî 
ce  second  mariage  par  la  femme  absente 
GO  préseole;  cela  mériterait  an  examen  par* 
ticalier.  Ces  actes  sont-ils  vraiment  valables? 
Si  la  femme  était  absente,  les  tiers  ayant  ét^ 
trompés  par  elle  ils  auront  contre  elle  Tac- 
tion  de  dol  ;  on  pourra  appliquer  Tarticle 
i38a  et  Tarticle  i3io  par  argument.  Si  elle 
était  présente,  et  que  ce  soit  eUe  qui  se  fût 
remariée,  il  est  a  croire  qo^elle  aura  fait 
prononcer  la  déclaration  d*absence  et  qu^elle 
aura  opté  pour  la  dissolution  de  la  commu* 
naoté,  ou  bien  elle  aura  reçu  la  nouvelle  da 
la  mort  de  son  mari  ;  alors  étant  de  bonna 
foi ,  ainsi  q»e  les  tiers ,  les  actes  devront.étra 
valables  quels  qu'ils  soient,  quand  il  s'agirait 
de  la  vente  d^un  fonds  total,  ou  d^une  clause 
d'ameoblissement ,  ou  de  donation  envers 
Mm  second  époux.  Mjôs  ces  danses  d*ame«« 
biifiiemcnt,  ces  ventes ,  ces  donations  pour- 
ront-cUes  porter  préjudice  an  premier  mari, 
auquel,  par  exemple,  elle  avait  donné  les 
mêmes  Viens,  les  mêmes  choses  en  cas  de 
survie?  Itoxis  ne  pensons  pas  que  le  second 
mariage  produise  cet  effet.  Les  tiers  doivent 
au  moins  invoquer  la  prescription;  et  alors 
il  j  a  lien  à  examiner  sUls  ont  pu  ou  non 
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^êscrire.  La  (eamie  a  po  dispoaeir  ie  ce 
qui  lui  apparieBatI  et  transmettre  les  droit» 
qu^elle  avait  ;  mais  eUe  n^a  pu  ea  trausmettre 
plus  qu^elle  n^en  arait;  elle  n'a  pu  rendre^ 
ai  donner  ce  qui  appartenait  à  son  mari , 
même  sous  une  condition.  La  bonne  foi  des 
tiers  ne  peut  seule  suffire  dans  cette  eircon-» 
stance.  Il  faudrait  que  le  mari  se  rendu 
lui-mén^e  coupable  de  dol  ^  de  fraude. 

Si  elle  n'avait  reçu  aucune  Mouvelle  de 
son  mari ,  il  est  à  croire  qu'elle  était  de 
mauvaise  foi; mais  qu'importe ,  si  son  con^ 
joint  est  de  bonne  foi;  le  mariage  produit 
toujours  des  effets  civils  en  sa  faveur.  Par 
conséquent  la  mise  en  communauté  et  les 
antres  actes  d'aliénation  de  la  femme  seront 
v»lables>  pourvu  qu'elle  n'ait  di^osé  que  de 
ce  qui  lui  appartenait.  Si  elle  a  disposé  de 
ce  qui  appartenait  conditionneHementi  son 
prmier  mari,  il  faut  toujours  que  celui-ci 
fasse  prononcer  la  noUité  du  second  ma-^ 
riage. 
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8«  LEÇOV. 
Suite  de  la  Dissolution  de  la  Cammunami. 

NoTKB  dernière  le^ôn  n^a  eo  pour  objet 
que  des  dispositions  qui  ne  afont  pas  au  titre 
du  contrat  de  mariage,  quoiqu'elles  s^y  rat-v 
tachent  essentiellement.  Noua  alloQS  revenir 
it  notre  article  i44ii  continuer  la  disso«« 
lution  de  la  communauté.  Le  premier  cat 
de  dissolution  dont  il  parle  est  la  mort 
■atui^Ue^  Il  n'y  a  rien  à  dire  à  cela. 

Le  aecond  cas  est  la  mort  civile.  A;  eét 
égard  il  l'aut  voir  les  articles       24 1 

%^  et  avivans*  Voyez  aussi  Tarticle  i3  du 
Code  pénaL 

M.  PaHKet  (ait  cette  question  :  La,  mort 
civile  coramence-t-elle  avec  le  jour  de  Texén 
cution,  c'est-à-dire  au  premier  minuit  de 
ce  jour,  ou  du  mon^nt  de  l'exécution  sen^ 
leiBent?  Le  jour  civil,  dit'^iU  est  différent 
du  jour  naturel;  il  commence  i  minuit  ft 
finit  à  l'autre  minuit. 

S'il  y  a  déportation  1  comme  elle  f  mpor^ 


Digitized  by  Google 


(78) 

mort  civile I  le  jour  de  rexécution  est  celai 
où  le  condamné  a  rois  le  pied  sar  le  sol 
étranger. 

Les  travaux  a  perpétuité  entraînent  aussi 
la  mort  civile  ;  cette  mort  doit  dater  du 
jour  où  le  condamné  commence  sa  peine, 
conformément  à  Tarticle  22  du  Code  pénaL 

Si  le  condamné  est  contumace  ,  tous 
savez  qu^l  faut  distinguer  sll  se  présente  ou 
non  dans  les  cinq  atis  de  grâce;  vous  saves 
éossi  qui!  ne  faut  pais  confondre  celoi  qui 
a  été  condamné  contradicfoirement  et  qui 
a^st  échappé  éusuilé^avec  celoi  qui  a  été 
condamné  san^  k^àit  été  entèndu.  En  un 
inot,reportez-tous  à  la  pattie  du  Code  qui 
est  le  siège  de  la  matière.  Le  point  le  plus 
important  êét  de  savoir  quand  ia  mort  est 
énconrue  ,  pûîsquiè  c'«8t  de  cette  époque 
que  la  communauté  est  dissoute» 

L^ëmigràfiori  à  HUssi  emporté  mort  citile* 
Quicotiqùé  était  inscrit  sdr  la  liMe-des  émi* 
Ifrés ,  était  réputé  (nort  aux  yeux  de  la  loi 
frànçaise,  ët  là  cotnniunauté  se  trmivait  dis> 
goûte  à  partir  dè  ceUe  ép>oque  ^  dè  teiié 
tidrte  ^oè  les  biens  adqttis*  ullétieiiret^eiit 
par  la  femme  de  rémigré'iui  ùbt  éiéptf^i^ 
§iéif  enco'rie  qu^éHe  ti'«t  pas:teiafociëé  ea 
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termes  formels  â  la  communauté.  L*amnistie 
oliërieare  du  mari,  si  elle  a  rëtabli  la  com- 
munauté, n^a  pas  altërë  les  droits  que  la 
femme  s^ëtail  rendus  propres  durant  la  mort 
civile.  Voyez  Sircy,  t.  ii ,  p,»«  p.,  p.  70. 

Je  passe  à  Tarticle  144^  ^ui  porte:  «  Le 
»  débat  dHnventaire  après  la  mort  naturelle 
»  00  cÎTÎle  de  Von  des  époux  ,  ne  donne 
m  pas  Ueu  à  la  coutinoation  de  la  commu-* 
m  Muté;  sauf  les  poursuites  des  parties  in« 
m  téressées,  relativement  à  la  consistance' 
»  des  biens  et  effets  communs,  dont  \à 
»  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titre» 
»  que  par  la  commune  renommée. 

9  S'il.  Y  a  des  enfans  mineurs ,  le  défaut 
»  d'iaTentaire  fait  perdre  en  outre  à  Tépoox 
»  sunFÎTaiit  la  jouissaoce  de  leurs  revenus; 
»  etle  sdbrogé-tofenr  qùi  ne  Ta  point  obligé 
»  àfanre  inrentaire,  est  solidairement  tenu 
»  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui 

pestent  être  prononcées  an  profit  déë 
»  mioeun.  »  '  - 

La  continuation,  de  communauté  étant^ 
Arogée  par  cet  article,  il  est  inutile  d^n 
parler.  Le  déCiut  d^inventaire  n^j  donné  pohifl 
lieu,  quand  même  il  y  aurait  des  enfonsr 
niifear»;  »aaf  les  poursuites  d«s  persountii 
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intéressées  poar  prouver  là  caùsislatice  des 
effets  et  biens  communs.  Cette  preuve  peut 
avoir  lieu  même  par  commune  renommée^ 
La  preuve  par  commune  renommée  se  fait 
par  un  inventaire  où  Ton  appelle  les  per-* 
sonnes  du  pays,  de  Tendroit,  qui  ont  pu  avoir 
des  relations  avec  le  défunt  ou  avec  le  sur-* 
vivant,  ou  qui  ont  pu  connaître  dé  toute, 
autre  manière  la  consistance  des  biens  de 
la  communauté.  Ces  personnes  sont  ordi- 
nairement celles  qui  ont  entendu  dire;  côm- 
nmne  renommée  signifie  cela.  Ces  personnes 
font  serment  entre  les  mains  du  notaire^  qui 
en  fait  mention  et  consigna  .leMr  d^cla-^ 
ration  dans  son  procàs- verbal.  Les  témoins 
sont  également  appelés  pour  déclarer  quelle 
estt  daos  leur  opinion,  la  valeur  estimative 
des  biens  qu^on  cherche  k  constater;  vous 
yoyee  là  une  différence  entre  la  preuve  pat 
commune  renommée  et  la  preuve  tenimo' 
iiiale<  En  matière  de  preuve  par  comoiune 
renommée,  les  témoins  retnpliss^ot  pour 
ainsi  dire  les  fonctions  d'expertSi 

L'article  qui  parle  également  de  la, 

preuve  par. commune  renommée»  permet^ 
aussi  la  preuve  testimoniale.  L'article  i449 
ne  parlant  pas  de  cette  dernière  preuv^^ 
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seibUe  par  cék  «eul  Texclure.  Ces  deut 
genres  de  prca^e  diffèrent  Ton  de  Taotre; 
la  preoTe  testimoniale  consiste  à  faire  en«- 
tendra  des- témoins,  à  fiaire  one  enquête  qui 
a  lieu  devant  un  juge  commis  ou  devant  un 
tribunal,  et  toujours  en  vertu  d'un  jugement. 
Ce.  genre  de  preuve  nous  semble  beaucoup 
plus  sûr  €t  mMTcker  avant  ia  preuve  par  com<^ 
xnuue  renommée;  nous  ne  voyons  pas  pour^ 
quoi  le  législateur  n'admettrait  pas  dans 
l'espèce  de  l'article  144^  1^  preuve  testimo^ 
niale.  Il  nous  semble  qu^il  n'y  a  pas  plus  de 
danger  de  l'admettre  pour  Particle  i44^  que 
pour  l'artide  i/iiS\  que  ce  n7est  point  à 
dessein  que^le  législateur  n'en  parle  pas  dans 
Tarticle  i44^»  ^  9ue  si  la  preuve  par  com* 
mu  ne  renommée  est  permise  ^  on  doit  dire 
que  è  fortiori  la  preuve  lèstimioniale  doit 
l'élre;  que  cette  preuve  est  dans  l'esprit  de 
U  loi»  qu'elle  se  trouve i  inéme  implicite- 
ment comprise  dans  l'article  144^9  pmsqu'on 
y  pevmet  .unë  preuve  moins  sûré  et  d'un 
ordre  au-dessous. .  Ce  qui  le  prouve  c'est 
Tarticle  i4i5  qui  ie  sert  de  ces  expressions: 
Tant  par  litres,  et  papiers  domestiques  que 
pan  \imo\ix^  it\.aM^best)m  far  Vu.  cork/rmns 
rmaaunéc.  .  Ce  n^^ntt  qu'au  beéoiaiet  Ibrsqaé 
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la  preuve  testimoniale  oe  suiïitpas  qu^on  doit 
Y  recourir  ;  il  n^y  a  donc  pas  de  doute  que  la 
preuve  testimoniale  est  plus  sûre  aux  yeux  de 
la  Joif  et  qu^elle  doit  être  permise  toutes  les 
lois  que  celle  par  commune  renommée  Test 
.  Faites  attention  au  dernier  alinëa  de  Tar* 
tkle  qui  dit  que,  sUl  y  a  des  enfans  mineurs» 
Je  défaut  à*im£ntaire  fait  perdre  eu  outre  à 
i*époux  sum^ant^  etc.,  etc. 

Le  défaut  d*mventaire  peut  en  effet  être 
très*  nuisible  aux  mifieurs;  mais  la  peine 
prononcée  contre  k  père  ou  la  mère  et  la 
solidarité  dii  Subrogé-tuteur  sont  des  pr^ 
cautions  qui  ne  manqueront  guère  d^assurer 
la  confection  de  Pacte  que  la  loi  leur  com^ 
mande.  Néanmoins  le  cas  |>eut  arriver  où 
Ton  aurait  négligé  de.le  faire,  et  à  cet  égard 
on  demande  si  les  enfans  ont  une  liypotl»^- 
que  légale  sur  les  biens  du  subrogc*tuteur. 
Lie  soin  que  la  loi  prend  d*établir  une  soli-» 
darité  efttre  Iq  s^urvivant  et  le  subrogé-tuteur 
marque  bien  son  intention  de  les  mettre 
sur  le  même  rang;  par  conséquent  le  sur** 
vivant  étant  obligé  sous  l'hypothèque  légale 
et  générale,  le  subrogé-^tuteur  doit  être  tenu 
•MS  la  mêine  affectation.  A  plus  forte  rai*^ 
•00  9  si  c!étaifc  la  femme  qui  e4t  survécu  et 
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qu^eUe  se  fil  remariée,  son  mari,  cotuteur 
de  plein  droit,  dèTraiuU  être  soumis  à  Thy» 
polhèque.  Néanmoins  nous  avons  peine  à  la 
croire  :  d^abord  parce  que  la  loi  ne  Ta  pas  dit 
expressément  i  en  second  lieu ,  parce  qu*il 
n*y  a  d'bypothèqne  lé^lè  que  .tt  où  la  loi 
le  dit  formeltement.  Yoyes^rarficle  aii5» 
fin  trobième  lieu  ,  qu^on  peut  être  ôbligé 
aoUdairèment  avec  une  personne  qui  a  ses 
biens  affectés  à  la  surété  de  la  dette  soli<* 
dâire,sans  pour  cela  qqp  les  biens  do  co- 
débiteur solidaire  y  soient,  affectés.  En  qua* 
trième  lieu  enfin,  que  c^est  donner  au 
mineur  une  double  hypbifaèqoe  légale  ,  c($ 
qui  aisément  ne  se  suppoie  giièrè  àvoir 
été  dans  rinteiilibn  dé  législateur;  car  ott 
doit  pencber  plutôt  pour  la  liberté  des  biens 
que  pour  U^r  aisujettissem^nl.  Bb  ce  qui 
concerne  le  mari  cotuteur ,  la  question  est 
cependant  £3rt  douteose.  Grenier  v  Traité^ 
Hyp.,  n.*  280,  donne  iiiypôthèqiie  et  la  f^it 
dater  du  jour  du  mariage;  mais,  i4  fait  une 
distinction  &rt  inkportaMe  à  la  page  619, 
entre  la  gestion  antérieure  ou  postérieure 
an  mariage,  <î^est«*i«*dire  entre  le  cas  de  Tar- 
tide  3^5  iet  celui  de  Tarticle  396,  TSous  ado« 
ptofis  aon  opiniepi» 

6. 
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La  loi  est  plus  sévère  pour  le  survivant 
des  père  et  mère  que  pour  lesautres  tuteurs; 
car  le  défaut  d'inventaire  n^entraioe  d*autre 
peine  que  celle  de  la  destitution  pour  infidé- 
lité dans  la  gestion ,  suivant  les  circonstan* 
ces,  et  de  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  résuHans  de  sa  mauvaise  administra- 
tibnl  Dans  le  cas  de  TarUde  144^»  le  survivant 
est  en  outre  privé  de  la  jouissance  des  biens 
des  mineurs. 

Maisl  a  disposition  de  Tarticle  144^  ne. 
doit^elle  s7appliq<rer  que  lorsqu'il  y  a  eu 
communauté  entre  le  père  et  la  mére?  S'il 
y  avait  sé^'ratton  de  biens  ou  régime 
dotal,  le  déjaut  d'ipventaire  ne  ferait-il  pas 
perdre  au  survivaht  Tusufruit  dont  il  s'agit? 
M.  ProudhonV  dans  son  salrant  Traité  de 
rUsufruit  ,  dit  que  Tarticle  144^  étant  une 
exception  ,  une  disposition  pénale  ,  il  ne 
doit  $'app}iqu<lr  hors  le  cas  pour  lequel  il 
a  $tatué  :  or  é*cst  pocà*  le  cas  d'une  commu- 
nauté^ La.  rubrique  sons  laquelle  se  trouve 
l'article  1442  justifierait  Topinion  de  M. 
Proudhon. 

Il  examine  ensuite  quel  est-  le  n»otff  de 
cette  exception  pénale  contre.  Jés  deuot 
époux;  c'est,  dit^il,  parce  <{ue  leur  condition 
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tsi  la  même  quand  le  mariage  a  été  codf 
tracté  f D  commanantë;  car,  quel  que  soit  le 
sarTÎYant,  il  peut  abuser  des  biens  de  la 
communauté  qui  sont  sous  sa  main.  Mais , 
ajoute  Pauteur»  il  n'en  est  pas  dt  même  en. 
régime  dotal;  dans  ce  cas,  si  c^est  la  mère 
qui  Tient  à  mourir  en  premier  ordre,  les 
ehtans  n'ayant  rien  de  son  chef  dans  les.  ef* 
fets  mobiliers  du  ménage  et  ne  succédant 
qu'à  ses  reprises^  dotales  dont  les  actions 
sont  le  plus  souvent  fi^cées  par  le  contrat 
de  mariage,  il  n'y  a  pas  la  même  nécessité 
h  faire  rintentaire  pour  mettre  obataeleauz 
soustractions.  M.  Proudhon  se  tait  pour  le 
cas  de  séparation  de  biens  et  pour  celui  de 
Texclusion  de  communMté.  Dana  It  cas 
dVxcIusion  de  communauté,  les  actions  en 
reprise  de  la  femme  sont  encore  fixées  par 
le  contrat  de  mariage  ,  do  moins  en  géné- 
ral ;  mais ,  s'il  j  a  séparation  de  biens ,  te 
contrat  de  mariage  ne  peut  guère,  dispenser 
d'un  inventaire.  Lors  même  qu'il  y  a  eu 
régime  dotal,  il  est  dans  le  vœu  de  la  lot 
qu'un  inventaire  constate  qodle  est  la  for- 
tune mobilière  4es  mineurs..  Cet  inventaire 
est  exigé  pour  rendre  impossibles  les  saos- 
tractiona  do  surmant  des  père  et  mère» 
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Or  ces  soustractions  peuTcnt-ellés  avoir  lien 
de  b  part  de  1*811  dVux  envers  leurs  enfans, 
lorsqu*il  y  a  entre  tes  époux  régime  dotait 
M.  Proudhon  se  fonde  principalesient  sur 
ce  que  la  condition  des  deux  époux  est  la 
même.  On  pourrait  peut-être  bieo  dire  que 
le  principal  motif  du  législateur  c^est  la 
crainte  d'une  soustraction.  Or  cette  crainte 
est-elle  la  même  sons  quelque  régime  qu*on 
se  trouve?  Par  exemple,  sous  le  régime  dotât 
lot-méme  rinconvénient  ne  se  Csit-il  pas 
$entnr? 

M.  Prondfann  a  examiné  la  question  pour 
le  cas  seulement  où  c^esl  la  mère  qui  pré- 
décède, et  il  a  )uaqo*i  un  certain  point  jus-* 
tifié  sa  proposition;  mais  supposons  que  ce 
soit  la  mère  qui  survive  à  son  mari.  Sera* 
t-elle  dispensée  de  faire  inventaire  de  la 
fortune  mobilière  qn>  laissée  son  mari  ? 
Non.  Mais  perdrait  «-elle  Tiisufruit  légal? 
Si  on  ^guait  ici  pour  motif  que  lea  sous* 
tractions  ne  sont  pa»  fedlea  ^  o«  se  trom-^ 
perait  gravement.  L'inventaire  M  indi^iien- 
sable,  autrement  les  enfans  nnnqiieraseDt  de 
titres  pour  se  faire  rendre  nu  compte  exact» 
M  fant  convenir  que  ponr  cetsus  particulier 
le  motif  de  Farticle  1442  se  fait  aentir. 
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Noos  devons  en  dire  autant  qaand  il  y  a 
ezclosioii  de  commnnaiité  el  qoe  c'est  la 
femme  qm  a  snrrëcu. 

^  c'esl  le  mari  qui  a  sorvëcu  et  qu^I  y 
ait  eu  régime  dotal  «  il  faut  aussi  eonTenir 
que  te  contrat  de  mariage  ne  peut  dispen- 
ser d*un  inventaire  ;  car  la  femme  ayant 
Fadministration  de  ses  parapbemaux  et  des 
effets  mobiliers  qui  se  trouvent  confondus 
avec  ceux  de  son  mari  »  s*il  n'est  pas  fait 
promptement  un  inventaire,  le  père  pourra 
ftcilement  soustraire  des  effets  prëcieux  à 
ses  enfans*  Il  en  est  de  même  s'il  j  avait 
lëparation  dè  biens. 

S'il  7  avait  exclusion  de  communauté ,  la 
femme  a  pu  par  son  contrat  de  mariage  se 
réserver  la  jouissance  de  quelques-uns  de 
ses  biens  et  la  propriété  exclusive  de  ses 
épargnes;  il  a  pu  lui  être  fait  des  dona- 
tions ou  legs  de  biens ,  à  la  condition  que 
le  mari  en  restituerait  les  fruits  i  la  temme. 
Dans  le  cas  d'exclusion  de  communauté,  il  ' 
peut  donc  être  nécessaire  encwe  de  faire 
inventaire ,  et  sans  cet  acte  il  est  possiMe 
qu'il  y  ait  des  soustractions  de  commises  au 
préjudice  des  enfons»  Cet  inventaire  est  jn* 
dispènsable  pour  être  la  base  du  «ompte 
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qu^un  joar  le  p^re  devra  rendre  à  ses  enfairs» 
,  Mais  tout  cela  ne  décide  pas  si  le  défiHif 
d^inventaire  fait  perdre  Pasufruit  des  bien» 
des  enfans ,  torsqa'il  n^y  a  pas  de  covnimi-^ 
nauté,  et  y  si  enfin  Tarticle  i44^  ne  doit  s'ap^ 
pliqi>er  qu'au  cas  d^une  communauté. 

Si  on  recherche  rintentioa  de  la  loi  dans 
Tartiele  i44^  r  on  verra  bien  qu*^clle  a  eu 
pour  but  de  punir  non^eulement  la  mau^ 
Taise  foi  du.  survivant,  mais,  encore  sa  néglh- 
gcnce.  A  Tégard  des  autres  tutéurs,  elle  a  dà 
être  moins  sévire,  parce  que  rarement  ih 
prendront  l'administration  des  biens  dn  pu- 
pille avant  d'avoir  fait  inventaire.  Ce  défaut 
d^inventaire  n'a  pas  d'ailleurs  autant  dHn- 
convéniens  dans  on  cas  que- dans  Tautre» 
pîarce  qu'il  ne  sera  pas  aussi  iacile  au  tuteur 
étranger  de  confondre  ses  effets  mobiliers 
avec  ceux  da  pupille  «  qo'au  père  ou  à  la 
mère  de  confondre  les  siens  avec  ceux  de  ses 
enfans.  Us  le  sont  même  déji ,  et  la  dislinc^ 
tion  n'en  est  pas  toujours  facile»  La  perte 
de  l'usufruit  légal  n'est  donc  pas  plus  i»« 
juste  dana  un  cas  que  dans  l'autre. 

Pour  décider  cette  question,  il  n'est  pas 
juste  déraisonner  des  autres  tutelles. ixeUe 
des  pècve  et.mère.  Ën  vain  diraif-an  aussi  quft 
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le  dëfocit  â*inTentaire  de  la  part  da  survi-: 
Tant  ne  le  priverait  pas  dePusufruit  légal,  s'il 
s^agissait  d'une  succession  mobilière  échue, 
à  ses  enfans  depuis  la  tutelle  ;  ici  il  ri'j  a  pas 
plus  de  raison  de  punir  le  père  de  cette 
omission  que  tout  autre  tuteur,  te  fait  de  la. 
soustraction  est  aussi  diificile  pour  Pun  que, 
pour  Vautre;  ici  les  biens  du  pupille  n'é- 
taient pas  confondus  avec  ceux  de  son  tuteur. 
Nous  pensons,  comme  M. Proudhon,qqele 
défaut  d'inventaire,  dans  ce  cas,  ne  prive  pas 
Je  survivant  du  bénéfice  de  son  usufruit.  Mais 
cela  ne  prouve  rien  quant  i  la  question  dont 
il  s*agit.  L^opinion  contraire  à  M.  Proudhon 
poorrait  se  fortifier  même  de  ce  que  dit 
M.  Proudhon,  quand  il  observe  que  celui 
qui  n'aura  pas  fait  invenlaire  sera  privé  non- 
seulement  de  l'usufruit  des  biens  qui  reviens 
nent  aux  enfans  dans  la  communauté  ^  mais 
généralement  de  la  jouisMince  de  leurs  rêve- 
nus,  ce  qmi  comprend  tout;  même  des  biens 
acquis  e^mt  le  décès  duprimourant  et  de  ceui 
<(i]i  leur  adwndraient  pos$ériewremenf.  Pour- 
quoi ttjoe  peiae  aussi  sévère  ?  Pourquei  Tatta» 
cher  au  défaut  ^eul  de  l'inventaire  de  b  copi* 
monàuté  ^  et  non  au  défaut  de  rinventait'e 
de  la  succesision  du  prémoorant?  S'il  n^j 
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•Tail  il  redouter  que  U  soastracUon  des  ef* 
Jets  de  lacommonaulét  on  limiterait  la  peine 
asx  seuls  biens  de  la  communauté  ;  mais  on 
rëtendà  tous  les  biens  des  enfons.  Cest  donc 
qo^on  a  touIu  rendre  le  père  aussi  attentif 
aux  biens  de  la  succession  du  prémourant 
qu*à  ceux  de  la  communauté ,  c'est  donc 
parce  qu^on  ne  Toit  plus  d'acte  qui  soit  la 
base  d'un  compte  exact. 

Nous  ne  rejetons  pas  pour  cela  Topi- 
Bion  de  M.  Proudhon  «  car  elle  est  fondée 
en  droit.  L'article  144^  suppose  nécessaire* 
ment  une  communauté.  La  loi  ayant  aboK 
la  continuation  de  communauté,  elle  a  youI» 
qu'inventaire  fût  fait  des  biens  qui  la  com- 
posaient ,  de  peur  que  cette  communion 
de  biens  ne  permit  au  surviTant  dVn  abu* 
ser  ;  et  elle  le  punit  de  n'avoir  pas  lait  l'acte 
qui  autrefois  fesait  cesser  la  communauté* 
La  peine  est  donc  évidemment  établie  pour 
le  cas  d'une  communauté.  Quand  il  n'y  en 
a  pas  I  le  aurvivant  est  un  tuteur  ordinaire 
qui  doit  faire  procéder  à  Tinventafre  de  la 
succession  du  prédécédé,  eonmie  ton!  au**- 
tre  tuteur  1  conformément  &  l'article  4^1^ 
Si  sa  négligence ,  sa  mauvaise  admimstra- 
tidn  lui  fait  perdre  fusufrait ,  ce  ne  sera 
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de  |»leifl  droit,  il  faadra  on  jogeraent 
Yous  obàerreres  aussi ,  Messieors,  qw  ta 
peime  prononcée  par  Tarticle  i44^  est  ta* 
coome  de  pleia  droit  ;  qoe  ie  rapport  dea 
froils  est  dû  à  partir  de  la  mort  do  prédé-^ 
cédëf  ai  le  aonriTant  ne  peut  justifier  d'un 
in^eotaire  fidèle  et  exact;  il  n*est  point  né- 
raaaaire  que  la  déchéance  soit  prononcée 
contre  loi:  la  loi  parte  impëratiTeinent , 
elle  dit  :  Le  déisut  d^inventaire  /où  perdre , 
etc.,  etc.;  elle  ne  dit  pas:  L'époux  sorvÎTant 
fmtrra  perdre  ^  etc-,  etc. 

Maintenant  dans  qoel  délai  cet  inventaire 
doit-il  être  fait?  M.  Proudhon  examine 
longaeinent  et  disertement  cette  question  et 
prooTe  qoe  c'est  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mpia,  \  moins  qa*on  n*ait  obtenu  une 
prorogation  de  dëlai;  que  s'il  a  laissé  passer 
ce  délai  sansynÉtifier  des  obstacles  qui  l'en  ont 
entaché  t  il  est  déchu  de  rosufrait  et  soo^ 
mis  \  VobKgation  de  rapporter  les  fruits  à 
•es  enfin»  et  de  les  comprendre  dans  son 
compte  de  tutelle. 

Cependant  le  i^me  auteur  demande  si» 
aprèe  on  an,  deux  ans^troi»  ans^  etc.,  etc.» 
il  ne  pofirr^t  point  être  admis  il  purger 
si  demeure  «  et  qoel  aeraU  l'effet  d^un  \^ 


Digitized  by  Google 


(  9*  ) 

Ye()Uire  par  lui  exécuté  après  PaVoir  négUgé 
dans  le  temps  prescrit.  Il  demande  s^il  pour- 
rait au  moins  faire  siens  les  fruits  perçus 
depuis  et  jusqu*^  ce  que  les  enfans  aient 
atteint  leurs  18  ans.  L'auteur  fait  une  dis- 
tinction. Il  dit  :  Ou  au  temps  de  Tinventaire 
la  consistance  de  la  communauté  n^a  éprouvé 
encore  d'altérations  assez  notables  pour  em- 
pêcher qu'elle  soit  exactement  constatée  par 
les  documens  ordinaires,  ou  elle  à  subi  des 
changemens  tels  qu'il  ne  serait  plus  possi- 
ble de  s'assurer  de  l'exactitude  de  l'inven- 
taire ^  autrement  qu^en  recourant  au  moyen 
de  l'enquête. 

Dans  le  premier  cas,  id  est  lorsque  les 
effets  de  la  communauté  existent  encore 
en  nature  ;  ou  qu'il  n'y  en  a  que  peu  de  dis- 
traits, sans  qu*on  aperçoive  de  soustrac- 
tions frauduleuses  ;  l'inventaire  pouvant 
encore  être  fait  avec  exactitude,  en  y  com- 
prenant la  valeur  des  objets  distraits  et  dé- 
clarés de  bonne  toi ,  doit  avoir  son  efïet 
dans  le  futur,  en  faveur  du  survivant  des 
époux;  parce  qu'il  peut  dire  qu'ayant  enfin 
satisfait  à  l'obligation  qui  lui  était  imposée,, 
il  n'y  a  plus  de  raison  de  lui  refuser  pour 
l'avenir  les  droits  attaches  à  l'accoraptisse-r 
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ment  de  celle  condition.  Telles  sont  les  pro* 
{>rcs  eiprcssions  de  M.  Proudhon. 

Dans  le  second  cas»  ajoate-t-il,  c*est-à- 
dire  lorsqa^à  Tëpoqae  où  Ton  a  voola  pro« 
céder  à  un  iaventaire»  les  ëlémens  de  la 
communaoté  n^élaient  plus  assez  présens 
poor  en  faire  la  reconnaissance  sans  s*en 
rapporter  à  Tarbitraire  do  déclarant,  on  sans 
se  livrer  à  des  souvenirs  vagaes  et  incer- 
taÎBS ,  en  sorte  que  pour  en  rechercher  toute 
la  consistance ,  le  moyen  de  Penquéte  par 
çoraoïiine  renommée  fût  jùgé  nécessaire,  la 
condition,  imposée  au  survivant  des  père  et 
mère  devrait  être  considérée  comme  dbso^ 
lomênt  déCaillante  et  son  droit  d^osufruit 
comme  entièrement.périmé  ;  car  Tinventaire 
n'étant  exigé  que  pour  éviter  Tembarras 
d'une  enquête  sur  le  redressement  des  sons^ 
tuclions  et  .des  omissions  possibles,  il  y 
aurait  de  la  contradiction  i  lui  accorder 
son  eniier .  effet  comme  condilioa  imposée 
à  rosiifraiiier ,  lorsqu'il  faut  encore  recou- 
rir aux  moyens  ruineux  et  incèrtains^u!on 
devait  préT^uiren  le  fesant  à  temps  utile*  i 

La  dislii^ctioa.de  M..  Proudhon  me  sfoCi^ 
Ue  devoir  être  re)f  tée.  II.  admet  lui-même 
que.  le  auryifant  des  père  et  mére  a  trois 
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nois  poor  hirt  inventaire*  Ce  àiéhi  est  déjà 
fort  long,  et  Tëpoox  «urTurant  i  tous  lea 
moyens  potsibled  de  faire  des  soustractions» 
sur-tout  les  scellés  n^ayant  pas  été  apposés'^ 
à  plus  forte  raison,  si  on  ne  hit  Tii^Teii* 
taire  qu'après  ce  dëlai. 

Il  dit  :  Ou  au  temps  de  Vùweniàire  la.c&n^ 
sisiance  de  la  communauté  iCa  pas  éprow^ 
d'altérations  assez  noiahle^  pour  empêcher 
qu'elle  soit  esaetemeni  constatée  par  les  doctt^ 
tnens  mdinaires:  mais  c'est  précisément  la 
question  ;  c^est  cette  incertitode  dans  laquelle 
on  est  si  la  conmiunauté  a  éprouvé  des  al* 
tératioas  notables ,  s*il  en  a  été  ou  non 
distrait  pem  ou  beaucoup  d'objets,  qui  fait 
que  la  loi  punit  le  survivant  par  la  perte  de 
rnsufruit.  Comment,  en  effet,  savoir  sll  y 
«  eu  ou  non  des  choses  soustraites?  Com- 
ment savoir  s?tl  n'a  pas  détourné  les  deniers 
comptant,  les  billets,  Us  titres  de  créant 
ces  ;  sHl  ne  s^est  pas  bit  payer  par  les  débi- 
tiènrs  ;  sans  tfu'on  aperçois  de  soustractions 
frauduleuses  i  Cette  peine  est  épargnée  aux 
enfans;  il  y  a  déjà  forte  présomption  contre 
l*épou|[,  et  c*eststtr  cette  présomption  qu'est 
établie  la  perte  de  l'usufruit.  Mn  y  cornue* 
mmi  les  oà/ets  distraiis  ei  déelmés  de  bùnne 
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fiji;  coninient  croire  à  cette  bonne  foi? 
coniineni  la  proaTer?  En  croira-t-on  la  dë-» 
claration  do  aarvÎTant?  Cela  est  absurde 
daoa  DM  mœurs.  Il  faut  une  preuve;  les 
aooTenirs  ne  suffiront  pas;  il  bodra  pour 
être  convaincu  de  la  vérité  une  preuve  par 
commune  renommée ^  et  quand  on  en  vient 
M.  Proudhon  est  le  premier  4  condam- 
ner répoux  i  la  perte  de  son  usufruit. 
D^on  autre  cMé ,  il  ne  veut  pas  qu*on  s*en 
rapporte  à  Tarbitraire  du  déclarant.  II  £aut 
cependaat  Tun  ou  Tautre. 

Nous  pensons  que,  passé  le  délai  de  trois 
mois ,  répouK  ne  peut  plus  purger  sa  de-^ 
meure  ;  il  a  encouru  la  déchéance ,  la  loi 
ne  le  suppose  plus  de  bonne  foi ,  elle  le 
punit  de  sa  négligence  »  c^était  à  lui  d^obte- 
nir  une  prorogation.  La  distinction  que  fait 
M.  Proudhon  n*est  nullement  écrite  dans 
la  loi  y  nous  ne  devons  pas  la  suppléer.  Le 
cas  dont  il  s*8git  est  semblable  à  celui  dù 
la  femme  n*a  pas  fiait  inventaire  dans  les  trois 
mois.  Elle  est  de  plein  droit  commune  sans 
distinguer  si  eHe  a  ou  non  diverti  ou  recé^ 
lé;  sans  distinguer  si  Pinventaire  est  encore 
ou  non  possible  ;  la  présomption  ea  jmii 
et  iê  jur^  Tout  ce  qu'eUe  peut  furst  c^est 
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â^bktenir  line  prorogation  de  délais.  De 
même  qu'elle  ne  pourrai't  pas  dire  aux  crëan* 
ciers  qui  se  présenteraient  après  la  confec-*' 
tion  de  l'inventaire  tardif  :  J'ai  fait  inven* 
taire;  de  même  elle  ne  peut  dire  à  ses  enfant 
qui  lui  réclament  la  jouissance  de  tous  leurs 
biens  depuis  la  succession  de  leur  père  : 
J'ai  fait  inventaire.  Cet  inventaire  sera  tou** 
jours  utile,  il  sera  une  preùve  des  soustrac* 
tions  qûi  y  seraient  postérieures  ;  il  servira 
k  la  reddition  du  compte  de  tutelle  ;  mais 
du  moment  où  il  est  reconnu  et  déclaré 
tArdif ,  la  peine  est  encourue  «  et  la  loi 
n'ayant  indiqué  aucun  moyen  pour  la  mi* 
tiger,  nous  ne  pouvons  en  créer;  il  faut 
qu'elle  soit  subie  :  autredient  ce  ne  serait 
plus  de  la  loi  que  les  enfans  tiendraient  le 
droit  de  se  faire  compter  tous  leurs  reve- 
nus ,  ce  serait  du  caprice ,  de  la  volonté  de 
ceux  qui  confectionneraient  l'inventaire  « 
ou  du  plus  ou  du  moins  de  bonhomie ,  de 
franchise  de  la  part  du  survivant.  Tout  ici 
est  légal*  tout  vient  de  la  loi.  De  même 
que  le  survivant  tient  son  droit  de  la  loi , 
de  même  les  enfans  tiennent  le  leur  de  la 
loi.'Quand  celle-ci  prononce  une  déchéance, 
nol  ne  peut  en  «ciader  arbitrairement  les 
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tffets,  et  sur-toat  celui  qui  en  est  l'objet, 
Noos  n'avons  rien  dit  sur  Pëpoque  où 
Pi nyentaire  devait  être  comm^ncë.  L'article 
4S1  est  applicable  à  l'espèce  ;  mais  le  sur- 
vivant n'encourt  point  une  déchéance  de 
plein  droit.  4 

Nous  voilà  arrivés  à  la  séparation  de  biens. 
C'est  l'article  i443  qui  commence  cette  ma-> 
tière  ;  il  porte  :  «  La  séparation  de  biens 
»  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par 
3>  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril , 
9  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari 
»  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de 
»  celui-ci  ne  soient  point  suffisans  pour 
»  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 
»  Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  » 
Vous  savez  que  nous  avons  deux  espèces 
de  séparations  de  biens;  celle  qui  a  li^u  par 
contrat  de  mariage  ,  et  qu'on  appelle  con- 
tractuelle; celle  prononcée  en  justice,  qu'on 
appelle  judiciaire. 

C'est  de  cette  dernière  qu'il  s'agit  ici. 
Pour  que  la  femme  puisse  obtenir  cette 
séparation  ,  il  faut  qu'elle  ait  des  motifs 
puissans.  S*il  j  avait  collusion  entre  elle  et 
son  mari ,  les  créanciers  de  celui-ci  pour- 
raient s'y  opposer.  U  faut,  comme  le  dit  la 
T.  «.  7 
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léi,  que  h  dot  de  la  femme  soit  mbe  ea 
pérU]  et  en  matière  de  communauté  tous 
savez  que  toua  les  biens  de  la  femme  sont 
réputés  dotaux.  Ea  effet  on  comprend  sous 
te  nom  de  ddt,  ttdn-isreulement  tout  ce  qui 
lui  a  été  «lonné  en  mariage  ^  mais  encore 
tout  cè  t]ii'eHe  possédait  déjà  et  qu'elle  a 
mis  en  comntutraute  ;  ensemble  tout  ce  qui 
fui  est  échu  par  succession ,  donation  ou 
autrement^  Ainsi,  quoique  Particle  i44^nû 
parle  qué  du  péril  de  la  dot,  nous  voyons 
qu'ii  ne  manqué  pas  pour  cela  de  clarté  : 
dViitleors  remontons  à  la  source,  et  nous 
verrons  qu'il  est  pris  de  la  îoi  24»j9î  sohtô 
metttîm:  Les  Romains  ne  connaissant  point 
le  régime  dé  la  communauté ,  ils  ne  pou- 
vaient paHer  que  dé  la  dot;  comme  la  femme 
àfvait  Pftdmtnistratioit  de  ses  parapfaernaux , 
il  n'y^  avait  absolument  que  sa  dot  qui  pût 
être  itaise  au  péril  par  Ito  dérangement  des 
affaires  du  mari.  Voilà  ce  qui  explique  Tex^ 
pression  du  mot  àoi,  qui  se  trouve  dans  notre 
article.  Mais  sous  le  régrate  de  la  conomu^ 
muté  on  est  forcé  de  donner  à  ce  mot  une 
plus  grande  extension  qu'en  droit  romain, 
qu'en  régime  dbtah 
Autrefois,  ilauffîsait  que  ce  qucf  ht  femmtf 
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âvdit  apporté  en  commi/naorfê  fèt  en  péril, 
pour  demander  la  séparation,  quoique  se^ 
propres  n'eussent  point  été  aliénés.  L^arti-t 
de  j443  ferait  croire  que  la  femme  ne  peut 
la  demander  que  torsqu*îl  y  a  péril  peur  le^ 
objets  dont  tlle  a  stipulé  la  reprise ,  ou  pànr 
ses  autres  créances  matrimomafes.  On  serait 
d'autant  plus  disposé  à  le  croire ,  que  le  miari 
est  le  maître  de  la  communauté  ;  qu'il  a  le 
droit  d'en  dissiper  les  biens  sans  être  tenu 
à  aucune  indemnité  enters  la  femme.  Cette 
observation  fait  du  moins  sentir  la  nécessiti^ 
de  foire  on  contrat  de  «lariage ,  d'y  limiter 
la  mise  eo  communauté  et  de  stipuler  \tà 
f éprise  de  cette  mise  en  cas  de  renoncia^ 
tion:  la  femme  aurait  alors  un  motif  bienr 
plus  plausible  pour  demander  la  sépara^ 
tion. 

néanmoins  noos  pe^sons^fermement  qtre 
la  femme  peot  demander  la  séparation  de 
biens,  qaoiqu>lle  n'ait  aucunes  reprises  à 
exercer,  et  que  tout  ce  qu'elle  possédait  soit 
tombé  en  communacrté.  Autrement  il  nY 
avrait  qne  la  femme  qui  aurait  fait  un  con- 
trat de  mariagé  et  qui  se  serait  réservé  une 
partie  de  son  mobilier  propre,  ou  celle  qui 
eh  altnraiC  stipulé  la  reprise  en  cas  de  renoa^ 

7- 
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ciation  i  ou  enfin  celle  dont  les  propres 
auraient  cté  aliènes ,  qui  pourrait  obtenir 
cette  séparation.  Celle  qui  aurait  apporté 
considéralilement  de  mobilier,  ce  qui  com- 
poserait toute  sa  fortune ,  et  qui  n'aurait 
fait  aucun  contrat  de  mariage ,  ou  qui,  en  en 
fesant  un ,  n'aurait  stipulé  aucune  reprise  , 
ne  pourrait  jamais  obtenir  de  séparation.  La 
loi  n'a  point  fait  de  semblables  distinctions. 
Nous  dirons  même  que  la  femme  qui  n'au- 
rait apporté  pour  toute  fortune  qu'un  état, 
un  talent,  un  art  quelconque,  dont  le  mari 
dissiperait  tous  les  produits,  pourrait  aussi 
demander  la  séparation  de  biens ,  afin  de 
conserver  cette  ressource  pour  élever  et 
entretenir  sa  famille.  La  Cour  de  Rouen , 
37  septembre  1814 1  Sirey,  t,  14,  p.  438,  a 
aussi  décidé  que  la  mise  en  péril  du  douaire 
suffit  pour  autoriser  la  femme  i  demander 
la  séparation;  lé  mari  reste  néanmoins  maî- 
tre du  revenu  du  douaire ,  dit  l'arrêt. 

Cependant  si  la  femme  avait  une  ressource 
dans  son  hypothèque  légale  pour  la  restitu- 
tion de  sa  dot,  pourrait-elle  demander  la 
séparation?  Oui,  si  c'est  aux  fins  de  con- 
server les  fruits  de  la  dot  et  de  son  indu-- 
'iBtrie  pour  le  soutien  du  ménage.  C'est  ce , 
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t{u^afi»gê  fa  Cour  de  LîtnogC!l,'Te  3ô  decero- 
lire  1807;  mai»  si  l'es  revenus  dii  mari  af- 
Iraient  ce  dernier  avantage,  il  nous  sembfe 
^ue  ta  femme  ne  pourrait  demander  ht  sé^ 
paratron,  parce  qu^il  est  possible  ()ue  le  mari 
répare  les  pertes  qu*îl  â  faîtes  drw  les  torts 
-qu'il  a  eus.  Demander  la  séparaticm  serait  le 
perdre  tout-^faîL 

Mous  ne  pensans  pas  non  plus  que  celfe 
qui  n'aurait  rien  apporté  en  se  mariant,  et 
'qui  n'aurait  ni  art  ni  profession,  pât  in- 
tenter firctiott  dont  il  s'agit-.  Sa  demaïKlè  ne 
serait  fo-ndée  sur  au^un  motif:  eHe  ne  peut 
rien  demander ,  puisqu'elle  n*a  rien  donné. 
Toul  alors  appartenant  au  mari«  il  est  libre 
d'en  faire  l'usage  que  bon  lui  semble.  €e  ne 
-serait  dionc  que  p'ôiir  conserver  un  mojea 
â*élever  et  entretenir  les  enfans,  et  de  con- 
server du  pain  à  la  famille.  La  prévoyance 
de  la  loi  ne  va  pas  jusque  Tà.  Ce  serait  éta- 
blir une  sorte  d'inquisitibn  contre  le  mari, 
ce  serait  employer  un  remède  pire  que  fe 
mal.  S'il  y  a  trop  de  prodigalité  de  la  part 
de  répoux,  il  faut  ou  le  faire  interdire  on 
lui  faire  nommer  un  conseil;  c'est  ce  que 
la  Cour  de  Paris  a  décidé  le  9  juillet  iSii. 
Nous  observons  aussi  qu'en  cette  matière 
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il  dY  q  point  êe  lins  de  non-receToir  à  op^ 
poser  à  U  demande  de  {emme ,  il  n*y  a 
posât  à  examiner  3i  elle  a  ou  non  malverse» 
cotisé  des  perles  à  son  mari  i>«r  son  idcoa- 
jduile.  Jw»a  cooservalion  de  la  dot  de  la  femme 
est  d'ordre  public;  imerest  rei puhUm  dote$ 
muUerum  sah(is  fieri.  Jj»  dot  est-elle  on  B^est- 
clle  pas  en  péril?  "Voyez  n^Vk  arrêt  du'iS  Aér 
irci^re  i8i5,  rendu  par  )a  Cour  d^  Paris. 
^  IKou^  ppuvofîs  également  citer  un  atrel 

la  ÇoMJT  de  Pap,  dale  du  9  décenibre 
4820,  i)iei^evçrsvp.  99,  a»  Buf^fdcmeat^  par 
lequel  a  éié  décidé  ^M  la  séparation  de 
hic^isiydpit  é(r^  proi^onqé?  CiAilre  le  inaii 
^Mi;par  sfs  dî^sjpaiions  se.  inet  hors,  d'état 
4f  p^i^oir  acilteUetnfint  étyçs^  ieiscdm  de  sa 
fcmma  de  eiffans;  scorie  «des  es- 
l^ér^np^s  d'ufij?  fortuit  co^idér^le  et  ^t» 
droits  de  i?nf?  proprÂéHé  aj>par<e«an$  a^i  mari 
.^ipWept  gaijantir  Ji^  4ot  d^  tout  péciK 

nous  avons.  4it  4}iie  la  fcmine  qui  av^aît 
^porté  une  Iprtun?  moUilière  et  q^i  n  av«U 
f)oinr fait  M  contrat  de  wariagf ,  pouvait 
^epcpdanr  devnandcr  la  s^raiionj  que  celle 
flui  n'avftit  dpn  apporté  ne  le  pouvait;  inaî5 
.gomment  la  femtne  qui  n'a  iaiH  aucun  conr 
4r9t  d/?  inirîage  t  w  aiMM»  inventaire ,  poor- 
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Td-t-elle  proQver  qu'elle  a  ?ppaple  du  mor* 
)>ilîer?Si  elle  peut  justifier  de.  ce  mobilier 
de  tootp  autre  manière  que  par  la  preuve 
teslioioniaie  ou  simple  commune  renomr 
mëe;  point  de  doute  i^u'etle  ne  puisse  de*- 
mander  la  fiëparation«  Maiv^  si  elle  ne  pepBt 
invoquer  que  la  preuve  testimoniale  ou 
commune  renoipméei  nous  en  doutons.  Au 
;resle  »  nous  reverrons  celte  question  plu5 
tard;  ne  préjuges  rien«  Car  U  est  temps  de 
^ous  occuper  de  Taction  même  de  sépara- 
tion r  c'esUjb^dire  comment  elle  s'intenta. 
C^est  Je  Code  de  procédure  qu'il  faut  con- 
sulter ;  le  Code  de  procédure  supplée  et 
développe  à  cet  égard  le  Code  civil,  £e 
environnant  la  demande  en  séparation  el 
les  jugemens  qui  en  sont  la  suite  de  la  plus^ 
girnnde  publicité,  il  prévoit  tout  ce  qui  est 
priécessaire  pour  que  les  créanciers  puissent 
intervenir  dans  llnstance  et  supposer  à  Ift 
^paratioui  ou  s'ils  n^ont  pas  foimé  cette 
intervention ,  pour  qn'ik  puissent  du  moins 
3e  pouf^oir  par  tierce  opposition  contre  le 
jugement  obtepu  par  h  femme. 

D'après  Varlicle  865  4e  ce  Code^  aucune 
demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra 
4lre  i^mée  san#  une  autorisation  préalable 
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que  le  président  devra  donner  sur  la  requête 
qui  lui  5era  présentée  à  cet  effet.  L'article 
ajoute  que  le  président  pourra  néanmoins ^ 
avant  de  donner  rautorisation^  faire  tes  ob- 
servations qui  lui  paraîtront  convenables. 
Cest  le  tribunal  du  domicile  du  mari  qui 
est  compétent  pour  connaître  de  la  deman- 
de ;  d^abord ,  parce  que  la  femme  ne  peut 
avoir  un  domicile  autre  que  son  mari  »  et 
que  Taction  est  personnelle 

La  demande  ne  subit  point  Tépreuve  de 
la  conciliation;  car  la  séparation  ne  peut 
avoir  lieu  par  consentement  mutuel.  11  n^y 
a  aucun  arrangement  à  faire.  Néanmoins» 
avant  le  Code,  il  n^xistait  point  de  loi  qui 
prohibât  la  séparation  de  biens  volontaire, 
entre  le  mari  et  la  femme.  Aussi  Tarrét  qui 
a  déclaré  valable  une  telle  séparation  n'était 
pas  susceptible  de  cassation.  Rejet,  it 
juillet  1809. 

La  requête  dont  parle  Tarticle  865  con- 
tient les  moyens  de  la  demande  pour  laquelle 
la  femme  requiert  l'autorisation  ;  la  juris* 
prudence  admet  qu'elle  y  déclare,  si  elle 
veut,  sa  renonciation  à  la  communauté^,  ou 
son  intention  de  là  partager.  Selon  nous, 
il  est  toujours  temps,  de  sa  part,  de  renoncer 
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h  la  communautë,  quand  elle  est  réellement 
dissoute,  c'est-à-dire  quand  le  jugement  a 
prononcé  la  séparation.  Le  président  ne 
peut  refuser  son  autorisation  ;  remarquez 
ces  mots:  défera  donner.  Seulement  il  peut 
faire  des  obserrations  à  la  femma;mai8t 
comme  ce  n'est  qu'une  faculté  que  la  loi 
lui  donne ,  îl  n'est  pas  besoin  qu'il  dresse 
un  procès-Terbal  analogue  à  ceux  qui  sont 
exigés  en  matière  de  divorce.  Voyez  les  arr 
ticles  337,  23g. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'autorisation 
dont  il  est  ici  question  avec  celle  que  le 
tribunal  donne  pour  suppléer  parfois  celle 
du  mari.  Celle  dont  il  s'agit  en  l'article  865 
est,  comme  on  l'a  dit,  pour  que  le  prési- 
dent puisse  faire  à  la  femme  les  observa- 
tions qu'il  juge  convenable;  on  peut  y  ajouter 
pour  que  la  femme  paraisse  d'une  manière 
plus  digne  en  justice;  mais  le  président  ne 
peut  la  refuser,  tandis  que  le  tribunal  peut 
refuser  l'autre:  dans  le  premier  cas,  il  n^est 
pas  nécessaire  d'appeler  le  mari;  dans  le 
second,  il  faut  qu'il  soit  appelé. 

Observez  également  que  la  femme  qui 
succombé  sur  la  demande  en  première  ins- 
tance n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  auto^ 
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risaijofi  pi>or  en  appeler.  La  premièrè  lui 
jiufifit  pour  épuiser  lea  deux  degrés  de  ju- 
ridicUoD. 

Si  Ja  femme  est  mioeure  »  cUe  doit  se 
ùire  assister  d'un  curateur  nommé  par  Iç 
conseil  de  iamille,  et  cela  quand  même  la 
demande  en  séparation  n'embrasserait  qgç 
ides  droits  mobiliers;  car  ces  droits  sont  dea 
capitaux  9  relaliyemeDt  auxquels  )e  miueur 
ioiancipé  ne  peut  agir  seul;  article  4^2  Code 
civil.  Cette  formalité,  si  elle  n'est  pas  indis^ 
pensable t  repd  la  procédure  du  moins  plus 
régulière.  Car  une  généralité  de  droits  mo,- 
iiiliers,  i  cause  de  son  importance  t  est  con^ 
^sidérée  comme  des  droits  immobiliers.  Il 
^st  vrai  que  les  jurisconsultes  n'assiipilen^ 
june  généralité  de  droits  mobiliers  à  un  dropit 
immobilier  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  suçr 
xression  contestée  entre  plusieurs  personnes, 
ce  qui  ft'a  pas  lieu  dans  Tbypotbèse  posée. 
)/^u  reste  il  y  a  divergence  d'opinions  sur 
jt^et^  question;  c'^t^i-dirc,  si  curateur 
4oit  ou  non  être  nommé»  ou  si  l'autorisa^ 
tion  donnée  par  1$  juge  supplée  Passistance 
^4  ce  4erQiert  M.  Carré  «atteste  qup  cela  se 
pratique  à  Rennes.  Cette  jurisprudence  est 
s^tfii  car  la  denaande  en  séparattpn  peiit 
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i»nbra$scr  J^^droU^îmoxibUier^  et  h'mt^ 
fleur  éfpaiicipé  (  car  U  f^v^mit  eut  dat)9  cet 
éut  )  ne  peut  e3Ur  j^iatioe  povr  4e  tel» 
4roîts,  qu'as^Ut^  4e  aop  cqrat^r»  Maîtf  «e!» 
5upp^saQt  que  Je  cnrMeur  Wi  fiit  îiHitîle 
pour  plaider  «  ce  que  pense  M.  Merlitf  «  ii 
Jui  ^era  nëeesaake  daa$  la  )i/|iiidatioo'des 
4roU9  4^  }a  {emfne;  eUe  aurti  àe$  eapîtaiix 
^  receiroîf  4e  mari,  et,  ne  faiaent4]e  que 
xnotiiliera,  elle  m  peut  lea  feteroir  setile^; 
^t.  48x  T$tt  que  les  époAx  ne  loot  pdiilt 
sép^rés^  le  mari  etft  le  curialefit*  légdl  die  aa 
iemme  mineure*  et  aoaautoriaatif^n  suffit 
pajur  qu'elle  puisée  toweher  théine  mn  tapv 
14}  immobilier  ,  ponr^v  qu'il  soit  shajeur!; 
fMis»  :9nç  lois  séparée  de  kîentv  il  n^a  point 
cesfé  '4'étre  le  curateur  iégal-vierà'-TÎs  «d^e 
tierf  ;  inpis  vîs4-wjMi-JH=értie,  M  l<ii^:iai|^ 
lin;  et  p'eat  le  Pon«eU  ^mjHe  gui'  doit  Jfc 
fio^doier^  7         ,  "i 

iiorfqne  lea  lermaUbés  dMjt  noua  veooM 
4e  parler  piU  été  remplies  «  )e  greffier  d« 
tribunal  însciit  4e  anite  dana  un  tablean 
placé  à  cet  eltet  dans  raqditoii^è  an  extraot 
fde  la  deimnde  en  sëptaraAîonf  lequel  ooitr 
4ient;  I  Jia  date  de  la  4effia»de,  a.^Jea  iioai^r 
firénomflf  pr^femoi^  pt  deAeut  e  dea  ép^uMf 
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3.*  tes  noms  cl  demeure  de  Tavou^  conslî- 
tue  9  lequel  est  tenu  de  remettre  à  cet  e(fel 
ledit  extrait  au  greffier  dans  les  trois  jours 
<de  la  demande.  Cest  l'article  866  du  Code 
de  procédure  qui  ordonne  cette  autre  for* 
Mialité. 

Il  n^est  pas  moins  important  pour  tous 
de  connaître  la  disposition  des  articles  867 
et  868,  qui  tendent  également  à  donner 
de  la  publicité  à  la  demande  en  séparation 
de  biens.  L'article  867  veut  que  Textrait  dont 
parle  Tarticle  866  soit  inséré  dans  les  ta* 
bleaux  placés  à  cet  effet  dans  Tauditoire 
•du  tribunal  de  commerce ,  dans  les  cham- 
l>res  d'avoués  de  première  instance  et  dans 
celles  des  notaires.  La  loi  fait  plus,  elle  veut 
que  ces  insertions  soient  certifiées  par  les 
greffiers  et  par  les  secrétaires  des  chambres. 
L'article  868,  ajoutant  aux  dispositions  qui 
précèdent,  veut  que  la  femme  fasse  insérer 
dans  Tun  des  Journaux  qui  s^impriment  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  l'extrait  dont  M 
s'agit;  s'il  n'y  a  pas  de  journaux  au  lieu  ou 
iùège  le  tribunal ,  dans  l'un  de  ceux  établis 
dans  le  département,  et  l'insertion  en  est 
justifiée  conformément  k  l'article  683  da 
Gode  de  procédure  »     esi  par  la  fcuillo 
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signée  de  TimpriiDeur,  dont  la  signât urV est 
légalistée  par  le  maire. 

La  publicité  dont  parlent  les  articles  867 
et  aSB  devrait  également  avoir  lieu  pour  la 
demande  en  séparation  de  corps,  paisqoVlIe 
entraîoe  celle  de  biens.  Néanmoins  le  Gode 
de  procédure  pas  plus  que  le  Code  civil  n^en 
disant  rien  y  on  décide  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  la  donner.  Mais  le  jugement  de  sé- 
paration de  corps  prononcé,  comme  il  en- 
traîne séparation  de  biens,  il  faut  le  rendre 
public  comme  nous  le  verrons;  on  se  con- 
forme à  Tartide  872  C.  p. 

Comme  la  demande  en  séparation  de  biens 
D^a  pas  lieu  seulement  qu'en  régime  de  com- 
munauté, qu'elle  a  lieu  sous  quelque  régime 
que  se  trouve  la  femme ,  il  faut  également 
décider  que  quel  que  soit  le  régime  sous 
lequel  la  femme  s'est  mariée ,  il  fout  la  ren- 
dre publique  au  moyen  de  l'affiche. 

Pour  constater  cette  publicité,  on  fait 
autant  d'extraits  qu'il  est  nécessaire  pour  en 
faire  l'affiche  ,  plus  un  que  l'avoué  de  la' 
femme  garde  par-devers  lui,  et  au  bas  duquel 
chaque  greffier  des  tribunaux  civil  et  de 
commerce  et  les  secrétaires  des  chambres 
^'avoués  et  des  notaires  certifient  avoir  rcça  ! 
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Un  fxlf^it  conforme  et  Taroir  afftehé  ^tt 
tableau.  On  fait  enregistrer  Cet  extrait.  Point 
nécessaire  par  conséquent  de  procès-verbal 
dé  dépôt  au  greffe,  les  récépissés  y  sup- 
pléent. D'après  Particle  869,  ces  différentes 
formalités  sont  prescrites  k  petne  de  nol^ 
lité^et  cette  nullité  peut  éire  opposée  par* 
le  mari  00  par  ses  créanciers.  Le  prindpat 
but  de  ces  formalités ,  c^est  qot  le  jugement 
dé  séparation  rétroagissant  aur  jour  de  \^ 
demande  f  il  fallait  bien  donner  it  cette  de- 
mande tonte  espèce  de  publicité,  et  le^  créan- 
ciers du  mari  ayant  le  droit  d'intervenir  dans 
rinstance ,  it  fallait  bie«  qu'ils  fussent  ins* 
truits  de  U  démande» 

MotCK  que  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  commerce  pour  la  publicité  deë 
séparations  de  biens,  ne  s'appliquent  qo'anis 
séparatioM  contractuelles,  et  non  aux  judi^ 
ciaires. 

L'article  869,  que  notis  avons  déjà  cité, 
dispose  aussi  que,  sauf  les  actes  conserva- 
toirea,  il  ne  pourra  être  prononcé  sur  la 
demande  en  séparation  aucun  jugement 
qn^un  naoia  après  l'observation  des  forma-* 
lités  dottt  on  vient  de  parler.  Lef  jour  atrqoet 
la  drTttièru  de  ces^  formalité  9t-  été  remplie' 
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ne  doit  pas  être  cemplé ,  puisque  ce  il*est 
Qu'après  raccomplissetneot  de  cesforniaKléav 
éi  même  après  Tiff  ter  vatle  d*uii  mois ,  qae  le^ 
ffiferaal  peot  pronoàcer.  Ce  détai  n^est  pas 
èiisceptible  de  raugmentation  à  raison  dé 
la  distance  des  Keux  où  résident  tes  créan-' 
tiers  du  mari.  La  iemme  n'est  pas  censée 
les  connaître  ;  d^aitlears  ils  ne  peuvent  en 
souffrir,  diaprés  rartîcle  i447* 

"Mais,  qu'entend  l^article  96g  par  actes  com 
sûTvaîmesf  Ce  sont  tous  ceux  par  (esquels 
hr  femme  prend  des  mesures  tendant  i  la 
conservation  des  droits  qu'elle  pourra  exer^^ 
Cer  après  le  jugement  de  séparation  ;  par 
exempte,  cHe  peut  s^opposer  par  saisie-arrét 
au  paiement  des  sommes  dues  à  son  mari^ 
elle  peut  en  faireorèonner  le  dépftt,  et  saisiif 
les  effets  mobiliers  de  la  communauté,  même 
ceux  que  le  mari  a  frauduteusement  venchis. 
Mais  il  faut  pour  eeta  quitte  obtienne  sui^ 
requête  une  permissietn  du  pr^ident  do  trî^ 
burnat  ;  ptrmisshm  que  ce  dernier  ne  doî| 
accorder  qu'avec  discrétion,  qu^vec  con«^ 
naissance  de  cause  ;  par  exemple,  s^il  y  a 
commencement  de  preuve  i  otr  quelque  no^ 
ioriété  dn  désordre  d)es  affaires  du  mari. 
Kons  pouTODS  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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Limoges,  Sirey,  t.  23,  partie,  p.  igS., 
qui  décide  que  la  femme  demanderesse  en 
séparation  peut  faire  une  saisie- gagerie  sur 
les  meubles  et  effets  garnissant  la  maison 
maritale  ;  que  c^cst  là  un  acte  conservatoire 
autorisé  par  l'article  869  Cod.  procéd. 

Le  juge  peut  même  Tautoriser  à  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  com- 
munauté; à  faire  faire  les  vendanges,  saisir 
des  sommes  dues  à  la  communauté,  et,  vu 
Turgence,  faire  exécuter  Tordonnance  sur 
la  minute.  Voyez  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes, du  22  juillet  i8i4* 

D'après  Tarticle  870 ,  Tavea  du  mari  ne 
fesant  pas  preuve  pour  la  femme,  lors  mém& 
qu'il  n^y  aurait  pas  de  créanciers,  elle  doit 
prouver  les  faits;  c'est  là  une  conséquence 
de  l'article 

L'article  871  établit  la  marche  que  les 
créanciers  doivent  suivre  tant  que  le  juge- 
ment définitif  n'est  pas  prononcé.  Il  leur 
permet  (  nous  parlons  des  créanciers  da 
mari  )  jusqu'à  ce  jugement  de  sommer  l'a- 
voué de  la  femme  par  acte  d'avoué  à  avoué» 
de  leur  communiquer  la  demande  en  sépa- 
ration et  les  pièces  à  l'appui.  Il  leur  permet 
d'interTenirpourconseryer  leurs  droites  sans 
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même  ëpoiser  la  Toie  de  la  conciliation. 
Mais  il  est  aussi  permis  à  la  femme  de  ré- 
pondre à  leur  requête  d'intervention  ;  voyez 
rarticle  7 5  du  tarif. 

Celuirlà  même  qui  n^est  point  encore 
créancier  du  mari,  mais  à  qui  la  demande 
en  séparation  peut  pré)iidicier.à  raison  de 
ses  droits  éventuels ,  a  le  droit  d'intervenir. 

Mais  revenons  au  Gode  civil  et  attaquons 
Varticle  i444^  porte:  «  La  séparation 
»  de  biens»  qdoique  prononcée  en  justice^ 
»  est  nulle  si  elle  n*a  point  été  exécutée  par 
j»  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de 
»  la  femme,  effectué  par  acte  authentique^ 
»  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari  » 
»  ou  au  moins  par  des  poursuites  commen- 
»  cées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  ju- 
j»  geroent,  et  non  interrompues  depuis,  n 

Cet  article  démontre  évidemment  que  la 
femme  n'est  hors  la  puissance  de  son  mari , 
et  que  les  tiers  ne  peuvent  traiter  avec  elle 
en  snreté  qu'après  l'exécution  du  jugement 
de  séparation.  Pour  exécuter  ce  jugement, 
elle  doit  faire  vendre  les  meubles  du  mari, 
la  vente  dot)  être  publique ,  aux  enchères  et 
précédée  d'affiches  dans  les  lieux  accoutu- 
més de  l'endroit  où  demeure  son  mari.  Un 
T.  II.  8 
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acte  même  aothentique,  par  lequel,  après 
avoir  fixé  le  montant  des  droits  et  reprises 
4e  la  femme,  celle-ci  accorderait  à  son  mari 
un  délai  pour  la  payer,  ne  suffirait  pas.  It 
faudrait  que  la  restitution  fût  réelle,  comme 
le  dit  Tarticle  i444;  sinon,  la  femme  doit 
avoir  commencé  des  poursuites  d'exécution 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement. 
Sans  l'exécution  réelle  de  ce  jugement ,  on 
présume  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  le  maH 
et  la  femme. 

Le  délai  de  quinzaine  commence  i  courir 
du  jour  même  de  la  prononciation  du  ju-* 
gement.  Un  arrêt  qu'on  trouve  au  Recueil 
de  Sirey ,  t.  1 1 ,  p.  77 ,  porte  que  Texécution 
est  rigoureusement  prescrite  dans  ce  délai, 
encore  que  le  jugement  ne  comprenne  pas 
là  liquidation  des  reprises  de  la  femme;  que 
les  retards  de  l'expédition  et  de  l'enregis- 
trement sont  à  la  charge  de  la  partie. 

Un arrêtnon  moins  important,  rendu  par 
la  Cour  de  cassassion,  Sirey,  t.  23,  p.  817 , 
i.'»  part.,  doit  aussi  vous  être  rapporté.  Cet 
arrêt  décide  que  le  défaut  d'exécution  da 
jugement  dans  le  délai  de  quinzaine,  entraine 
non-seulement  la  nullité  du  jugement,  mm 
encore  de  l'instance  qui  l'a  précédé.  Pour 
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faire  prononcer  de  nouveau  la  séparation  « 
il  faut  recommencer  toute  la  procédure.  En 
effet,  le  législateur  dans  Tarticle  J444y  ^'^^^ 
servi  de  l'expression  générale  séparation  de 
iiehs.  On  ne  peut  argumenter  des  articles 
i56  et  897  Cod.  procéd.  L'article  i56  s'ex- 
pliquant  sur  des  jugemens  par  défaut  non-^ 
exécutés  dans  les  six  mois,  ne  considère  que 
les  jugemens  et  se  borne  â  dire  qn'ils  sont  ripu^ 
tés  non-avenus;  tandis  que  Parlicle  1^44  ^^ex- 
pliquant sur  les  séparations  de  biens,  se  sert 
d'expressions  différentes;  il  dit  en  ternies 
génériques  que  la  séparation  est  nulle; 

Que  les  articles  i56  et  397  ne  sont  d'aucune 
influence  dans  les  causes  de  séparation  qui 
sont  régies  par  des  disposition  spéciales , 
qui  en  plusieurs  ppints  ont  dû  déroger  aux 
règles  ordinaires;  que  du  reste  Pintérét  des 
tiers  exige  ce  renouvellement  de  forma- 
lités. 

Quand  la  loi  veut  que  le  jugement  soit 
exécuté  par  le  paiement  réel  des  droits  et 
reprises  de  la  femme  effectué  par  acte  au^ 
thentique^  elle  suppose  nécessairement  que 
le  mari  est  consentant  â  cette  exécution  : 
s'il  ne  se  présente  pas,  le  jugement  ne  pept 
être  exécuté  en  ce  qui  concerne  cet  actt 

8. 
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authentique.  La  femme  est  donci^lors  obligée 
de  l'assigner  à  comparaître  devant  le  tribu- 
Half  afin  de  procéder  â  la  liquidation  de  ses 
droits,  soit  devant  un  juge  ou  un  notaire 
commis.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
assignation  ait  eu  lieu  dans  la  quinzaine ,  si 
Texécution  du  jugement  a  commencé  dans 
cette  quinzaine  de  la  manière  que  nous  Ta- 
vous  indiqué  tout  à  Pheure;  car  la  loi  n^- 
xige  pas  que  les  poursuites  soient  toutes 
faites  dans  la  quineaine,  elle  veut  seulement 
qu'elles  soient  commencées  dans  ce  délai. 
Observez  que  la  signification  du  jugement 
ne  serait  pas  considérée  cotnme  un  com- 
mencement de  poursuite*  Cçtte  signification 
est  nécessaire  pour  avoir  le  droit  de  pour- 
suivre Texécution;  mais  elle  n'annonce  que 
rintention  de  faire  des  poursuites,  elle  n'en 
caractérise  pas  une.  La  citation  en  conci- 
liation donnée  par  la  femme  à  son  mari ,  en 
exécutioti  du  jugement  de  séparation,  ne 
peut  être  non  plus  considérée  comme  un 
commencement  de  poursuite,  si  elle  n'est 
suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  mois 
à  compter  de  la  non-conciliation.  Vainement 
dirait-on,  que  le  retard  a  été  causé  par  des 
propositions  d'arrangemens  frauduleuse- 
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ment  âitas  ,  dans  la  vue  de  suspendre  les 
poursuites.  Mîmes  ai  mai  1&19.  Sirey,  t.  ao» 
p.  57. 

Mab  cette  exécation  se  ferait  valablement 
par  une  cession  volontaire  des  biens  du 
mari»  pourvu  que  Tacle  soit  authentique  iCl 
qu*il  ait  eu  lieu  dans  la  quinzaine.  Cepen- 
dant une  difficulté  se  présente  :  la  loi  veut 
que  la  teoune  agisse  dans  la  quinzaine.  Cela 
est  fort  bien  quand  eUe  renonce  de  sutte^à 
la  conunonauté  ;  mais  si  elle  veut  user  de 
la  hculié  de  l'article  174  du  Cod.  procéda 
et  autres  dn  Code  civi}^  qû  lui  donnent 
trois, mois  pour  faire  inventaire  et  pour  dé- 
Ëbérer  quarante  ^ours,  ce  délai  de  quinzaine 
ne  comroencera-t-il  qu'après  les  trois  mois 
et  quarante  jours Nous  avons,  déjà  observé 
que  la  loi  n'exige  point  que  les  poursuites 
soient  terminées  dans  la  quinzaine,  qu'il 
suffit  qu'elles  soient  conimencées  dans  ce 
dékn  ;  mais  la  femme  ne  devra  pas  attendre 
le  débi  de  l'article  174  Cod.  procéd.,  parce 
qne  rien  n'empêche  qu'elle  commence  ses 
poursuites  dans  la  quinzaine  et  qu'elle  ac- 
cepte deux  mois  après  la  communauté;  rien 
n'empêche  qu'elle  ne  fasse  inventaire  dans  le 
délai  de  l'article  174  et  n^'agisse  conformé* 
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ment  h  Tarticle  i444-  Ces  deux  arliclés  ne 
3'entredétruisent  point.  Mais  il  est  possible 
i)oe  pour  tout  acte  d'exécution  et  pour  user 
du  bénéfice  de  Farlkle  174^  la  femme  ail 
seulement  fait  inventaire.  Suflfira-t-il  qu*il 
soit  fait  ou  commencé  dans  la  quinzaine  do 
Ingénient  de  séparation  ?  Cela  semble  éXre 
Popinion  de  M.  Delvincourt,  parce  q»e  Ha* 
▼entaire  est  un  acte  extérieur  qui  suppose 
nécessairement  la  séparation.  Gela  est  vrai, 
mais  si  à  cet  acte  la  fenmie  peut  en  joindre 
un  autre ,  eîtt  fera  bien.  L^inventaire  n'est 
pas  â  proprement  parler  un  acte  de  pour- 
suite. Il  est  bien  une  conséquence  du  juge» 
nent  de  séparation,  il  prévient  bien  le&  tiers 
que  le  jugement  a  été  rendu ,  mats  bien 
moins  cependant  que  l^affiche  de  la  vente 
de»  meubles  du  mari.  D'ailleurs  il  entraîne 
des  lenteurs ,  et  conune  la  femme  n*a  pas 
5eulement  droit  i  la  communauté ^  q^is  en« 
eore  sur  les  biens  personneis  du  àiari»  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  le  poursuive  dans 
ces  biens-là  ;  rien  ne  s'oppose  par  exemple 
k  ce  qu'elle  fasse  vendre  une  rente  qu'il  se 
serait  réservée  propre;  qu'elle  fasse  saisir  une 
créance  qui  ne  serait  point  non  plu6  entrée 
en  communauté ,  et  assigner  en  validité. 
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Mais  fvû/  jwris,  s'il  y  aFait  ioterruplioR 
de  poarsuites?  I)  aemble  que  Ton  doit  dis* 
tiofuer  si  celte  interruption  a  eu  lieu  dans 
l'intention  de  frauder  les  créanciers  en  ex- 
cédant les  délais  à  Texpiration  desquels  oi^ 
a  le  droit  de  &ire  les  actes  que  la  loi  indi- 
que pour  les  diverses  exécutions.  $i  on  ne 
les  a  excédés  que  de  peu  de  tempy  «  on  ne 
présume  pas  aussi  £icileaent  la  fraude.  X^nf 
une  semUabie  matière,  la  Cour  de  Poiliers, 
iadqpendamment  de  rall^tton  de  mau-» 
Taise  foi ,  a  décidé»  le  9  lanvier  1807 ,  qu« 
rinterraplion  pendant  deux,  ans  ^  pour-r 
suites  <|aî  avaient  cepeadaftt  commencé  dana 
la  qpi^wW)  rendait  le  j«gemeat  sans  tU 
fet ,  eocore  que  le  créaMÎer  qui  =  demandt 
la  noUtte  n*eût  pas  foit  luinoséme  dfc  pcMn^ 
fostes  à  fin  de^paiement ,  airant  la  repriie  de 
celles  que  la  femme  araii  commencées.  .Une 
Msii  longue  ÎBterruptioo  fait  supposer.  Une 
renonciation  de  la  Sentme»  aurtérieure  à;  la 
reprise  d«aes  poursuites.  Cest  diine^d'apirè» 
les  circMstiinc^  qiil^l  faut  se  décider.  Par 
arrêt  de  refet  de  iSâg,  Sirey^  t.  jg»  p. 
354f  il  ^  éti  d^idé  que  les  poursuites,  diri- 
gées contre  ie  mari»  en  exécutiob  de  ia  sé<- 
ptfatjoo,  ne  sont  point  censéôè  interromr 
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pues  par  cela  seyl  que  la  femme  ayant  i 
combattre  un  créancier  de  son  mari  «  a  cessé 
d^agir  directement  contre  ce  demfer,  pour 
plaider  contre  le  créancier  en  présence  du 
mari. 

Mous  obsertiDns  que  si  le  mari  n*a  aucun» 
biens ,  il  suffit  de  dresser  un  procès-rerbal 
de  carence.  Si  )e  mari  est  en  faillite  «  la 
femme  ne  peut  obtenir  de  paierfient  contre 
lui,  elle  ne  peut  înéme  commencer  et  con^ 
tinuer  contre  lui  les  poursuites  exigées  par 
notre  article  i444;  l*article  494  du  Code 
de  ccMnmerce  voulant  que  toutes  poursuites 
contre  le  failli  soient  dirigées  contre  les 
syndics.  La  femme  ne  peut  rien  faire  contre 
lui,  puisqu^il  ne  loi  reste  rien;  elle  ne  peut 
que  se  poorroîr  dans  la  faillite  en  remettant 
son  jugement  aux  syûdics  et  y  joignant  Tétat 
de  ses  reprbes  et  ses  litres. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  différen- 
tes répétitions  que  la  femme  a  le  droit  de 
faire  «  ndus  dirons  cependant  qu^elle  a  le 
droit  d*y  comprendre  les  frais  de  séparation; 
Il  parait  même  que  pour  ces  frais  elle  a  le 
droit  d'être  colloquée  au  même  rang  que 
pour  sa  dot,  les  dépens  suivant  le  sort  da 
principal.  Voyez  l'article  2148,  n.<»  4«  Ces 
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mots  :  comme  aussi  le  montant  des  accessoires 
de  ces  capitaux,  doivent  en  effet  s^appliquer 
aux  dépens  comme  aux  intérêts.  La  que- 
stion n*a  point  encore  été  jugée  par  la  Cour 
de  cassation,  quoiqu'elle  y  ait  été  présentée; 
^oyez  ûn  arrêt  de  cette  Cour  du  i3  novero- 
l>re  i8ao.  Les  dépens  dont  il  s'agit  ici  tenant 
à  la  conservation  de  la  dot,  qui  est  l'objet 
principal  de  la  demande,  ils  doivent  par- 
ticiper aux  mêmes  prérogatives. 

Il  ne  suffit  pas  d'obtenir  le  jugement  de 
réparation,  il  ne  sufiGt  pas  de  l'exécuter,  il 
laut  encore  le  rendre  public;  c'est  ce  qu'exi- 
gent l'article  première  disposition ,  et 
rarticle  872  Gode  de  procédure.  La  pre^ 
mière  de  ces  dispositions  porte  que  toute 
séparation  de  biens  doit  avant  son  exécu- 
tion être  rendue  publique  par  l'affiche  sur 
un  tableau  i  ce  destiné  dans  la  principale 
salle  du  tribunal  de  première  instance,  et 
de  plus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier 
ou  conimèrçant,  dans  celle  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  son  domicile,  et  ce  i 
peine  de  nullité  de  l'exécution. 

L^article  872  Cod.  procéd.  porte:  «Le 
9  jugement  de  séparation  sera  lu  publique- 
»  ment,  raudiencé  tenante,. au  tribunal  de 
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»  commerce  da  lieu ,  s^il  ^  en  a  :  extrait  âe 
9  ce  jugement,  contenant  la  date,  la  désw 
9  gnalion  du  tribunal  où  il  a  iié  rendu  ^ 
»  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure 
»  des  ëpoux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à 
»  ce  destiné ,  et  exposé  pendant  un  an  dans- 
9  Tauditoire  des  tribunaux  de  première  ins* 
»  tance  et  de  commerce  du  domicile  do 
»  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négo« 
»  ciant,  ets*il  n*y  a  pas  de  tribunal  de  com» 
9  merce ,  dans  la  principale  salle  de  la  mai- 
»  son  commune  du  domicile  du  raarL  Pareil 
n  extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé  en 
»  la  chambre  des  aToqés  et  notaires ,  sHI 
1»  y  en  a.  La  (ensme  ne  pourra  commencer 
»  Texécution  do  jugement  que  du  Jour  o& 
9  les  formalitésci-dessusanront  été  remplies^ 
>  sans  qàe  néanmoins  il  soit  nécessaire  d*at- 
»  tendre  Pexpiralioa  du  susdit  délai  d'iia 
M  an. 

n  Le  tout,  sans  préjudice  des  disposi^ 
»  tions  portées  en  Tarticle  i44^  du  Code 
»  civih  » 

Une  première  remarque ,  o*est  que  diaprés 
Tarticle  87  a  Tiosertion  de  Tex trait  do  juge- 
ment an  tableau  de  Tanditoire  du  tribunal 
de  commerce,  dôit  atfoir  lien  encore  qu# 
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le  mari  ne  soit  pas  oëgociant.  Cet  article 
ne  fait  aacuDe  dblinction  entre  le  mari  négo- 
ciant et  celoi  qui  oe  Test  pas.  Par  conséquent 
il  étend  la  disposition  de  Tarticle  i44^v 
qui  ne  prescrit  cette  formalité  que  poor  le 
{>reniier  cas.  Mais  cette  dérogation  i  Tarticle 
144S  eotrrîne-t-elle  la  peine  de  nullité  lors- 
que  la  formaUté  n^a  pas  été  remplie  ;  peine 
qui  est  encourue  pour  l'autre  cas,  quand  la 
formalité  n'est  pas  obsenrée ,  d'après  rarticle 
i^^âi' L'article  872  n'a  pas  répété  cette  peine, 
et  les  auilités  ne  se  suppléent  pas.  Aussi  M. 
Berriat  Saint*Prix  dit-il  que  l'imertion  an 
tableau  de  l'auditoire  au  tribunal  de  com- 
merce, lorsque  le  mari  n'est  pas  négociant, 
n*est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  M*  Carré 
s'appuyaatd'uapassagedu  tribun  Mouricaut, 
dit  que  Tomissioa  entraine  la  nullité.  Nous 
TOUS  renvoyonf  à  ctt  auteur  dont  nous  par* 
tageoBs  l'opiniotu^oyesi  sa  27 aa®  analyse. 

L'article  872  n^exige  pas  l'exposition  duos 
la  chambre  des  avoués  et  des  notaires;  elle 
B'en  doit  cependant  pas  moins  avoir  lieu 
pendant  on  an,  ainsi  que  l'apposition  daqs 
le  tribuoal ,  les  moUfs  étant  les  mêmes. 

La  loi  veut  que  le  lagem^tsoit  lu  pubii- 
qoemeot  à  l'audieace  du  tribunal  de  comr. 
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nerce.  Pour  opërer  celle  lecture ,  on  remet 
le  jugement  au  greffier,  afin  que  la  lecture 
qui  doit  en  être  faite ,  aoit  inscrite  sur  le 
rôle  pour  éire  appelée  ayant  toute  cause. 
Quelqu'un  se  rend  à  Paudience  pour  deman- 
der par  forme  de  conclusions  que  le  lribu% 
nal  ordonne  celle  leclure,  après  laquelle  on 
demande  qu'il  en  soit  donné  acte.  Cela  doit 
se  pratiquer  ainsi;  mais  on  tient  qu'il  suffit 
que  le  greffier  certifie  au  pied  du  jugement 
que  la  lecture  a  été  faite. 

Tant  que  cette  lecture  n'a  point  eu  lieu, 
ainsi  que  l'insertion  au  tableau,  la  femme 
De  pourrait  opposer  aux  créanciers  de  son 
mari  les  différentes  ventes  que  celui-ci  lui 
aurait  pu  consentir,  soit  de  meubles,  soit 
d'immeubles  par  acte  sous  seing  privé,  et 
cela  quand  même  son  contrat  de  mariage 
porterait  clause  de  non-communauté;  l'ar- 
ticle iSgS  n'est  point  applicable  à  ce  cas. 

Il  est  possible  que  te  jugement  que  la 
fenraie  a  obtenu  soit  attaqué  par  l'appel,  ou 
qu'il  ait  été  rendu  par  défaut.  Il  n'en  faut  pas 
moins  que  les  formalités  préalables  à  Texé* 
cution  soient  commencées  dans  la  quinaaine» 
Elles  peuvent  même  l'être  avant  la  signifi- 
cation do  jugement,  quoiqu'il  faille  cett» 
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ftîgnificalîoti  poar-  que  rexécotîon  aoit  yala- 
bletnent  eatamëe  par  les  poursuites  quVxi- 
ge  Tarticle  i444-  Cependant  si  Topposition 
ou  rappel  est  signifié  avant  l'expiration  de 
cette  quinsahie ,  on  ne  peut  reprocher  à  la 
femme  de  n'avoir  pas  rempli  dans  ce  même 
délai  les  formalités  en  question;  elle  ne  doit 
s'y  conformer  iio'après  le  jugement  qui  in- 
tenrient  sur  i'opposition  on  sur  Tappe!,  at- 
tendu que  tout  jugement  par  défaut  et  tout 
jugement  attaqué  par  la  Toie  d'appel  sont 
comnoe  non-avenus,  jusqn^à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel. 

Dans  le  cas  donc  où  l'opposition  est  dé- 
clarée oon-recevable,  le  délai  pour  faire  lire 
et  afficher  le  jugement  par  défaut  ne  court 
que  du  jour  où  l'on  a  rejeté  l'opposition  ; 
si  eHe  est  admise  et  qu*il  intervienne  au  fond 
un  jugement  qui  prononce  la  séparation , 
c'est  ce  dernier  jugement  qui  est  lu  et  affi- 
ché; de  même  ^ue  s'il  intervient  sur  Tappel 
arrêt  condrmatif ,  <:'est  cet  arrêt  qui  est 
soumis  aux  formalités  dont  il  s'agit  dans 
l'article  872, 

Mais  il  ne  £aut  point  attendre  pour  l'ac* 
complissement  de  Ces  formalités  que  le  jo* 
gtment  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju^ 
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g^e;  par  exemple,  si  le  jugement  était  par 
défaut,  il  ne  faudrait  point  attendre  le  délai 
de  Topi^osition ,  la  loi  ne  distinguant  point 
entre  les  jugemens  par  défaut  et  les  )uge- 
mens  cofttradktoires.  On  peut  à  cet  égard 
citer  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  rendu 
le  19  fëvrier  1824^  Sirey,  t.  24*  p.  84-  Cet 
arrêt  porte  que  la  séparation  de  biens  non* 
exécutée  dans  la  quinsaine  est  sans  efFet , 
lorsque  le  jugement  qui  la  prononce  est 
par  défont,  tout  aussi  bien  que  lorsqne  le 
jugement  est  contradictoire  ;  qu^on  ne  peut 
opposer  Tarticle  i55  God.  procéd  ,  parce 
que  la  séparation  de  biens  est  régie  par  des 
lois  spéciales.  B^ailleurs  les  délais  d^oppo- 
sUion  ne  cmirant  que  du  jour  de  la  signifia 
cation  quand  le  jugement  est  rendu  faute 
de  plaider,  ou  du  jour  de  Texécntion  s*il  est 
rendu  faute  de  comparaître,  il  ne  dépen- 
drait que  de  la  femme  de  prolonger  ce  dé^ 
lai  en  ne  fesant  pas  signifier  ce  jugement; 
par  ce  moyen,  elle  en  pourrait  retarder  in- 
définiment Texécution,  ce  que  la  loi  a  touIu 
empêcher  en  exigeant  que  cette  exécution 
ait  lieu  dans  la  quinzaine  de  la  prononcia-- 
tîon. 

On  a  demandé  si  Tarticle  67a  modifie 
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Tarlide  i444»  La  jurisprudeoct  parait  être 
fixée  :  elle  décide  que  non.  En  effet  Tartick 
^72  ajoute  seulement  des  formalités  exté'» 
rieores  qui  donnent  ab  jugement  plus  de 
publicité  encore.  Il  ne  doit  point  par  con- 
séquent arrêter  les  poursuites  prescrites  par 
l'article  i444t  lesquelles  doivent  toujours 
•voir  lieu  dans  la  quiniaine  de  la  pronon- 
ciation» non  après  cette  quinzaine ,  ainsi  que 
noos  Tavons  établi.  Il  est  rrai  qn*on  peut  s*y 
méprendre;  car  Tarticle  87a  portant  qué  la 
femme  ne  pourra  commencer  Texécution 
du  fugement  que  du  jonr  où  les  formalités 
qu'il  prescrit  auront  été  remplies ,  sans 
néanmains  il  sait  nicessûitû  d^attendrê  VespU 
uaion  du  susdit  délai  d'un  an ,  semble  bien 
dire  que  Ton  peut  commencer  cette  exécu-» 
tion  après  la  quinaaine  et«atoir  par  là  dérogé 
à  Vartide  i444«  Malgré  ces  expressions  de 
la  loi  ^  la  Cour  de  cassation  Jeu  décembre 
1810,  Sirey,  t.  11  ,  p.  77 ,  a  formellementf 
décidé  que  le  Code  de  procédure  n^a  point 
dërogé  i  l'article  i444v  l'exécution  doit 
être  commencée  dans  la  quinzaine,  et  que 
toutes  les  formalités  préalables  doivent  être 
remplies  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Les 
mots  que  oooa  a?ons  citéf  d€i  l'article  873 
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signifient  seulement  que  la  femme  ne  doit 
point  attendre  Texpiration  du  délai  pour 
commencer  Texécution.  KexpiratioD  du  dé- 
lai d'un  an  n'a  absolument  pour  objet  que 
la  durée  de  Tinsertion  au  tableau.  Cest  ainsi 
que  Ton  commente  l'article  872  dans  ses 
dernières  expressions.  Nous  croyons  cette 
explication  juste;  nous  croyons  qu'on  est 
obligé  d'entendre  ainsi  cette  disposition; 
mais  nous  arouerons  que  cette  explicati  oa 
paraît  forcée ,  tant  elle  est  éloignée  du  lan- 
gage de  l'article  873. 

Il  nous  reste  encore  à  expliquer  la  der*^ 
nière  disposition  de  l'article  144^*  FJIe  est 
ainsi  conçue  :  Le  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  biens,  remonte,  quant  k  se» 
effets,  au  jour  de  la  demande.  Il  suit  de  là 
que  les  choses  que  chacun  des  époux  ac-* 
quiert  dépuis  la  séparation  lui  sont  propres* 
Il  en  est  de  même  de  ce  qui  lui  échoit  à 
titre  de  succession  ou  donation,  lors  même 
que  le  contrat  de  mariage  ferait  tomber  lea 
choses  qui  en  sont  Tobjet  dans  la  commu- 
nauté conjugale.  La  raison  en  est  que  de» 
la  demande  il  était  juste  que  la  séparation 
fût  prononcée.  L'intérêt  de  la  dot  est  ëga*  * 
lement  dû  de  cette  époque,  néanmoins  août 
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la  déduction  des  alimeiis  qui  ont  pu  être 
fo.orois  à  la  femme  depuis  ce,  tesdps^  et  sous 
la  déduction  encore  de  la  part  pour  laquelle 
elle  a  dû  contribuer  aux  charges  du  maria-* 
ge.  Mais,  malgré  la  rétroactivité dotit parle 
l'article  1 44^ ,  ne  croyez  pas  que  U  mari  ait 
perdu  le  droit  d'administrer  la  communauté 
et  les  biens  de  la  femme.  Comme  il  est  en-* 
core  incertain  si  la  séparation  sera  prononh 
cée,  et  qu'il  faut  que  les  bj^ens  de  la  femn^e 
soient  administr/és,  le  mari  qonseirve  ce  droit; 
et  si  la  loi  lui  conserre  ce  droite  c'est  pour 
que  les  actes  qu'il  fait  soient  yalables.  Ainsi 
les  baux  qu'ils  passe  sont  obligatoires  pour 
la  femme; il  touche  Ifs  revciniiiSY  qui  cepen- 
dant peuvent  être  saisis  par  ^  femme  el 
à  laquelle  ils  appartiennent  en.  vertu  de.  la 
rétroactivité  de  l'article  i44^'  Mais  il  ne 
faut  pas  qu'il  y.;ait  eâ  fraude  de  la  part  du 
n^ari  et  de  c<iux  qui  ont  traité  avec  lui;  il 
ne.  faut  pas  queJ'acte  qu'il  a  fait  porte  à  la 
femme  un  préjudice  trop  sensible*;  la  femme 
jfourraù  alors  le.  faâre  annuler,  Le  jugement 
prononcé  t  le  mari  a  encore  le  droit  d'ad>« 
mioistration.^ant  que  k  jugement  est  sus-^ 
ceptible  d^opposîjtiofi  ou  d'appel. 
.  I41  rébroactitifeé  dont  parle  l'article  i445 
T.  11.  9 
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B-étnpAcR«fia»tton  plue  qué  les  crëâiici^rsdtt 
mari  et  de  )â  t^dtuttiuaautë,  qui  otit  traité  dé 
bonne  M  atec  lùi  ^  ne  tK^orsoivent  sur  les 
biens  qui  seratent  tombésdaas  la  eôiditianau^ 
ié  du  chef  de  la  femme,  même  (>ôstérieure«« 
meAi  à  la  demande  en  sëj^araiioiK  D*abord, 
pàreo  qtf'ils  peuvent  atoir  iguorë  la  dertiraudo 
de  laVémme,  et  que  lors  même  qu'ils  Tauraient 
cMn^ne»  eomtee  ifs  i^*é(aieiit  pas  obligés  de 
savoir  si  elle  serait  protidm^ëe ,  il  y  aurait 
iujustice  à  leur  ôter  le  gage  sur  lequel  ih 
dut  pu  et  dû  compter.  Lors  même  que  le 
jogemetH  serait*  proftoneë,  comme  H  n*esc 
fëputé  ct!Mimi  que  prar  la  publicité  indi« 
quée  pak*  Tartlde  9^2  Cod.  de  procéd. ,  leur 
à2ii<m  est  encore  biett  dirigée  sur  la  com- 
munauté et  sur  ee  qui  y  est  tombé  du  citef 
de  la  fenaîme  postérieurement  à  son  action» 
pour  les  différentes  obKgations  que  le  mari 
à  coQliractées  postérieurement  à  ce  jugement; 
c^st  lorsque  le  jugement  a  été  publié  qutf 
ces  différens  engagemens  ne  peuvent  pré^ 
^icicr  à  la  femme.  Aussi  Tarticle  1445,  ett 
fesant  rétroagir  le  jugement  afo  jour  de'  la 
denande ,  ne  concerne  que  la  fVmmé  et  le 
mari  :  cette  rétroactivité  M  peut  être  ùp^ 
foUe  âM  tiers  de  boaiie^it  alla  tte  pour* 
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raîi  Nlre  qu'à  ceux  qui  aurakat  colladé 
avec  le  mari. 

A  Tappiii  de  ces  opinions,  nous  pouvons 
citer  oB  arrêt  qo^on  trouve  dans  Sirey,  t. 
7,  iJ^  p.^,  p.  3g3,  qui  porte  que  te  mari  a 
It  droit  de  vendre,  d'hypothéquer  malgré  la 
demande  en  séparation  de  corps;  et  unautre^ 
t  5,  a»«  p.«,  p.  273,  que  J^administration 
Be  peut  lut  être  enlevée  {tendant  rinstaoce. 

GomHie  le  jugeaient  a  uo  effet  rétroae^ 
tif ,  la  comnuDauté  doit  être  partagée,  non 
d*aprês  son  état  à  Tépoque  du  jugeaient^ 
mais  d*après  son  état  au  jour  de  la  demande. 

Mous  allons  voir  maintenant  que  le  droit 
d'intenter  Tactioa  en  séparation  n'apparn 
tient  qu'à  la  femme ,  que  ses  créanciers  ne 
peuvent  la  forcer  d'intenter  cette  action^ 
c'est  ce  que  porte  Tarticle  1446.  C'est  un 
droit  eielusivement  attaché  à  la  personne 
delà feoune.Pn  peut  tirw  une  conséquence 
de  cette  règ^e;  c'est  que  tant  que  dure  la 
çoromunwAéi»  ces  mêmes  créattàiers.,qt]eb 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  saisir  là  part  qu'elle 
y  a ,  jj^s  mèmt  les  revenus  de  ses  propres^ 
Ifais  la  séparelMMi  prononcée ,  la  iedmie 
ayan^  la  jouissance  ddises  bsens  pisrsonneJsi 
U  ecisMiaAaNtfé  ft'&acfttant  plus ,  Us  revenus 
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n'appartiennent  plus  à  son  mari;  ils  sont  le 
gage  des  créanciers  de  la  femme;  ils  peu-^ 
^ent  agir  contre  elle»  comme  si  elle  n'eût 
jamais  éié  mariée.  Cependant,  comme  elle 
doit  contribuer  aux  frais  du  ménage  et  à 
cenx  d'éducation  des  enfans  communs,  Tac- 
tion  des  créanciers  ne  peut  y  porter  atteinte. 
Cest  une  obligation  que  la  femme  a  con^ 
tractée  dès  son  mariage ,  le  droit  du  tnari 
est  antérieur  à  celui  que  les  créanciers  de 
la  femme  ont  acquis  par  le  fait  de  la  sépa» 
ration ,  ils  ne  peuTent  le  lui  ravir. 

Nous  disons  que  les  créanciers  de  la  femme 
»e  peuvent  agir  sur  sa  part  dans  la  commu- 
nauté; c'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  l'esprit 
de  la  première  partie  de  l'article  1 446-  Mais 
la  seconde  partie  de  cet  article  apporte  à 
la  première  une  sage  restriction.  C'est  lors- 
que le  mari  a  fait  faillite  ou  est  tombé  en 
déconfiture.  Alors  ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence 
de  leur  créance.  Ils  interviendront  dans  les 
opérations  de  la  liquidation  que  la  faillite 
ou  déconfiture  nécessitera.  Ils  agiront  du 
chef  de  leur  débitrice ,  comme  si  elle  était 
r^Uement  séparée;  ils  feront  liquider  ses 
droits  ;  ils  la  feront  coUoquer  k  ran  rang 
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et  ft^empareirdht  josqo^à  dae  concurrence 
de  cette  coilocation.  Ces  créanciers  usent, 
comme  on  roit,  de  plus  de  droits  que  n^a 
la  femme,  car  n^élaot  pas  séparée  et  restant 
toujours  commune  pow  Pavenir,  si  le  mon- 
tant de  ses  droits  mobiliers  excédait  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  paiement  de  ses  pro- 
pres créanciers,  elle  ne  pourrait  se  faire 
adjuger  cet  excéd»!. 

Mais  que  deviendra^t-il  ?  Quelle  qualité 
aura-t-ii?Silemari  en  reste  maître, ses  créan- 
ciers sVn  empareront.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  puisse  en  disposer.  Cet  excédant  ne  peut 
consister  qu'en  une  créance  qui  doit  être 
placée  sur  la  même  ligne  qu'une  créance 
réalisée.  La  femme  pourrait  même  en  faire 
ordonner  TemploL 

Nous  ferons  une  remarque  sans  doute 
inutile,  c'est  que  les  créanciers  de  la  femme 
ne  peurent  exercer  dans  la  faillite  ou  dé- 
confiture que  les  droits  qi^'elle  pourrait  y 
exercer  elte-mémë  si  elle  était  séparée  de 
biens  ;  c'est-à-dire  qu'ils  exercent  les  reprises 
qui  lui  appartiennent.  Mais,  comme  elle  n'a 
pas  le  droit  de  partager  la  communauté 
av;int  que  les  Gi;éanciers  de  la  communauté 
ne  soient  payés  «  il  faut  décider  que  les 
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créanciers  de  la  femme,  si  Un  reprises  de 
celle-ci  sont  insnffisantes  pour  lés  remplir, 
ne  pourront  non  plus  demander  te  partage 
de  la  communauté.  Les  reprises  de  la  femme 
opérées  selon  que  la  loi  Tindique,  le  r^stè 
de  la  communauté  appartient  aux  créanciers 
de  la  faillite.  Les  créanciers  de  la  femme 
«l'ont  sur  la  communauté,  dans  le  cas  de  fail- 
lite ^  que  le  droit  que  la  femme  peut  exer- 
cer sur  la  communauté  qaand  elle  est  dis- 
soute. Si  quand  ta  communauté  est  dissoute 
la  femme  ne  peut  y  prendre  part,  tant  qu'il 
y  a  des  créanciers  du  mari ,  et  si  ses  créan- 
ciers n'ont  p)as  plus  de  droits  qu'elle  dans 
I      tttXe  circonstance,  à  ptus  forte  raison  n'en 
ont-ils  pas  de  plus  étendus  quand  la  com- 
munauté n'est  pas  encore  dissoute,  qu'il  n'y 
ë  que  faillite  ou  déconfiture  de  la  part  da 
Inari.  L'article  i44^  étànt  une  exception , 
ne  doit  pas  être  étendu  à  dès  cas  autres  que 
celui  dont  il  parle;  et  il  ne  parle  que  des 
droits  de  leur  débilrice.  Les  créanciers  dé 
la  femme  ne  pourront  donc  pas  demander 
le  partage  île  la  communai^té.  Mais  la  raison 
la  plus  forte  et  la  plus  sensible ,  c'est  qu'elle 
n'est  pas  encore  dissoute,  et  qu'il  y  a  des 
tréanciers  qui  y  ont  des  droits  qui  Fabsor- 
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leœ»«  et  »ts  cr4éa,ficiees  tant  qu'elle  ne 
Tic0t  que  comme  porli9nA«Sr«< 

On  tr«4ivera  peut-être  étoaàaat  le  ôroi% 
ti  étendu  qee  nom  ^nw^t»  avx  crféantiers 
4a  loart.  I>'«bord«  ea  peiieat  de  cee  «réMt 
(»erft,  BOiM  ee  «dans  la  pen^e  qoe 
c'étjâeot  <ka  créanciers  de  la  coflimwavié. 
Ali»^  pqwt  de  doyte  qu'iU  doifeot  éire 
p9yé9  tmni  la  feaine  et  avànl  créanciei» 
de  celle-ci,  que  là  communauté  *oit  oa  non 
di«3<»wte.  8i««  son»  de»«réa»di«r»  persoBueU 
d»  :«Mf!i,  qoe  ia  dette  ne  #oit  point  a^ 
Mmçie  de  la«omm«Muté ,  la  question  pe«l 
dire  q«el<|(M<dDMte;  eepeadant  noos  eroyoM 
pDU'roir«vaDcer4|He  la  commttaaut^  n'éUH 
point  encore  dicaoate  ,ila  auront  droit  même 
•«r  le»  ^ieaa  de  la  CAmnitnanté.  La  femme 
ghe  poorra  leur  opposer  dans  la  faillite  que 
se»  droit»  de  reprbw,  et  non  on  droit  de 
«opreipmiaire,  4exommunï»lc.  Puisque 
^matmmAé  «'est  pas  dissoute  et  que  la 
leiaBi«  ae  p«oi  la  partager  qu'à  ceùe  ^po^ 
4pe,  MB  propres  .qnéand«c8  n'oat  pas  plu» 
ie  A-nit  iça'flle  à  cet  é^ué',  c«,  comme 
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nom  l'avons  observé,  rarticte  t44^  ne  Xmé 
ipermet  d'exercer  dans  fa  faillite  oo  dëcon-* 
fitore  que  les  seuls  droitade  la  femme ,  nous 
Voulons  dire  les  reprisés.  St  la  cooHDunautë 
est  dissoute  réellement  et  que  des  créanciers 
personnels  du  mari  veuillent  se  faire  payer 
"^sur  les  biens  de  la  communauté ,  quoique 
leur  créance  ne  soit  point  à  la  charge  de  lA 
communauté,  c^est  autre  chose;  nous  revèr^ 
rons  plus  tard  cette  question  importante. 

Faites  bien  attention ,  Messieurs,  que  Tar- 
ticle  14469  seconde  disposition,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  créanciers  de  la  femme  que 
lorsque  le  mari  est  tombé  en  faillite  ou  dé- 
confiture. Par  conséquent  c*est  un  point  de 
fait  facile  à  décider.  Mais  nous  devons  vous 
citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21 
mars  1822,  Denerers,  p.  2o5,  qui  a  jugé  qu*ùii 
procès-verbal  de  carence  ne  formait  point 
une  preuve  complète  de  déconfiture,  et  ne 
suffisait  point  pour  autoriser  les  créanciers 
personnels  de  la  femme  à  demander  la  sépa* 
ration  de  celle-ci  sans  son  consentement,  jus^ 
qu^à  concurrence  du  montant  de  Icnr  créan- 
ce; que  la  déconfiture  ne  résulte  que  de  la 
preuve  d'insolvabilité,  après  la  discussion  de 
tous  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles.. 
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TSoas  venons  de  Toir,  Messieurs»  qné 
rarttcle  i446s^occupe  particulièrement  des> 
créanciers  de  la  femme;  nous  tombons  à  un  ' 
autre  qui  ne  s'occupe  que  des  crëMiciers 
db  mari.  Nous  voulons  parler  de  Tarticle 
1447. 

Cet  article  a  deux  dispositions;  Tune  qui 
permet  aux  créanciers  du  mari  d'attaquer 
le  jugement  de  séparation  ,  quoiqu'ils  ne 
soient  point  intervenus  avant  sa  prononcia« 
tion  ;  l'autre  qui  leur  permet  d'intervenir 
dans  l'instance  sur  la  demande  pour  la  coik 
tester.  L'explication  dé  cet  article  nous  en- 
traîne nécessairement  à  celle  de  l'article 
S'jS  Cod.  procëd.  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  les  formalités  prescrites  au  présent 
3»  titre  ont  été  observées,  les  créanciers  dii 
»  mari  ne  seront  plus  rcços,  après  l'expira*- 
9-  tion  dn  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article  872, 
»  à  se  ponrvoir  par  tierce  opposition  coiv- 
»  tre  le  )ngement  de  séparation.  » 

Cet  article  détermine  comme  tous  le  voyei^ 
les  cas  où  les  créanciers  sont  ou  non  rece^ 
Tables  à  se  pourTOir  par  tierce  opposition. 
Si  les  différentes  formalités  que  nous  aTons 
Tues,  et  qui  sont  prescrites  par  l'article  865 
et  suiTans  du  Code  de  procédure ,  ont  été 
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éburréfBs,  left  cré^nckrs  nVmt  p«s  U  Toie 
de  tierce  opposition  apré»  le  àéhi  d*on  aa 
prescrit  par  Tarticle  ^a.  Maiè  ces  créan-» 
ciers  ont  le  4roit  de  venir  par  tierce  oppo^ 
aition  en  quelque  temps  que  ce  soit,  qnand 
les  formalités  dont  il  s^agit  n'ont  pas  été 
remplies;  car  la  tierce  opposition  n'a  aucun 
délai  péremptoire.  L'articlé  S73  ne  fait  ex<- 
ception  à  ce  principe  ^  relativement  au  )o« 
gement  de  séparation,  que  pour  le  cas  ou 
toutes  les  formalités  dont  on  a  parlé  oat 
été  obserrëes. 

Mais  il  est  possible  que  le  jugement  soit 
régulier  en  la  forme  et  iB}nste  au  fond  ; 
par  exemple ,  sHl  a  été  rendu  en  iraode  des 
droits  des  créanciers:  pourront-ils  em  tout 
temps  Tattaqoer  {>ar  Toie  d'opposition  ? 
M«  le  professeur  Carré  répond  que  oui. 
Jl  s*appuie  de  Tarticle  ijUj  àit  que  Us 
^eréanders  peaçeni  se  poMmnr  ccnirt  la  sépa^ 
ration  pronmuie  et  même  exicaiis  en  fimude 
Je  leurs  droits,  id  esi  par  dol,  coUoaîon.  Cet 
article,  dit  ce  savant  professeur,  ne  fixant 
point  de  délai  après  lequel  le  pourvoi  ne 
serait  plus  recevabfe,  et  Tarticle^lyS  ne  £esant 
d'exception,  relativement  au  jugement  de 
séparation ,  que  pour  le  cas  où  toutes  les 
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fonmlit^  dont  on  a  parlé  n^ont  pas  été 
remplies  »  la  question  proposée  se  tronve 
régie  par  le  droit  commun ,  qui  est  que  là 
tierce  opposition  n*est  assujettie  à  aucun 
délai  péremptoîre.  Cet  estimable  auteur  dé- 
ode,  et  aTec  sagesse,  quefarticle  i3o4  du 
Code  civil  ne  s^apptique  point  à  ce  cas , 
parce  qnSl  n'est  relatif  qti^ux  demandes  em 
nulUté  ou  en  rescision  d'une  conTention.  H 
combat  en  cela  Topimon  de  M.  Demiau^ 
Cronzifliat. 

Si  les  formalités  ont  été  remplies  •  on  dé- 
cide aussi  que  leS  créanciers  do  mari  n^ont 
p#ar  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  liqnide  les  reprises  de  la  femme  que  1t 
délai  d'un  an  ;  on  décide  que  ce  délai  s'ap^ 
plique  tant  au  cas  ou  la  lietce  oppositioii 
est  dirigée  contre  le  chef  do  jugement  qui 
liquide  les  reprises  de  la  femme,  qu*à  celui 
oh  c>est  contre  le  chef  qui  prononce  là 
séparation.  Il  y  a ,  il  est  vrai ,  arrêt  pour  et 
contre;  mais  la  Comr  de  cassation,  par  une 
décision  de  ïSiSj  (1)  a  résolu  affirmative- 
ment  la  question.  On  pourrait  peut-élre  ici 


(i)  Sirey,  1816,  p.  65;  autre  arrêt  da  26  décembre 
1817;  iJem  par  la  Cour  de  Bîom;  Sirej,  t.  18,  p.  iSS. 
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ff  demander  si  cette  dëcirion  n^est  poiiil 
contraire  à  celle  de  M.  Carré  »  lorsqu^il  de^ 
mande  si  le  jugement  régulier  dans  la  forme 
est  injuste  au  fond ,  etc. etc.  Les  exprès* 
sions  de  M.  Carré  supposent  Tin^ustice ,  le 
dol,  la  collusion  dans  le  jugement.  Les  cas 
que  nous  venons  de  voir  ne  supposent-iU 
pas  cela?  Cependant  on  juge  que  les  créan* 
ciers  ne  peuvent  attaquer  le  chef  du  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  que  dans 
le  délai  d'un  an:  or,  pour  attaquer  ce  chef» 
il  semble  qu'il  faut  absolument  démontrer 
que  le  jugement  est  injuste  «  qu'il  est  le  fruit 
de  la  fraude ,  du  dol  ^  de  la  collusion.  Le 
jugement  liquide  les  reprises  d^  la  femme  , 
et  ce  n'est  que  dans  le  délai  d'un  an  que  lea. 
créanciers  du  mari  pourront  l'attaquer.  Et 
pourquoi  l'attaqueronMIs.*^  C'est  parce  que 
cette  liquidation  leur  portera  préjudice  , 
aura  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits;  car, 
si  elle  est  régulière  et  juste ,  inutile  de  l'at- 
taquer. Il  est  vrai  qu'elle  peut  avoir  lieu  à 
leur  préjudice  sans  qu'il  y  ait  collusion; 
par  exemple  Y  la  demande  est  juste  au  fond^ 
on  liquide  les  reprises  de  la  femme ,  et  tous 
les  biens  du  mari,  mobiliers  et  immobiliers  » 
sont  consacrés  à  la  pajrer.  Cependant,  si  les 
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triaiicrerft  da  mari  ■étaient  intervenus ,  ils 
•araient  eu  quelque  chose,  ib  auraient  jpu 
empêcher  certaines  reprises  de  la  femme 
qu'elle  a  exercées  pour  le  tout  j  parce  que 
les  cir<éanciers  du  mari  n^étaient  pas  lit.  Ici 
il  n^  a  pas  coHusion,  dol,  etc.,  etc.  Mais 
ai  le  jugement  adjugaità  la  femme  des  choses 
qui  ne  lui  fussent  pas  dues,  et  que  la  femme 
et  le  mari  se  fussent  entendus  à  cet  égard , 
ou  qu'il  y  eût  eu  erreur,  ce  serait  sans  doute 
bien  là  le  cas  de  M.  Carré.  D'après  lui  il 
£aiut  donc  absolument  distinguer  si  le  juge- 
nentfaitseulement  préjudice  aux  créanciers, 
eu  s'il  y  a  eu  dot,  fraude,  collusion  entre 
les  deux  époux  pour  le  faire  prononcer.  On 
est  obligé  de  faire  cette  distinction,  ou  Ton 
n'entendrait  pas  la  proposition  de  M.  Carr^. 
Hé  bien,  les  arrêts  dont  nous  avons  parlé 
supposaient  précisément  cette  collusion  :  les 
créanciers  la  reprochaient  au  mari  et  à  la 
femme.  Mais,  quand  il  n'y  aurait  que  simple 
erreur,  il  me  semble  que  le  cas  serait  tout 
a«isâi  grave.  Néanmoins  dans  tous  ces  cas 
on  co^isidère  l'action  des  créanciers  comme 
tardive  ;  on  veut  que  la  chose  jugée  soit  res-' 
pectée. 

lious  ferons  une  dernière  remarque:  M. 
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yrage,  qoe  les  créanciers  n^ont  pas  la  Toie 
de  tierce  a|>posifion  contre  le  jugement 
rendu  contre  leui*  débiteur,  i  moins  qu'il 
toy  ait  eu  dol,  collusion.  Plus  loin  il  ofo-» 
aenre  qu'il  y  a  exception  i  cette  règle  en  fa-* 
Yenr  des  liréanciera  du  mari  contre  lequel  1« 
femme  a  obtenu  un  jbgement  de  séparation^ 
et  dit  que  Cela  est  fondé  sur  ce  qu'il  y  a 
présàmpiiM  qut  le  mari  et  la  femme  ont  côl-- 
ludé.  C'est  parce  qu'il  y  a  collusion  qu'ils 
ont  la  voie  de  la  tierce  opposition!  Alors 
tombe  la  distinction  que  nous  avons  faite 
dans  rintérât  de  Topinioà  de  M.  Carré,  à 
moins  d'admettre  plusieurs  degrés  de  collu-^ 
sion;  et  comme  l'article  i447  est  fondé  lui-* 
inémc  sur  la  présomption  de  fraude,  qutf 
sans  cette  présomption  les  créanciers  ne 
pourraient  attaquer  le  jugement  par  la  tierce 
opposition,  puisqu'on  admet  que  les  créan-^ 
cicr$  d'un  débiteur  n!ont  pas  cette  voie  coin 
tre  le  jagen>ent  rendu  contre  ce  même  dé^ 
biteur,  il  suit  qu'en  matière  de  séparation 
les  créanciers  du  mari  n'ont  le  droit  d'atta- 
quer le  jugement  injuste  au  fond,  et  qui  estf 
le  fruit  de  la  collusion,  que  de  la  mamère  et 
dans  la  délai .  indiqué  par  la  loi.  Or  quel 
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tH  te  délri  ?  Geitti  d'un  M.  Ccit  ce  â&êl 
qu'on  a  pour  attàqver  on  jugement  qui  a 
ponr  loi  la  force  de  choie  jugëe.  Dira^fr-oil 
que  rarlicle  i44j  et  Tarticle  873  Aaloeftt 
poor  des  cas  différent?  Nous  ne  te  pemoni 
pas*  L'article  873  est  la  mise  en  action  dé 
Partide  1447.  Etendra-t^^on  l'^rtH^^  ^3  à 
des  cas  autres  que  ceux  qu'il  prévoit?  Noué 
ne  le  pensons  pas,  palace  que,  de  Taveo  dé 
M«  Carré,  il  est  une  erception  à  k  règle 
qa'on  créancier  ne  peut  attaquer  le  logement 
rendu  contre  son  débiteur;  or  une  exeep^ 
lion  se  renfenne  en  son  cas«  Cest  par  ex« 
ceptioit  que  les  créanciers  do  marri  ont  Ut 
tierce  oppo^tion,  ils  doivent  exercer  cette 
aciioa  selon  le  prescrit  de  la  loi*  Le  juge« 
nens  est  isfuste,  <ela  est  vrai;  mais  Tanto-' 
rité  de  la  chose  jugée  est  aussi  qoelqeéf 
ekose.  La^  loi  est  plus  forte  que  Téquité 
flvème^ 

Vln|osUce  d*on  tel  jugement  porte  nétes' 
virement  sur  là  liquidation  des  droits  de  Isr 
femme  él  Tôti  ne  peut  attaquer  cette  pattia 
du  jugement  sans  attaquer  le  jugement  UA*^ 
nséfiie.  En  effet  la  liquidation  des  droits  de 
bi'  femme  esl  une  exécution  naturelle  et  né-^ 
otasâdré  de  la  si%iaration  qui  sans  eUe  «eraie 
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noD-âTeirae.  Elles  6'identifient  et  ne  sont 
qu^oB  seul  et  même  acte.  Les  créanciers  mis 
en  demeore  de  critiquer  la  séparation  sont 
aussi  avertis  de  critiquer  la  liquidation.  Si 
elle  leur  paraît  Yicieuse^  frauduleuse,  ils  peu- 
vent agir  simultanément  contre  les  deux 
parties  du  jugement.  Le  but  de  loi  ayant  été 
d^assurer  le  repos  i  la  femme  dans  un  court 
délai,  c^est  aller  contre  son  intention  que 
de  permettre  aux  créanciers  la  tierce  oppo- 
sition après  ce  même  délai,  quelle  qu*en  soit 
la  cause. 

.  Il  y  a  eu  fraude ,  il  y  a  eu  collusion. . .  « 
Cela  se. peut;  mais  c'est  évidemment  parce 
que  la  séparation  peut  eh  être  la  suite,  que 
la  loi  permet  la  tierce  opposition.  On  n'a  qu^à 
consulter  Parrêt  du  4  septembre  i8i5,  celui 
du  26  décembre  i8i9,  celui  du  6  août  1817, 
et  Pon  verra  si  les  tiers  opposans  ne  sou^ 
tenaient  pas  que  les  reprises  de  la  femme 
étaient  irrégulières,  qu'elles  étaient  frau- 
duleuses ;  qu'enfin  on  avait  accordé  i  la 
femme  plus  qu'il  ne  lui  était  dû ,  et  cepen-* 
dant  leur  opposition  a  été  rejetée. 

Mous  ferons  cepen(iant  une  observation. 
C'est  que  Tarrêt  du  4  décembre  i8i5  et 
çdui  du  a6  décell»brfi48'l7^rendupar  UCour 
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de  Kiom,  n^ont  ainsi  décidé  (fae  parce  que 
le  jugement  attaqué  avait  tout-àila-fois  pto^  ^ 
nonce  la  séparation  et  liquidé  les  droits  de 
la  femme.  Si  cette  liquidation  avait  eu  lieu 
par  un  acte  séparé,  Tarticle  878  ne  serait; 
pjus  applicable  ;  ainsi  jugé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouén,  12  mars  1817;  Sirey,  1817, 
2  p.^  p.  170.  C'est  que  dans  cette  circon- 
stance les  créanciers  n^ont  pu  avoir  connais- 
sance de  la  collusion  ou  de  Terreur. 

Quand  au  contraire  le  jugement  qui  li* 
guide  les  droits  de  la  femme  a  été  rendu 
public,  les  créanciers  sont  en  faute. de. ne 
ravoir  pas  critiqué,  puisqoUls  étaient  en  de- 
meure de  le  faire. 

Observez  également  que  pour  opposer 
fructueusement  aux  créanciers  la  fin  de 
n.on-recevoir  dont  il  s^agit,  il  faut  de  toute; 
nécessité  que  Tarticle  i444  ^it  été  exécuté. 
TJa  arrêt  de  rejet,  au  Recueil  de  Sirey,  t. 
19,  iJ^  p.«,  p,  287,  a  effectivement  décidé 
qpe  la  fin  de  non-recevoir,  prononcée  par 
iVticie  873  contre  les  créanciers  du  niari 
qui  ne  forment  opposition  au  fugement  de 
séparatioh  de  biens  que  plus  d'un  an  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  Tarticle^  872,  laisse  entière  l'action  ei^ 
•  ^T.  II.  iQ 
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Aullitë  de  la séparMion,  pour  défaut  ût  pouiy 
suite  dans  la  quinzaine  du  jugement. 

Le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé 
de  rhypothèque  légale  de  la  femme , 
aussi  pour  former  tiercé  opposition  au  ju- 
gement de  séparation  de  biens  «  que  le  délai 
d*un  an,  accordé  à  tous  les  créanciers  par 
rarticle  878  ;  il  ne  peut  dire  qu'il  n^a  eu  \t 
droit  d^agir  comme  créancier  du  mari  que 
du  jour  oà  il  a  été  poursuiri  fajrpotbécaire^- 
ment  par  la  femme,  et  que  le  délai  de  la 
tierce  opposition  n^a  pu  courir  contre  lui 
que  de  ce  moment.  Yoyez  un  arrêt  de  la 
€our  de  Dijon,  da  6  août  1B17;  Sirey,  t. 
18,  p.  64 

Mais ,  au  lien  de  se  pourvoir  par  tierce 
opposition,  les  créanciers  peuvent  interjeter 
appel  du  jugement  de  séparation ,  cVst-à'* 
dire  du  chef  du  mari,  lorsquil  est  encore 
dans  le  délai.  €*est  Topinion  de  MM.  Mou- 
rtcault,  tribun,  et  de  Pailliet. 

Tons  pouves  voir  aussi  Tarticle  874  da 
même  Code,  qui  porte  que  la  renonciation 
à  la  communauté  sera  faite  par  la  femme  an 
greffe  du  tribunal  sai^i  de  la  demande  en 
séparation.  Ce  n^est  point  une  exception  à. 
la  règle  générale ,  diaprés  laquelle  Taccepta* 
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tion  OQ  renonciation  doit  se  faire  au  tien 
nu  la  diasôlution  de  la  comroonauté  s'est 
^férée^  cVat-à-dire  aax  articles  i4^j  ^ 
Cod.  CIT.  et  Cod.  de  procéd  ,  puisque  la 
demande  en  séparation  doit  être  portée  au 
tribunal  du  domicile  du  tnari.Yoyéz  M.  Carré 
sur  Tartide  997.  Quid cependant,  s'il  y  a^ait 
6u  appel  et  que  ce  fàt  en  la  Cour  que  la 
séparation  eût  été  prononcée  ?  Y.  înfrà, 

La  femme  séparée  de  biens  renonce  or- 
dinairement à  la  communauté ,  et  alors  il  y 
a  simplement  lieu  i  Taction  pour  la  resti* 
«ution  de  la  dot,  pour  les  reprises  et  rem- 
ploisdesprofftres,  et  enfin  pour  tôut  ce  qu^elle 
amis  en  communauté,  quand  sUe  en  a  stipulé 
la  reprise  en  cas  de  renonciation*  Il  n'y  a 
point  lieu  i  faire  inventaire,  puisqu'il  n'y  a 
pas  lien  à  partager:  Tinventaîre  dans  cette 
circonstance  serait  inutile. 

Mais  la  femme  peut-elle,  après  la  sépara*- 
tion  qu'elle  a  obtenue,  accepter  la  commu- 
nauté  et  en  demander  le  partage  ?  Celf 
semble  impliquer  contradiction  avec  la  de*- 
mande  en  séparation,  qui  nVst  fondée  que 
sur  le  mauvais  état  des  affaires  du  mari  et 
par  conséquent  de  la  communauté. 

Néanmoins  on  décide,  et  avec  raison,  que 

10. 
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la  femme  peut  accepter  la  comman^uté  i 
faire  procéder  à  Tiiiyentaire  et  demander 
partage.  Car  ii  serait  possible  que  la  femme 
eût  mis  en  communauté  tout  son  bien  qui 
consistait  en  mobilier;  il  est  possible  qu'elle 
y  ait  mis  tous  ses  immeubles ^  sans  stipuler 
la  reprise  de  son  apport  en  cas  de  renon- 
ciation. Elle  s'aperçoit  que  son  mari  a 
déjà  dissipé  une  partie  de  son  bien  ;  nous 
avons  prouvé  qu'en  pareille  occurrence 
elle  avait  cependant  le  droit  de  demander 
la  séparation;  il  faut  donc  également  décider 
qu'elle  peut  accepter  la  communauté  et  de^ 
mander  partage  ;  autrement  sa  demande  en 
séparation  serait  sans  objet,  il  vaudrait  mieux 
la  lui  refuser.  D'ailleurs  l'arlide  174  tran-- 
che  la  difficulté  en  accordant  à  la  femme 
séparée  de  biens  le  droit  d'opter  entré  la 
renonciation  et  l'acceptation,  puisqu'il  lui 
donne  une  exception  dilatoire. 

La  femme  qui  est  séparée  de  biens,  n'est 
pas  pour  cela  séparée  d'avec  son  mari.  Le 
mariage  subsiste  non*seulement  encore,  mais 
le  mari  peut  forcer  sa  femme  de  vivre  avec 
lui  et  de  le  suivre  par-tout  où  il  jugera  con- 
venable d'habiter,  avec  les  restrictions  que 
la  loi  a  mises  à  cette  puissance  du  mari. 
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Mtts,  ati^t  cette  séparation,  }e  mari  étaSf 
chargé  de  tous  les  frais  du  ménage ,  parce 
quHl  jouissait  de  ses  biens  propres,  de  ceux 
de  la  communauté  et  de  ceux  de  la  femme. 
U  n'y  a  plus  de  communauté,  et  la  femme 
reprend  la  )Ouissanbede  ses  biens,  comme 
BOUS  allons  le  voir;  il  est  donc  juste  que  les 
charges  de  ce  mariage  soient  partagées.  Elle 
TOUS  paraitra  équitable  la  disposition  de 
Farticle  i44^  qui  porte  que  la  femme  sépa* 
rée  doit  contribuer  proportionnellement  à 
ses  facultés  et  à  celles  du  mari ,  tant  aux  frais 
V  du  ménage  qu'à  ceux  d^éducation  des  enfans 
communs»  et  qu'elle  doit  supporter  entiè* 
rement  ces  frais  s'il  ne  reste  nen  au  mari. 

Nous  pouYonsméme  ajouter  à  cet  article 
que  la  femme  doit  contribuer  à  Tentretien 
et  éducation  des  entans  d'un  premier  lit  de 
son  mari  ;  car  la  séparation  de  biens  rie 
phange  point  la  destination,  des  biens  de  la 
communauté  :  ils  restent  soumis  à  l'entrer- 
tien  de  la  famille  dont  les  enfans  d'un  pre- 
mier Ut  font  également  partie.  Il  n'y  a  pas 
d'injustice  à  cela,  puisque  c'est  proportioD- 
nellfement  à  ses  facultés  que  la  femme  doU 
contribuer  à  cet  entretien. 
^I^ous  ayons  déjà  dit  que  la  séparation  ne 
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fcs^it  pat  êàriir  ia  feoicne  ét  \à  potsMacé 
de  «on  mari  ;  ceci  pow  il  sera  htiit  de  dé- 
cider la  question  suivante  :  Le  mari  peiit*îft 
exiger  que  sa  femme  lui  remette  de  mot» 
en  mois,  par  portions  successÎTCs^  la  sommé 
fixëe  pour  sa  part  dans  les  chargées  do  mé^ 
«âge  ?  Ou  bien  la  femme  aoquiert-èUe  par 
le  jugement  de  s^aration  le  droit  de  kire 
ctle-^méme  les  dépenses  de  la  nsaisoii  emu* 
jugale  ?  Cette  question  a  été  déci«h^  eh 
fatour  du  mari.  Yoyex  Téloqoeot  plaidoyer 
de  M.  Merlin ,  w.^  séparation  de  biens ,  p. 
4^3  Rëp.  ;  voyea  ce  que  nous  dirons  sor 
l'article  iSSy.  ' 

Le  juge  en  prononçant  la  séparatÎM  doit 
prendre  des  mesures  povr  qu'il  ne  aVéteve 
point  de  contestation  entré  les  épovk,  et 
tque  les  dépenses  de  ménage  soient  réglées 
"de  OMMiière  à  ce  que  les  deniers  ne  soieot 
4>as  dissipés,  et  que  la  société  conjugale  et 
les  enfàos  n'aient  pas  &  soelfrir  de  la  mam- 
▼aise  administration  do  mari.  Si  b  séparaticMl 
a  été  prononcée  pour  maovaise  administra» 
tion  de  la  part  de  mari,  il  semble  qqe  le 
|uge  pourrait  aetoriser  la  femme  à  faire 
elle-même  usage  de  sa  portion  eontribn* 
toire;  cependant  c -est  Ô ter  au  mari  un  poi> 
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iroir  q«i  lui  appartient  comiM  ebef  ;  e^ett  te 
mettre  eous  la  dëpeadance  de  sa  feroroe. 
Vomê  ne  croyons  pas  que  le  juge  puisse 
donner  à  la  femine  une  telle  autorisation. 
Elle  a  le  droit  d'administrer  ses  biens ,  de 
tottcber  ses  r eirenns  ;  mais  TadministratioB 
4e  la  maison  conjugale  ne  peut  lui  être 
4onnée. 

Mais  la  femme  ayant  l'administration  de 
MS  biens,  toocbant  elle-mêsne  ses  rerennst 
fient  dissiper  ces  mêmes  refenus.  Le  mari 
ne  powrait-il  fies  pontr  sûreté  et  garantie 
éM  robligatio»  que  l'article  i44^  impose  a 
Ja  femme» «liger  4'elle  une  caution?  La  Cour 
4e  &iomt  &  {éwier  ivBai,  Sirey,  U  23»  a  p.» 

ia3  »  a  décidé  négativement.  Quelle  sera 
donc  la  ressource  du  mari?  La  puissance 
^a'jl  a  sur  isa  femme ,  les  triJ[>anaux. 

IVanlMS'  conleslatioinis  peuvent  s'ékyer 
cntlDf  les  épam;  c'est  au  juge  4e  les  prévoir 
knra4à)iigement,  ouàies  décider  lorsqu'elles 
aepféamfterosat:  pnr  exemple  Je  mari  restant 
fe€Mifi>nn  le  cfae<  4e  la  maison  maritale  et  coa- 
neirvÉfii  lenjourslapuiasance  paternelle»  c'est 
Im  qui  doit  dieiger  l'éducation  des  eofans 
c^QNnnna.  S'il  n'a  rien ,  c'est  la  mère  qw 
devra  fournir  à  ces  frais  ;  mais  il  est  possible 
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que  le  tiers  de  ses  revenus  soit  insuffisant 
pour  cela  et  qu'ils  ne  soient  pas  d*accord  sur 
le  genre  d'ëducation  qu'il  confient  de  donner 
aux  enfans  ;  le  mari  est  sans  doute  le  meilleur 
juge  en  pareil  occurence;  mais  pour  savoir 
si  les  revenus  de  la  femme  doivent  y  êtrè 
consacres  pour  une  plus  forte  portion  que 
celle  dont  parle  l'article  144^1  c'est  au  jugé 
qu'il  appartient  de  décider,  non  au  -conserl 
de  famille,  comme  je  l'ai  entendu  dire.  Le 
mari  peut  faire  décider  qu'une  certaine  porf 
tion  sera  destinée  aux  frais  du  ménage  et 
que  telle  autre  sera  employée  à  Téducatiott 
des  encans  i  et  qu'à  partir  de  telle  époquè 
il  sera  fait  emploi  de  cette'portion  jusqu'& 
ce  que  le  moment  soit  arrivé  d'en  faire 
l'usage  auquel  elle  est  destinée.  * 
Si  la  femme  était  séparée  de  corps,  elle 
ïie  serait  point  obligée  aux  dépenses  du 
ménage  commun ,  car  il  n'en:existerait  plusc 
les  époux  auraient  leur  habitation  séparée. 
La  femme  contribue  alors,  et  suivant  seaf»* 
cultés,à  l'entretient  nourriture véducatioii 
^es  enfans  issus  du  mariage,  puisqu'Ha  loi 
appartiennent  comme  au  mari;  c'est 
charge  attachée  à  la  qualité  de  père  et  de 
mére. 
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X^artide  i44^  ëtablit  des  effets  de  la  së- 
paratioD  de  biens.  L'article  i449  établit 
d^autres,  qui  sont  de  donner  à  la  femme  le 
droit  d*administrer  elle-même  ses  biens ,  de 
disposer  de  son  mobilier,  de  Taliëner.  Mais 
elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles,  sans  le 
"consentement  de  son  mari ,  ou  sans  être 
'aatorisée  de  justice ,  à  son  refus.  Telles  sont 
les  expressions  de  Tarticle  i449-  Nous  n^en- 
Ireronspointici  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
capacité  de  la  femme  séparée  ;  nous  aTons 
traité ailleurs  cette  importante  matière ,  nous 
TOUS  arons  fait  le  tableau  de  cette  capacité; 
BOUS  vous  y  renvoyons.  Nous  tous  citerons 
cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  du  18  mai  1819,  qui  a  jugé  que  les 
obligations  souscrites  par  la  femme  séparée 
43e  biens,  s^ns  autorisation  de  son  mari ,  sont 
iralables ,  en  ce  sens  que  le  créancier  peut 
poursuivre  son  paiement  sur  le  mobilièr  et 
sur  les  reTcnus  de  la  femme.  Cet  arrêt  jette 
«n  g^and  jour  sur  la  capacité  de  la  femme 
dont  il  s'agit«  Nous  vous  engageons  à  le  lire; 
il  est  dans  Sirey,  t.  19,  p.  339.  Mais  un  pa«- 
reii  créancier  ne  pourrait  pas  poursuivre 
sur  la  propriété  des  biens.  Dans  Tespèce  de 
cet  arrêt  ie  demandeur  en  convenait  lui- 
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même.  Cependant  il  faut  ayoïr  ^gard  i  la 
*  nature  de  rengagement  de  la  femme;  Tarrét 
dont  il  s*agit  peut  avoir  été  bien  rendu  par 
rapport  à  l'espèce  qui  en  fesait  le  sujet;  mais 
il  est  certains  engageroens  de  la  femme  que 
le  créancier  pourrait  poursuivre  même  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens  ;  c^est  lorsquVUe 
était  de  toute  nécessité  obligée  de  contrae* 
ter  la  dette,  par  exemple,  sHl  s'agit  d*un  ou-- 
vrier ,  d*un  maçon ,  charpentier  qui  aura 
réparé  un  mur  prêt  à  s'écrouler,  ou  refait 
une  charpente  qui  menaçait.  Dans  ces  cas  et 
autres  semblables,  la  femme  peut  être  pour- 
suivie sur  tous  ses  biena;  ces  cas  sont  e» 
effet  bien  dtfEérens  de  ceux  où  la  femme 
t'est  obligée  par  voie  d'emprunt,  d^chat, 
de  vente;  il  n'est  pas  ici  évidenament  prouvé 
qu'elle  en  a  retiré  un  bénéfice  et  qu'elle  a'csl 
enrichie  aux  dépens  de  son  créancier.  S'il 
peut  faire  cette  preuve ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  agira  contre  elle  et  sur  quelques  bieu 
que  ce  soit;  voyez  l'article  i3ia.  îtoua  pou^ 
Tons  mênve  assurer  que  pour  tout  te  qui 
concerne  l'administration  de  ses  biens  ^  elle 
s'oblige  tout  aussi  valablement  que  si  sos 
mariage  n'existait  plus. 
^    Pourrait -elle  faire  ua  parta^  mobi^ 
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li^r?  Voyez  Chabot  sur  les  saçcessions« 
art.  818,  p.  89,  il  dit  que  la  femme  séparée 
peut,  sans  rautoris^ation  de  son  mari  procé-^ 
der  k  un  partage  couTentionnel  de  son  mo^ 
bUier,  ro^is  qu*elle  ne  le  peut  pas  à  IVgard 
des  immeubles. 

Nous  verrons  k  Varlicle  iSyG,  dans  le  cas 
il  «Agirait  d^une  succession  mobilière  et 
•a  même  temps  paraphernale ,  si  elle  pour- 
rail  seule  en  faire  le  partage. 

S'il  s^agissait  d*inteiiter  l'action  en  partage 
au  défendre,  i\  a  pas  de  tjk>ute  qu'il 
lui  6i|drait  Tautorisation  de  son  oiari  ou 
de  justice.  Yoyex  Tart.  di5. 

Oa  a  d^maudé  si  les  ^poux  séparés  )udi« 
ciaircmefit  pouvaient  stipuler  une  société. 
Sans  doute  ;  inai^  elle  ne  sera  pas  régie 
d'après  les  principes  du  titre  du  contrat  dç 
mariage.  £Ue  le  sera  d'après  les  principes 
sur  les  société  eo  gé^ér^  |>  mari  n'en 
sera  pas  le  chef  de  plein  droit  ;  les  bieop 
à  ^ejii»Bf  pourront  y  entrer;  Ton  ne  pour- 
araU  ^  insérer  dîffére^es  clauses  qui  aont 
perflûses  parle  contrat  de  mariage,  par  exem* 
pie,  Ton  ne  pourrait  stipuler  la  clause  dont 
parle  Tarlicle  iSaS,  00  pour  mieux  dire  les 
règles  tracées  dans  la  si^ction  oq  se  trouvf 
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Cet  article  ne  doiyent  point  serTir  de  base 
à  une  pareille  société. 

Malgré  que  la  justice  ait  séparé  les  épouX 
de  biens,  et  qu^elle  ait  remis  à  la  femme  le 
droit  d*administrer  sa  fortune  ,  la  loi  ne 
Tabandonne  cependant  pas  à  elie-méme;  la 
puissance  maritale  est  encore  reconnue  et 
le  mari  est  encore  chargé  par  la  loi  de  veil- 
ler sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme. 
De  là  la  disposition  de  l'article  i45o. 

D'après  cet  article,  le  mari  n'est  point  ga- 
rant du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  da 
prix  dé  l'immeuble  que  la  femme  a  aliéné 
sous  l'autorisation  de  justice,  à  moins  çu'îl 
n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  les  deniers  ont  ité  reçus  par 
lui  ou  ont  tourné  it  son  profit.  //  est  garant 
du  défaut  d'emploi,  si  la  çenie  a  été  faite  én 
sa  présence  et  de  son  consentement.  Il  ne  l'est 
point  de  Ttitilité  de  cet  emploi.  Voilà  le 
texte  de  l'article. 

Il  peut  s'élever  deux  opinions  sur  cet  ar- 
ticle :  on  peut  se  demander  si  le  mari  q'avak 
fait  que  consentir  à  la  vente  et  qu'elle  n'eût 
cependant  pas  eu  lieu  en  sa  présence ,  s'il 
serait  garant  ?  L'article  ferait  croire  que 
non;  car  il  dit  en  sa  présence  et  de  son  eon-- 
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setaemem. Néanmoins,  dirait-on,  il  faut  dire 
qu'il  auffit  qu'il  y  ait  consenti  pour  être 
garant  de  Temploi;  car  ]a  nécessité  de  Tau- 
torisation  fait  au  mari  un  devoir  de  surveil- 
ler remploi.  Du  moment  où  il  consent  i  la 
yente ,  le  mari  est  censé  s'être  emparé  des 
fonds,  sans  quHl  lui  soit  penms  de  prouver 
qu'elle  les  a  touchés  de  l'acquéreur.  Cepen- 
dant, s'il  en  a  été  fait  un  emploi  quelconque, 
Boit  dans  un  prêt,  soit  dans  une  acquisition, 
soit  dans  l'acquittement  des  dettes  person- 
nelles de  Ja  femme,  la  présomption  cesse^ 
•cela  suffit;  c'est  pourquoi  le  mari  n'est  pas 
garant  de  l'utilité  de  l'emploi.  Tout  ce  qu'on 
vent,  c'est  qn'il  y  ait  eu  emploi ,  soit  que  le 
mari  l'ait  fait  avec  la  femme,  soit  que  celle- 
ci  Tait  fait  seule,  pourvu  qu'il  soit  constant 
qu'il  a  eu  lieu.  Seulement  le  mari  ne  serait 
pas  admis  à  prouver  que  la  femme  a  tou- 
ché de  sou  consentement  ses  fonds  de  Tac-- 
quéreur-,  avec  cette  preuve,  il  faudrait  au 
moins  qu'il  prouvât  le  placement  qu'elle  en 
a  fait.  Le  mari  n'est  pas  garant  de  l'utilité 
de  l'emploi;  la  raison  en  est  que  la  femmc^ 
est  maîtresse  de  ses  capitaux;  que  le  mari 
ne  peut  l'empêcher  de  les  recevoir  et  d'en 
disposer  lorsqu'ils  ont  été  placés ,  parce  que 
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ftlors  ils  dévienneot  capitaux  mobilier  ; 
Elle  n'a  qae  le  droit  d'administrer,  de  tonn- 
elier ses  revenus  ét  ses  capitaux  mobiliers; 
que  quant  à  sa  personne  et  à  ses  immeu* 
bles ,  elle  reste  sous  la  puissance  de  son  mari  ; 
il  est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  des 
fonds  de  sa  femme  et  à  faire  Tcmploi  du  prix 
qu'il  est  présumë  avoir  touchë;  il  est  pré- 
sumé ravoir  touché  par  cela  seul  que  Uac- 
quéreur  n'a  point  payé  à  des  créanciers  in- 
diqués par  la  femme  et  son  mari;  par  cela 
seul  que  Tacquéreur  a  quittance  valable  ;  que 
le  mari  n'a  fait  aucun  ^emploi  et  qu*il  n'est 
justifié  d'aucun.  Il  est  tenu  de  veiller  Tem* 
ploi,  parce  que  la  femme  ne  peut  disposer 
de  ses  immeubles  seule,  et  que  le  prix  repré- 
sente l'immeuble  vendu,  du  moins  ju5qo^  ce 
que  l'emploi  en  soit  fait;  qu^en  consentant  à 
la  vente  ,  il  s'est  obligé  à  suivre  cet  emploi. 
Ajoutez  à  cela  les  avantages  indirects  qui 
sont  tant  à  craindre;  <i'un  autre  côté  que  le 
mari  et  la  femme  habitant  ensemble ,  il  est 
à  présumer  que  >s  fonds  ont  au  moins  tour- 
né au  profit  du  mari. 

Pour  l'opinion  contraire  on  dira  :  Si  la 
vente  a  été  faite  do  consentemeni  et  enprésence 
du  mari,  il  est  toujours  garant  de  l'emploi; 
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mais 9  sll  n^a  fait  que  consentir  à  la  vente,  et 
qu^ilsoit  prouvé  qae  le  mari  et  la  femme  n'ha* 
bitaîeot  point  ensemble,  qu'ils  étaient  éloi* 
gnésTon  de  Tautre,  on  devra  appHqaerà  la 
lettre  l'article  i45o  qui  dit  que  pour  que  le 
mari  soit  garant ,  il  fiaiut  que  la  vente  ait  eu 
Keu  de  son  consentemeiU  et  en  sa  présence.  En 
effet  cette  question  tient  à  celle  de  savoir 
ai  consentir  à  la  vente  est  la  même  chose 
concourir  au  contrat  de  vente;  car  si 
le  mari  f  avait  concouru ,  il  serait  garant. 
Concourir  au  contrat  on  consentir  à  la  vente 
n'est  pas  la  même  chose,  Tarticiesi;  le  prou* 
verait  au  besoin  ;  car  le  législateur,  après 
avoir  parlé  du  refus  du  mari  ou  de  Tauto- 
risation  de  la  justice,  et  disant  que  le  mari 
n-est  gnrànt  qu'autant  qu'il  a  concouru,  ce  qui 
suppose  nécessairement  la  présence  du  roari^ 
n'aurait  pas  manqué  de  dire  que  si  le  mari 
autorise  sa  femme,  ce  qui  est  la  même  chose 
que  de  consentir,  il  sera  également  garant; 
mais  au  contraire  il  veut,  indépendamment 
du  consentement  du  m^ti  Ja présence  A^i  mari. 
Le  concours  dans  l'acte  suppose  consente-» 
ment  et  présence,  mais  consentement  au 
contrat  ou  autorisation  n'emporte  pas  la  pré* 
sence  au  contrat;  c'est  donc  à  cette  présence 
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qu^st  attachée  la  présomption  qoe  le  mari 
a  les  fonds.  Le  mari  doit  veiller  à  la  con-- 
servation  des  immeubles  de  la  femme ,  cela 
est  vrai;  mais  en  ce  sens  que  la  femme  ne 
peut  vendre  sans  une  autorisation  du  mari. 
Du  moment  où  il  Tautorise,  c'est  qu'il  a  jugé 
que  la  vente  était  nécessaire  ;  la  loi  veut  qu'il 
aoit  garant  de  l'emploi  du  prix.  Oui,  quand 
la  vente  est  faite  en  sa  présence.  Mais  la  loi 
n'a  pas  dit  que  la  nécessité  de  l'autorisation 
fait  au  mari  un  devoir  de  surveiller  l'emploie 
Il  n'est  point  exigé  d'emploi ,  quand  c'est  la 
justice  qui  autorise  et  que  le  mari  n'a  pas 
concouru  au  contrat  ;  cela  seul  prouverait 
que  la  femme  seule  peut  toucher  le  prix 
d'un  immeuble ,  qu'il  n'y  a  que  la  vente  qu'elle 
ne  peut  faire  seule.  Si  la  femme  peut  tou- 
cher le  prix  des  mains  mêmes  de  l'acqué- 
reur, si,  les  fonds  placés,  elle  peut  seule  en 
toucher  le  remboursement;  il  nous  semble 
qu'il  est  naturel  de  conclure  que  c'est  à 
dessein  que  la  loi  s'est  servie  du  mot  pri^- 
sence;  que  c'est  à  cette  présence  qu'e&t  at- 
tachée la  présomption ,  et  non  à  la  simple 
autorisation;  que  la  simple  autorisation  suf- 
fisant à  la  femme ,  elle  met  le  mari  à  Tabri 
de  la  garantie;  que  le  mari  n'étant  point  obligé 
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de  recevoir  le  prix  »  cela  proavc  qu^il  n'est 
garant  que  parce  qoUl  est  présumé  avoir 
touché  et  qu'il  n'est  pas  présumé  avoir  tou- 
ché quand  le  paiement  a  eu  )ieu  hors  sa 
présence.  Si  par  cela  seul  que  le  mari  et  la 
femme  habitent  ensemble,  le  mari  était  censé 
avoir  entre  ses  mains  lea deniers  de  la  femme, 
quand  même  il  n'eût  pas  été  au  contrat ,  il 
en  résnlterait  que  lorsque  la  femme  aurait 
jreçu  le  priiç  des  mains  de  celui  chez  lequel 
il  aurait  été  placé,  par  exemple,  de  celui  qui 
les  aurait  reçus  à  titre  de  constitution  de 
rente^  et  qui  ferait  le  remboursement  durant 
le  mariage ,  il  en  résulterait,  dis-je,  que  le  mari 
serait  encore  censé  avoir  diverti  les  deniers; 
car  si  Ton  présume  qu'il  a  assez  d'influence 
sur  sa  femme  pour  lui  faire  donner  le  prix 
du  bien  qu'elle  a  vendu  et  qu'elle  a  touché 
bors  sa  présence ,  on  présumera  avec  la 
même  facilité  qu'il  a  usé  de  la  même  influence 
pout  lui  faire  remettre  les  capitaux  qui  lui 
ont  été  remboursés. 

On  en  doit  dire  autant  pour  ce  qui  con- 
cerne la  crainte  des  avantages  indirects. 
Cette  crainte  est  purement  chimérique,  ce 
n'est  nullement  elle  qui  a  dicté  la  disposition 
4e  l'article  14^0;  car,  si  la  femme  veut  fair^ 

T.  H. 
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vn  âvjmeâg«  indirect  à  soir  mari  »  elle  le  fera 
\oni  aussi  bien  attc  ses  capitaux  mobiliers 
{{u^avee  ses  capitaux  immobiliers;  ayant  le 
droit  de  recetôir  Te  remboursement  d'un 
capital  mobilier,  elle  peut  en  disposer 
manu  m  manum  en  faveur  de  son  mari:  le 
législateur  le  sarait  sans  doute  bien,  et  ce-* 
pendant  if  ft'a  pas  craint  de  permettre  à  la 
lemme  de  recevoir  ses  capitauic  mobiliers,  du 
moins  il  ne  le  lui  a  pas  défendu,  et  par 
cela  seul  il  le  lui  a  permis. 

On  doit  donc  én  conclure  que  le  mari  ba* 
blte  ou  non  avec  sa  femme ,  il  n'est  garant  de 
remploi  qu'autant  qu'il  est  présent  aucontrât 

Bien  plus,  c'est  qu'il  en  sera  de  même 
s'il  y  a  eu  terme  pour  le  paiement,  quoiqttè 
le  mari  fût  présent  ati  cotttraf.  IHiisieUrt 
raisons  prouveront  cette  vérité.  Si  la  Secopdè 
partie  de  l'article  i^Sof  rend  le  mari  garant, 
c'est  qu'il  présume  qiie  le  contrât  porté 
Simplement  quittancé; alors  6n  présumé què 
c'est  le  mari  qui  a  touché.  Quand  après  coup 
la  fémme  donne  quittance  à  l'acquéreur,  il 
n'y  a  plus  de  motif  de  croire  que  c'ést  lé 
mari  qui  a  toUcbé  ;  on  dit  que  C'est  I&  nti 
capital  immobilier  quë  là  fetanme  né  peut 
recevoir  seule.  Koùs  coùviendrbns  que  ki 
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loi  reconnaît  des  capitaux  mobiliers  et  des 
capitaux  ioiroobiKers;  notamment  i  rarticle 
46a,  où  il  est  question  du  mineur  émancipé, 
et  danales  articles  499  et  Siî.  IVelativemenI 
à  la  feitinie,  le  Code  n^a  pas  dit  qu'elle  n^ 
pourrait  recevoir  un  capital  immobilier* 
lïous  voulons  même  qlie  le  prix  d'un  im«^ 
meuble  soit  considéré  comme  tel,  et  que 
abit  là  ce  qu^on  entend  par  capital  imnio- 
l>iUer;  il  suffit  de  voir  Tartide  po«# 
être  convaihcn  que  la  feinpie  peut*  recevoir 
seule  ce  prix ,  sans  q«»f  le  mari  soit  respon» 
sable;  c'est  tout  a»  plus  le  débiteur  qui  doit 
se  reprocher  d^avoîr  payé  à  un  ificapable. 
Kous  voulons  que  le  femme  ne  piiiasê  re- 
cevoir seule  le  prU  4e  éon  ioMHieable,  qu'il 
£iat  qu'elle  soit  assistée  de  son  mfari^f  )a  kxi 
a^t-elle  £t  qiie  le 'mari  serait  garant  de 
Vemploi  tju^nd  eUé  TQcevrait  un  cirpital  im-^ 
mobilier?  Par  exèipplev  ¥  justice  autorisas 
la  femme  à  vrâdre  nn  domaine,  l^^acqaérel^r 
a  cré£l;  il  veiiit  payèr^  il  assigne  i  te  mai^i 
jp^our  as^feister  la  femme  paîf  meiit);  le  iibsil 
état  éloigné; il ^dbiroe  C(»b^nkee9ieiil  par  écHt 
de  recevoir.  Le  malri  serâ-tiiti»  garant  idè 
remploi,  si  la  qaittahce  pdsaéli  par-deMtij; 
notaire  poru^e  trc^i  imfômma  fiUa  rêfutêh 

II. 
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espaces?  Non,  d'après  Tarticle  i^So.  La  femme 
et  d'autres  cohiSiujiers  font  liciter  des  im- 
meubles de  la  succession,  le  mari  a  refusé 
•on  autorisation  à  la  femme;  Tadjudicataire 
paie  en  présence  du  mari,  mais  à  la  femme  ; 
sera-t-il  garant  de  Temploi?  Non;  car  Tar- 
ticle  i43o  ne  le  veut  qu«  lorsqu'il  est  prmpi 
qu'il  a  reçu  les  deniers^ 

Qt  qui  prouve  jus<|o^à  Tévidence  que  la 
loi  ne  rend  le  mari  garant  qu'autant  qu'il  y 
a  présomption  qu^il  a  touché  les  deniers  t 
c'est  qu'elle  décide  que  le  mari  n'est  pas  ga- 
rant de  l'utilité  4e  l'emploi  ;  qu'elle  ne  s'oc- 
cupe plus  de  ce  qu'il  devient  ;  qu'il  peut  être 
fait  aussi  bien  en  rentes  qu'en  acquisitions. 
La  iemme  placera  le  prix  de  son  immeuble 
dans* an  domaine  dont  elle  sera  dépouillée 
le  lend^mâin;  ou  bien  elle  paiera  deux,  trois 
fois  le  prix  de  son  acquisition,  parce  qu'elle 
s'aura  pas  purgé ^  elle  placera  ^es  deniers 
ta  rentes. {ierpétuellés  .ou  viagères,  ne  pren* 
dra  auckine  sûreté,  et  le  débiteur  tomb'era  en 
féillite  quinze  joursaprès  ;  cependant  le  mari 
ne  sera  pas  garant  de  l'emploi.  Le  mari  au- 
torise sa  fecnifue  à  . vendre*  ei  à  recevoir  le  ^ 
prix,  avec  leque(  die  élèvérsf  sa  famille;  mais 
\t  mari  sera  garant  du  prix,  parce  qu'il  n^ 
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pas'&it  fiire  emploi.  Noos  demandons  ce^ 
pendant  quelle  différence  il  y  a  entre  auto- 
riser sa  femme  à  faire  un  mauvais  emploi 
de  son  argent»  ott  à  Tantoriser  à  recevoir  une 
somme  provenante  d*un  immeuble.  Nous  le 
demandons  :  Tèsprit  de  la  loi  n^est-il  pas  que 
la  garantie  dit  mari  n^st  attachée  qu*à  la 
seule  prévoyance  du  cas  oà  le  mari  a  dans 
ses  mains  les  deniers  provenans  delà  vente, 
et  que  cette  garantie  cesse  du  moment  où 
il  est  évident  que  ce  li^est  pas  lui  qui  a  tou- 
ciié  le  prix ,  lorsqu^uB  acte  authentique 
prouvé  que  c'est  la  femme  qui  a  serré  les 
espèces?  Autant  vaudrait  défendre  à  ceUe-ci 
de  recevoir  des  ca{ntaux,  et  cependant  elle 
en  peut  recevoir;  Tarticle  i^Soy  première 
disposition,  Tatteste,  ou  il  est  bien  supposé 
qae  le  prix  de  Pimmeuble  a  été  payé  à  la 
femme  par  suite  de  la  vente  quelle  a  con- 
sentie autorisée  de  justice.  La  loi  n'a  pas  dit 
qu'en  pareil  cas  la  femme  ferait  emploi  et 
que  la  justice  s'en  assurerait  ;  il  est  vrai  que 
pour  sa  soreté  l'acquéreur  dev^a  faire  au- 
toriser la  femme  à  recevoir ,  si  son  mari  ne 
veut  pas  l'assister.  Remarquez  cependant 
que  cette  autorisation  donnée  à  la  femme 
par  la  justice,  la  loi  ne  fait  pas  à  i'acq[uér 
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re«r  un  devoir  de  veillei'  i  TempUi  ql'clk 
fera  des  deniers;  là  femme  est  adikiinistratrice^ 
elle  a  besoin  de  fonds ,  elie  ne  rend,  on  n'est 
présumée  vendre  que  parce  qu*e)le  a  besoin 
de  vendre.  On  ne  peut  même  la  forcer 
toujours  de  hire  emploi;  si  ou  lûi  fesait 
Tobligation  de  toujours  placer  «  de  faire  em* 
ploi  ou  remploi ,  il  vaudrait  antant  qu^eUe 
ne  vendit  pas.  Elie  vend  un  champ,  un  prév 
parce  que  ces  fonds  lui  sont  nécessaires^ 
parce  qu'elle  ne  peut  autrement  élever  sa 
famille,  que  ses  revenus  sont  pour  le  mo^ 
meùtinsuffisans;  cerlainemenlla  justice  peut 
bien  daiss  cette  circonstance,  à  la  permission 
de  vendre ,  ajouter  la  permission  de  rece*^ 
voir;  et  pourquoi,  lorsque  c^est  lie  mari  qui 
lui  a  donné  cette  permission  de  vendre,  ne 
pourrait-il  pas  lui  permettre  de  recevoir? 
Pourquoi,  sous  peine  d'être  garant,  devrait* 
il  contraindre  la  femm«àiFaire«mploi?  G^a 
terait  absurdie,  cela  prouve,  comme  on  Ta 
dit,  que  le  roarj  n^est  garant  qi^lorsqtiHI  y 
n  lieu  de  croire  que  c>st  lui  qui  a  touché 
le  prix;  que  cette  présomptifOû  n'est  que  de 
•ilroit,  et  non  /ure  et  Je /tsré,  et  <)u^e)te  cède 
à  la  preuve  contraire  ;  qu'elle  n'est  pas  /àr^ 
€t  Je  jure,  parce  qu'il  était  présent  au  con- 
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trat  et  qn^îl  è^bUait  .avec  U  lemnpe,  qu^ell* 
cède  i  la  preure  auibentîqf  e  qu^  la  fçmme 
•  elle^méoie  reçu,  i^^o,  première  4i&poT- 
Bttion.  L*acquëre«r  fera  bien  spos  doute  » 
eocnnie  on  i'a  déjà  dit ,  qaapd  la  feiasmp 
aara  été  autoriBéeii  vendra,  soit  par  apn  mari 
soit  nibêiM  par  ftt$lice«  de  la  faire  égalemfo^ 
auftoriser ,  soit  par  fnalice*  aoÂt  p^r  awmari 
à  recetW  le  prix;  mais,  q^iand  il  fter^it  d^ 
montré  que  h  femme  seule  la'a  pas  l«  droi)t 
de  recevoir  le  prix ,  et  que  rac<|«4re«r  paiç 
isai  aaas  la  perini^akio  du  mar4  ou  de  jp^ 
tice^  oe  o^esA  pas  un  fiuotii  .pour  le 
mari  ne  puisse  autoriser  sa  iemine  à  r^ce- 
lioir.  Si  Tim  iwi^tait;;  w  on  voulait  que  le 
4Biari ,  par  cela  seul  qu!il  a  coosenlri  à  la  ve^te^ 
Iftt^araBLde  J'coiploi,  co  rotnelaliû  o'wdique 
point  quel  est  cet  emploi ,  qu'elle  ae  r^nd 
^oiat  Je  Bsari  garant  de  ao^  utiliU  >  ^^lle 
laisse  i)es  fépoiftxJibres  à  cet  ^gard«^p. serait 
lalors  oUigé  de  >co^ve«ûr  ique  si  pn  avait 
âoaëri  dttfis  la  (quiMance  quHI  serait  tm^pU>yé 
M  besoMi  du  saonage ,  que  œJa  suffir*aitj 
-néoM^ao  plaisir,  à  la  toilette,  au  capdce 
fée  la  )hmmt  ;  mais  k  mari  aior^  s>erdi^il 
'obligil  ^  capporter  iquiltapce  fde  oeoK 
çro£i  dmiiieki  on  aurait  i^iA^ip^  Ve^  '^^?^ 
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ces  ?  Ceàt  ce  dont  ii  est  permis  de  doutei^. 

A  Tappui  de  ropioion  qu^on  Tieiil  de  ma*» 
ofifester,  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  Sirey,  t.  7»  2  p.*  p.  1171»  dont 
▼oici  les  considërans  :  Attendu  que  dans  le 
cas  de  séparation  contractuelle,  Taction  en 
remploi  au  profit  de  la  femme  n*est  admise 
que  comme  une  conséquence  de  la  prohi« 
bition  de  tous  avantages  même  indirects; 
que  la  présomption  ne  peut  naître  du  fait 
seul  de  Tautorisation  donnée  par  lui  i  sa 
femme  pour  contracter,  puisque  le  besoia 
des  affaires  de  la  femme  peut  rendre  les 
autorisations  justes  et  nécessaires  ; 
•  Attendu  que  le  mari  n'a  pas  toucbé  per- 
sonnellement,  etc. ,  etc.,  etc.  Voyez  un  an- 
tre arrêt  de  1748»  rapporté  par  TEpiiie  de 
Grainville. 

Voilà  les  deux  opinions  ;  choisisses,  Mes- 
sieurs; pour  nous  nous  conseillons  de  faire 
placer  les  déniers  et  que  ce  placement  soit 
indiqué  par  le  mari;  du  moins  qu'il  indique 
remploi  que  la  femme  en  fera,  lorsqu'il  lut 
aura  permis  de  le  toucher  et  d'en  cettro* 
une  reconnaissance.  C'est  à  lui  de  ne  point 
les  abandonner  i  sa  femme,  de  veiller  à  l^esage 
qa^lk  en  fera,  et  sur«tout  de  prescrire  cet 
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«sage.  SSl  est  destiné  à  des  réparations  j  il 
loi  sera  £icile  d^en  justifier;  il  en  sera  âû 
même  si  c^est  pour  l'éducation  des  enfains, 
ou  pour  acquitter  des  dettes. 

Si  c'est  pour  Tentretien  de  la  maison 
conjugale,  il  ne  sera  pas  aossi  facile  au  mari 
de  justifier  de  l'emploi  «  il  faudrait  que  les 
reipenos  fussent  déclarés  insuffisans;  et  alors 
on  pourrait  encore  reprocher  au  mari  de 
n'avoir  pas  fait  placer  les  fonds  avec  intérêt. 
Mais  nous  n'indiquons  cela  que  comme  des 
précautions  sages,  prudentes  de  la  part  du 
mari.  Car  les  capitaux  de  la  femme  pouvant 
être  reçus  par  elle^Mna  autorisation  de  son 
mari,  il  n*y  a  pas  plus  de  danger  qu'elle  les 
reçoive  directement  d'un  acquéreur  que 
d'un  emprunteur.  Tout  ce  qu'on  peut  i  la 
rigueur  reprocher  au  mari  qui  a  permis  k 
sa  femme  de  recevoir,  c'est  de  ne  loi  avoir 
pas  indiqué  Femploi  qu^elle  en  devrait  faire. 
Nous  verrons  plus  tard  si  l'article  i45o  s'ap- 
plique à  la  femme  mariée  en  régime  dotal. 
Yoyes  l'art  1578,  ou  nous  revenons  sur  la 
question. 

Les  éppux  peu  vent,  n'a  voir  pas  cessé  de 
s'aimer,  de  se  chérir ,  de  s'estimer.  Les  mal« 
heurà  qtie  le  mari  pouvait,  avoir  éprouvés 
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iOBi  réparés,  011  bien  ses  forfs  sont  ayooée; 
Qoe  sage  économie ,  une  conduite  exem-* 
plaire  a  succédé  k  la  disaipation,  à  la  pro*? 
digalité:  Tépoux  s^est  repeoti,  la  femine  a 
pardonné ,  ils  inroquent  la  farreur  de  Tarti- 
de  t45i*  Cet  article  a^offre  point  de  diifi* 
cuUé:  quand  la  communauté  est  dissoute  t 
ioit  par  la  séparation  de  bietts ,  soit  par  la 
séparation  àt  corps,  elle  peut  être  rétabUe 
du  consentement  des  époux  j  mais  par  un 
acte  authentkpie  qu'il  faut  rendre  puMic 
Biea  entendu  que  imus  ne  parlons  ici  que 
de  la  séparation  judiciaire  et  non  contrac-!- 
tuelle^  laquelle  eet  krévacable.  N^n«^ae«le- 
ment  les  époux  peuvent  rétablir  leur  com* 
munauté^  dans  le  cas  d^une  aéparatiofi ,  par 
vue  Tolpnté  expresse  ;  mais  ils  le  peuvent 
encore  d\ine  manière  tacite.  Voyez  Tart 
i444*  Alors  les  choses  sont  remises  au  mtqoe 
^tat  qae  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation. 
Tout  ce  que  chacun  d'eux  a  acquis  «depuis 
le  jugement  de  séparation  retombe  «n  corn- 
tnnnauté,  les  dette»  même  qu'ils  ont  con- 
tractées deviennent  à  sa  charge.  Les  ades 
qu'ils  ont  faits  sont  inattaquables»  4m  moins 
ceux  da  mari  et  ceux  que  la  fexngie  a  pn 
faire  conformément  à  l'article  1 449* 
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I^es  choses  sbni  remises  sa  mlaie  'éM 
iju*é^4ini  la  sépiOTMiUn;  la  commanauté  re^ 
preod  8on  effet  du  jour  du  mariage  ;  faites 
«tteotiofi  à  ces  paroks  de  la  loi  :  mais  elle 
n*a  pu  être  rétablie  sur  des  ^ses  autres 
que  celles  du  contrat  de  oiarioge. 

L^article  14^1  exige  Sossi  que  Tacte  qui 
rétablit  la  conichuiiauté  Sôtt  rendu  public  ; 
sans  doute  que  TsEfiche  de  cet  acte  est  trcs-^ 
Btile  ;  maisie  défaut  de  bette  affiche  n'eutrai*- 
serait  poûrt  ia  nullité  de  Pacte  qui  rétablie 
nit  la  coikikaiinau<é;  seulement  ce  rétàbiis-* 
sèment  ne  pourrait  être  opposé  atix  tiers. 

Ccf^datit  -un  arrêt  de  rejet  du  11  aoAt 
1812  a  )Ugé  que  la  réintégrution  de  rémigré 
dans  ses  droite  civils  a  rétaMi  de  plein  droit 
(lonr  Tatenir,  même  û  Vigmd  des  tiers,  la 
communauté  conjugale  dissoute  par  l^au^ 
l^tton^^  mais  nm  pour  \t  passé. 

L'article  i45f  vent  qM  l'affiche  de  l'bct^ 
qui  rétablit  lactaimunSuté  smt  dans  la  forme 
prescrite  par  Torticle  xd(43.  Maïs  Pwticle 
1445  se  combine  avec  i'articlç  41(72  du  Code 
de  procédet-e^  qui  eifiige  qne  Taffiche  ^t 
lieu  dans  l'auditoire  du  trilMiiial  de  cbm* 
merce  »  lors  même  c{tie  le  maîri  ne  ferait  pss 
-négociant.  L'article  873  exige  encore  d'au- 
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très  formalités  dans  Tîntérét  des  tiers;  doit* 
oo,non*seuleiDeDt  pour  le  rétablissemeni  de 
la  communauté,  se  conformer  a  Tarlicle  t445» 
mais  encore  à  Tarticle  87a?  Nous  dirons  ' 
seulement  qu*il  n'y  a  rien  dans  l'article  87a 
qui  ne  soit  aussi  important  pour  les  tiers , 
quand  les  époux  rétablissent  leur  commu- 
nauté ,  que  lorsqu'ils  la  dissolvent;  les  mêmes 
rabons  devraient  amener  la  même  décision. 
La  toi  se  tait,  mais  la  précaution  nous  pa- 
rait très-nécessaire.  La  simple  affiche  exigée 
par  l'article  i44^  donne  nne  publicité  bien 
faible  ;  le  législateur  a  senti  celle  insuffisance 
en  fesant  le  Gode  de  procédure,  et  c'est  pour- 
quoi il  y  a  ajouté. 

Noos  ne  croyons  pas  inutile  de  dire  que 
ce  n'est  que  par  le  consentement  mutuel 
des  époux  que  les  effets  de  la  séparation 
peuvent  cesser.  La  partie  qui  l'a  obtenue  ne 
peut  seule  la  rétracter  ni  en  faire  pronon- 
cer la  résolution.  Cette  question  a  autrefois 
occupé  les  parlemens.  Voyez  deux  arrêts 
rapportés  pai-^Denisart ,  l'un  du  6  août  1723, 
l'autre  du  4  septembre  1721.  On  pourrait 
en  citer  un  autre  rendu  au  parlement  de 
Rouen ,  le  24  janvier  i644*  Voyez  le  com- 
mentaire de  Basnage ,  art.  53& 
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Kous  aTons  suffisammtnt  parlé  de  la 
lemroe  sëparëe  de  biens  seulement.  Noas 
liions  parler  de  la  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens.  C'est  tous  dire  qu'il  s'agit  de 
Tarlicle  14^2.  Mais,  avant  d'expliquer  cet 
article  qui  ne  parle  que  des  effets  de  la  sé- 
paration de  corps  y  il  faut  nous  former  une 
idée  de  cette  action. 

Les  articles  3o6  et  3oj  portent  que  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  sera  instruite 
et  jugée  de  la  mémtfknanière  que  toute  autre 
action  civile.  Néanmoins  il  y  a  des  règles 
particulières  à  cette  action. 

Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  des 
causes  pour  lesquelles  l'action  peut  être  in- 
tentée et  des  fins  de  non*recevoir  qu'on 
peut  y  opposer.  Si  vous  voulez  connaître  à 
fond  cette  matière,  nous  Vous  indiquerons 
une  source  où  vous  pourrez  puiser  avec 
toute  sécurité;  c^est  le  répertoire  de  M. 
Merlin ,  v.«  séparation.  Nous  traiterons  seu- 
lement ici  de  la  marche  à  suivre  pour  l'ob*» 
tenir  et  de  ses  effets.  Cependant  nous  ne 
pouvons  résister  au  désir  de  vous  faire  con- 
naître deux  arrêts  que  nous  croyons  de  la 
plus  haute  importance.  Dans  Tespèce  du  pre- 
mier, il  s'agissait  dé  savoir  si  les  faits  antér 
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rieurââ  une  demande  en  réparation  de  corps  » 
nais  qui  n'avaieni  point  été  artioulës  à  Tap* 
pui  de  cetlè  demande  »  pourraient  servir  de 
fondement  &  une  demande  nouvelle. 

Le  premier  {ugement  avait  acquis  TaulO'* 
rilë  de  la  chose  jugëe.  Lt  mari  soutenait 
qu'il  y  avait  eu  réconciliation  entre  eux } 
autre  fin  de  non-recevoir* 

Yoioi  les  considérana  de  Tarréts  Attendu 
que  le  moyen  tiré  de  fa  force  de  la  chost 
jugée  ne  présente  passée  Caractère  vomIa 
par  la  loi ,  puisque  là  nouvelle  demande  ne 
repose  pas  sur  la  même  cause  que  celle 
jugée; 

Attendu  que  les  deux  lettres  représentées 
par  le  mari  ne  manifestent  pas  assez  Tinten- 
tion  de  Tépouse  de  se  réconcilier;  attendu 
d'ailleurs  qu'il  est  articulé  un  fût  nouveau 
qui  fait  revivre  les  anciens  présentés  dans 
la  première  demande,  même  ceux  qui  ont 
été  rejetés  comme  n'étant  pas  assez  graves 
à  raison  de  leur  isolement,  etc.,  etc. 

L'arrêt  est  de  la  Cour  de  Paris,  Sirey,  t. 
a4»  p«  93,  2.*  partie. 

Voici  l'espèce  de  l'autre  arrêt.  Un  mari 
avait  i  se  plaindre  de  la  conduite  de  sa 
femme  \  il  evait  trouvé  le  moyen  de  Tenferr 
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nier  dan»  une  maison  de  force,  en  stirpre*^ 
sani  de  Pastontë  une  espèce  de  lellre  de 
cachet;  ii  y  atait  même  en  des  supplique* 
de  ia  part  de  la  famille  et  des  acquîescemens 
de  réponse  eUe^-méme ,  et  il  a  été  décidé 
néanmoins  qu'il  y  ayait  eu  de  la  part  du  mari 
attentat  à  la  liberté  indSvidoeUe  de  son 
épouse  ;  quHl  y  avait  lieu  à  ordonner  une 
^  aéparatioB  de  corps  pour  sévices  et  injures 
graves.  Cest  ia  Cour  de  Rouen  qui  a  rendu 
Tarrét  le  8  avril  1824»  Sirey,  t.  24f  a  p.  ^ 
p.  ii5. 

Un  arrêt  également  fort  important  est 
celui  qui  se  trouve  dans  Sirey,  t;  i.^^ 
P-^i  P*  ^  s'agissait  de  savoir  si  une  femme 
française  mariée  avec  un  Russe^  làquItUe  se 
Irouvait  actuellement  en  France^  pourrait 
intenter  «ne  action  en  séparation  deiuni  les 
tribuniux  de  France.  L'arrêt  statue  égalâ<r 
ment  suir  la  protection  due  k  la  femme. 

1  y oyoAs  maintenant  la  pirpcédnre-qu'il  faut 

tenir  pour  obtenir  Ik  séparatiôn* 

L'article  876  Gode  de  procédure  veut  que 
r^QUX  demandeur  présente  au  président 
du  iribuoaJ  de  son  domicile  «  c'est-à-dire 

!      celui  du  fiiari,  requête  contenant  ^sommai- 
rement'les^iails,  en  y:  joignant  ks.pièc^i'a 

I 
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Tappuî,  s^il  7  en  a.  Il  serait  ridicole  <}oe  la 
femme  fàt  obligée  de  demander  Tautorisa- 
tion  de  son  mari  pour  plaider  conlre  lui  ; 
ainsi ,  fût-elle  même  mineure ,  elle  n'y  est 
pas  obligée.  Mais  on  pourrait  demander  si 
Tassistance  d'un  curateur  lui  est  nécessaire? 
La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  avec  raison 
que  Tautorisation  donnée  par  le  président 
suivant  Tarticle  878  lui  suffisait.  Il  ne  s'agit 
^{las  en  effet  ici  d'une  femme  qui  réclame 
ses  biens;  c'est  une  protection  dont  elle  a 
besoin  pour  elle-même ,  pour  sa  sûreté  per* 
sonnellct  pour  son  bonneùr  outragé.  Elle 
n'a  donc  besoin  d'aucune  assistance  pour 
présenter  sa  requête ,  ni  pour  suivre  sa  de- 
mandé. Mais,  comme  la  séparation  de  corps 
entraine  la  séparation  de  biens,  qu'elle  aura 
aussi  à  opter  pour  l'acceptation  ou  la  répu* 
diâtion  de  la  communauté;  qu'elle  aura  des 
reprises  à  exercer,  des  capitaux  à  toucher; 
nous  pensons  qu'un  curateur  noriimé  par 
un  conseil  de  famille  lui  devient  îndîspen-* 
sable,  sinon  pour  le  jugement  de  sépara- 
tion ,  du  moins  pour  l'exécution  de  ce  juge- 
ment. 

Si  la  femme  est  mineure ,  et  lors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  mineure,  elle  doit  étr# 
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«olpridëe  de  jiistiee.  N^nmoins  la  queMion 
esl  douteuse  ;  mais  la  ii«|llité  qui  en  résulte 
A>st  que  relative.  Cependant  le  mari,  pen- 
dant rînstancet  p^ut  exiger  que  la  procédure 
soit  régubrisée  en  ce  point. 

La  femme  doit  dans  sa  requête  établir  les 
ttoyens  sur  lesquels  elle  fonde  son  actiî^û } 
ce  qni  fait  naStrè  la  questioiï  de  savoir  si, 
postérieurement ,  on  peut  en  .articuler  qui 
ne  l'auraient  pas  été  dans' cette  ^'requête.  La 
jurisprudence  paraît  pencher  pour  T^ffir^ 
mative.  Mais  syr  I^appel  Tépoux  demandeur 
ou  défendeur  ne  pourrait  articuler  des  faits 
noiiveaax  qui  seraient  antérieurs  à  Taction; 
La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  23  avril 
iSiOy  a  considéré  qu'en  cette  circonstance 
)es  faits  étaient  tardivement  ^[>résejités. 

U  serait  possibje  que  la  femme  eût  échoué 
déjà  dans  une  demande  en  séparation  de 
biens.  Cela.Jie  serait  pas  une  raison  pour 
lui  interdire  l'action  en  séparation  de  corps^ 
Taction  en  séparation  de  biens  n'étant  point 
une  renonciation  à  celle  en  séfiaràtion  de 
corps.  C'est  ce  qu'a  décidé  là  Copr  de  cas- 
sation, par  arrêt  du  23  août  1809. 

lia  requête  présentée  au  président,  celui* 
di  met  au  bas  une  ordonnance  portant 
T.  II.  12 
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que  ks  parties  comparaîtront  devant  lui  9m 
four  qu^il  indique  par  la  txkémt  ordonoaii'* 
ce;  c^eat  la  disposition  de  Tarticle  876  du 
Code  de  procédure.  Cette  comparution  n'est 
pas  toujours  nécessaire;  car,  si  la  demundo 
^tait  fondée  sur  la  condamnation  à  une 
peine  infamante ,  chose  facile  &  démontrer» 
il  sufSrait  d^  joindre  k  la  requête  une  ex« 
pédition  du  jugement  de  condamnation  et 
Mn  certificat  de  la  Cour  qui  constatât  quil 
a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jo^ee.  Le  pré* 
aident  nomme  alors  un  Tapporteur,  et  sur 
les  conclusiçns  du  ministère  pnbtic  il  iiiter* 
vient  un  jugement  dans  la  forme  des  >uge* 
mena  sur  requête.  C'est  donc  lorsqu'il  s'agit, 
par  exemple,  d'une  demande  fondée  sur  l'a- 
dultère du  mari  on  de  la  femme,  les  excès» 
sévices  ou  injures  graves,  qu'elle  est  sus* 
ceptible  de  l'application  de  l'article  876. 

Yoyefl  aussi  l'article  877  même  Gode  et 
l'article  236  Code  civil. 

L'article  878  s'occupe  de  la  comparution 
devant  le  président.  Si  le  défendeur  ne  se 
présente  pas,  le  président  {ait  i  l'époux  pré* 
sent  les  observations  tendant  à  opérer  un 
rapprochement.  Si  le  rapprochement  est 
impossible  ^  le  président  rend  um  ordon* 
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Msce  de  renToi  i  la  «aite  de  celle  qui  or^ 

donne  la  cMdpiratioB ,  saos  être  obligé  de 

rédtgar  un  procès-Tetbal  cooslalaiil  ^a^H  / 

a*a  pa  concilter  les  épottiL^  t*artîde  td^  n^est 

point  applicable  ii  ce  cas. 

Le  président  reaToie  les  parties  à  w  pour- 

foir  »  Ma»  cil«lt<0ti  préalable ,  en  boreao  ét  ^ 

txoaciMaliou;»  dk  Fartide  S76.O11  e^t généra^ 

lemeat  d*a€card  Mt  le  ^ice  de  la  rédadioti 

^  «etfe  diftposilSoB.  Il  n^j  a  poiM  de  con- 

ciiialîoii  à  essayer,  elle  l'a  été  devatorl  \e  pré- 

aident  qai  ici  les  fonctions  de  ju]^e  con«> 
dlialeiir^  n  renvoie  donc  devant  le  tribunal; 
ftuns  ceHe  ^  e^t  eiâgée  est  indispensable, 
lors  même  <)«e  4es  parties  plaidant  déjà  ett 
séparation  de  biens  ont  formé  une  demande 
en  séparation  de  corps.  1 
Nons  avons  TU  que  l'article  <SB7  Cod.  pro- 

céd.  exige  que  la  demande  en  séparation  I 

4e  biens  sok  alj^bée  ;  eelle  en  séparation 

de  corps  entrainant  la  séparation  de  biens , 

on  pourrait  croire  qn^elie  doit  Tétre  égale- 
ment. Les^nx  Codes  ri'en  disent  rien;  ce- 
pendant, une  fois  le  jugement  prononcé^ 

conmie  â  emporte  séparation  de  biens,  il 

ÊHit  au  moins  se  conformer  à  Tarticle  872. 

V<^e2  Tarticle  680.  Néanmoins  la  question 

12. 
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ci-dessQS  posée  est  controyërsée  r  M.  logera 
«stpour  les  formalités  de  rarticle  867^  et-^ 
comnie  il  peut  y  avoir  collusion  entre  les 
époux  «la  précaution  est  du  moins  très-sage; 
Yoyez  aussi  Sirey ,  t,  23,  p,  88»  2  p. 

L'article  878  n'ayant  point  répété  la  dis- 
position de  Tarticle  269,  quant  à  la  sépara- 
tion de  corps,  et  les  fins  de  non-recevoir 
pe  s'étendant  point  d'un  tas  à  un  autre, 
nous  ne  pensons  pas  que  le  mari  soit  rece- 
Table  à  argumenter  de  cet  article  pour  re* 
pousser  la  demande  en  séparation  ;  fout 
cependant  peut  dépendre  des  circonstances. 
Il  faudrait  appréçier  le  motif  qui  aurait  en- 
gagé la  femme  à  quitter  le  domicile  indiqué 
par  le  président. 

La  femme  demanderesse  en  séparation 
de  biens  peut  foire  des  actes  conservatoi- 
res, ainsi  que  nous  Pavons  vu.  La  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  a  le 
droi^  également  d'en  faire,  puisqu'elle  est 
aussi  demanderesse  en  séparation  de  biens,. 

Nous  observerons  seulement  que  les  Coiirs 
de  Bruxelles  et  de  Liège  ont  jugé  que  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  ordonner  le  séquestre 
des  objets  non-susceptibles  d'apposition  de 
scellés,  tels  que  les  récolter  pendantes  par 
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ncifies,  leséqoestre  ne  pontant  étrt  (>erini8 
qae  dans  le  cas  dont  parle  Tarlicle  1961. 

Mais  la  Cour  de  Metz  a  décidé  ^ue,  do- 
rant rinstance  en  séparation  de  corps*,  la 
femme  pouvait  requérir  que  les  deniers  fe- 
sant  partie  de  la  communauté  r<esteront 
déposés  dans  la  caissie  des  consignations; 
TarrAt  est  du  28  jmn  iBi^.  Celle  d^Angers , 
le  27  août  1817,  a  jugé  que  la^ femme  à  qui 
il  échoit  une  succession  pendant  une  ins- 
tance en  séparation  de  corps  ,  n^est  pas- fon- 
dée â  demander  que  les  biens  de  la  succes- 
sion soient  mis  en  séquestre,  le  mari  en  çtant 
Tadounistrateur  légal.  Tâchez  de  concilier 
Tous-mémesces  différentes  dispositîons.L'ar- 
rét  du  23  jtfin  est  très-sage^  car  il  serait  à 
craindre  quecesdeniersnedisparassent.Dans 
oelui  de  la  .Cour  d^Angers,  l'inconyénient 
n>sl;  pas  aussi  grand.  Mais  dans  Tun  comme 
dans  Taut^e  cas ,  c'est  paralyser  Tadministra- 
tion  de  la  communauté  dans  les  mains  du 
nari  et  la  rendre  pour  ainsi  dire  vaine.  D'uii 
autre  câlé  IHntérét  de  la  femme  peut  exiger 
ces^  .  mesures  conservatrices.  Nous  pensons 
que  la  loi  a  heaucoap  laissé  à  la  prudence 
du  juge  dans  de  telles  circonstances  ;  que 
visrilryia  l<a  mari  on  peut  prendre  toutes 
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fforrtw  de  mesures,  pourvu  q^^ellesiie  soient 
point  par  trop  attentatoires  k  sa  puissance 
comme  chef.  Or  celles  don4  on  Tient  de 
parler  le sont^elles?  S'il  est  pensis k  la  femne 
de  faire  faire  des  saisies  entre  lea  mains  des 
fermiers,  etc.,  etc.,  L'arrêt  du  23  juin  iftig* 
est  justifié.  S'il  est  pemais  ik  b  femme  de 
faire  apposer  tes  sceiiëa  sur  ks  effets  de  la» 
commnnaailë,  ^oua  ce  rapport  l^trét  de  la 
Cour  d'Angers  du  27  aoAi  1817  serait  con* 
traire  à  k  hn  ;  maïs  cet  arrêt  n«  peut-il  point 
se  justifier  par  la  différence  dPune  saisie  et* 
d'un  séquestre? 

Nous  obserrerons  èncoré  <|ue  Varticle  270 
Cod.crr.  ne  s^appKquant  peint  notre  espè- 
ce t  si  la  femme  a  fait  aipf^oser  les  sceHés  » 
un  dréancier  ayant  titre  exëcutotf  e  contre 
la  communaut4$,  peut  frapper  les»  meubles: 
d'une  saisie  et  obtenir  le  lief  des  scellés. 

Nous  atons  dëjà  vu  que  l'at tick  867  àw 
Gode  de  procédure  n*était  pa»  applicable  it 
la  séparation  de  corps;  èw  moins  m  le  pense 
assez  généralement,  car  la>  question  est  dou- 
teuse; mais  on  peut,  stfns  craÂarte,  décider  qtue 
l'article  %  i  du  même  Code  n^'est  point  ap-^ 
plicable  à  la  séparation  de  <:oFp9,  qtioîqu*eUe 
entraîne  la  séparation  de  biefts.  En  e^t  « 
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d^on  xôtëf  ee  que  dit  TaHicle  671  ptmr  la 
«^pMHîon  de  bieMf  n^est  point  répété  pont 
celle  de  corps.  I^m  àutre  côté,  il  serait  im- 
moral ,  il'  sirmt  dangereux  qde  des  tiers 
Tinssent  s'immiseer  dans  descacisesdogettre 
dé  celle-ci.  Ifaâs  la'^loi  a^eat  pas  poor  cela 
indiiléresle  rar  le  sort  des  crëaociersu  Elle 
«I  pourm  à  leur»  intérêts  dans  Tarticle  880, 
€n  tt^onnaat  que  le  fogemeni  de  sépara*- 
tien  de  corps  sernt  publié  comme  il  est  dit 
â  Tartide  87a  pour  le  jugeaMut  de  sépara^ 
tioD  de  biens. 

.  Si  donc  il  y  n  qoelqaes  mamsntrss  fram^ 
âolenses  entre  les  époux,  qm  portent  préjo* 
dice  anx  créanciers ,  ils  pourront  attaquer 
le  jn^meiiEt  par  la  tierce-oppositioii,  quant 
à  ses  effets  rciatitremenl  à  la  séparation  de 
biens,  non  quant  à  ce  qui  to^ucbe  la  sépa** 
ratWn  de  corps.  Maia  dans  quel  délai?  Pro- 
bablement dans  celui  dont  parle  Partide  8jX 
Il  n*y  a  pas  diantre  raison  que  ceUe4à,  c'sst 
que  la  séparation  de  corps  entraîne  celle  de 
biens.  Onpnnrrmt  cependant  r^ondre  que 
la  demande  en  séparation  de  corps  ne  reçQÎt 
paà  Ja  même  publicité  que  celle  de  biensw 
Une  antre  raison ,  e'est  que  Tarticle  873  dis^ 
pose  {KHir  un  cas  particulier,  quHl  lait  ex^ 
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cfeptioa  â  la  règle  qui  veut  qn^on  puisse 
tout  temps  former  tierce-opposilion.  A  cette 
objection  on  peut  également  répliquer  qu^ii 
est  douteux  que  pour  la  séparation  de  corps 
on  n'exige  pas  la  même  publicité  que  pour 
celle  de  biens;  qu^'il  est  de  principe  que  les 
créanciers,  du  moins  chiro'graphaires,  n*ont 
pas  la  voie  de  tierce-opposition;  que  c'est 
par  exception  que  la  loi  la  leur  accorde  en 
xnatière  de  séparation  Nde  biens  à  cause  de 
la  collusibn  qui  peut  régner  entre  les  deux 
époux;  que  si  en  matière  de  séparation  de 
corps  on  leur  a  ouvert  la  même  voie ,  c^est 
à  cause  de  la  séparation  de  biens  qui  en  est 
la  suite  :  donc  le  cas  devient  le  même ,  donc 
on  doit  agir  de  la  même 'manière  et  dans 
le  même  délai;  en  un  mot,  que Tarticle  873 
est  applicable. 

Mais  ôh  a  demandé  si  les  poursuites 
n^ayantpasété  commencées  dans  la  quinzaine 
ou  ayant  été  interrompues  depuis,  la  sépa- 
tation  de  biens  quVntraîhe  la  séparation  de 
corps,  était  nulle?  La  Cour  de  Bordeaux, 
par  arrêt  du  4  février  181 1 ,  a  jugé  négati- 
vement. Les  raisons  qui  motivent  cette  déci* 
fiion,  c^est  que  Tartide  i 444  relatif  à  la  sé- 
paration en  faveur  de  h  femme  dont  la  dot 
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eftt  mise  en  péril ,  ne  peut  s^âppliqoer  à  la 
séparation  de  biens,  qui  n^est  que  la  suite 
d^une  séparation  de  corps.  On  peut  ajouter; 
parce  que  les  nullités  ni  fins  de  non-recetoir, 
et  tontes  dispositions  rigoureuses  ne  peu- 
▼ént  être  supplées  ni  étendues;  et  Tarticle 
1444  disposition  rigoureu$e.  Cette 

solution  n'est  pas  inconciliable  avec  la  pré- 
cédente. 

II  est  inutile  de  dire  que  le  ministère  pu-" 
blic  doit  toujours  être  entendu  en  matière 
^e  séparation  ;  que  cela  est  d'ordre  public. 

Encore  un  mot,  et  nous  revenons  à  notre 
article  i452.  En  matière  de  séparation  de 
corps  rappel  est  suspensif;  l'article  307  l'at- 
teste. Mais  le  pourvoi  en  cassation  ne  Test 
pas,  par  la  raison  qu'il  est  de  règle  qu'il  né 
l'est  pas  en  matière  civile.  Si  en  matière  de 
divorce,  art.  263*  il  est  suspensif,  c'est  que 
l'exécution  du  jugement  serait  irréparable 
si  l'époux  divorcé  venait  à  se  remarier;  au 
contraire,  l'exécution  du  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  est  toujours  réparable ,  puisr 
que  le  mariage  n'est  pas  dissous. 

Maintenant  que  nous  nous  sommes  for- 
mé une  idée  de  la  séparation  de  corps,  que 
nous  avons  vu  quelques^anes  de  ses  suites^ 


Digitized  by 


(i86) 

vpyoM  r^fiêt  que  lui  fût  pro^irire  Tarticlt 
Cet  arikïe  porte  qui  la  disèoletioo 
4e  commonautë  oj^ét  par  b  •ëperition  de 
corps  et  de  biess,  se  doime  pas  ouverture 
aQxdroita  de  sw^îe  de  la  ieiMae  «  mais  qu'elle 
cooserte  la  iaciilU  de  les  exercer  lérs  de 
la  Bieri  MlureUe  on  civile  de  son  nari.  Ce 
tfojkM  Uil  croire  que  la  fendaie  coatrelaqueUo 
la  séparation  de  corps  a  été  obtenae  doit 
être  privée  de  Texpectative  de  recoeiUir  les 
dons  de  sorvie ,  parce  qoe  les  causes  qoi  ont 
motivé  Taction  déposent  de  Tingralitnde  et 
deriacoAdiiite  de  la  femme  donataire  ;  voyes 
IVtîcle  i5i8.  Que  si  ta  séparation  a  été  pro* 
Qoncée  contre  le  mari^  il  en  est  de  même; 
il  est  privé  de  Texpectative  4es  dons  de 
survre  stipulés  en  sa  faveur.  Par  arrêt  de 
rejet  du  4  décembre  iSio,  il  a  été  jugé  qmi 
la  donation  faite  entre  éposx  par  contrat 
de  mariage  avant  le  Code  ponvait  être  ré- 
voquée, sous  Tempire  du  Code  civile  par  Té* 
poux  qiii  a  obtena  la  réparation.  Un  antre» 
du  i3  jfailiet  i&i3,  a  cependant  décidé  que 
rarticle  299  n'était  point  applicable  à  la  sé- 
paration de  corps.  La  question  est  contro- 
versée. Yoyex  TonlUer  «  Merlin  f  Qoestiona 
de  Droit,  v.«  s^aralion  de  corps.  Voyea^ 
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PrûAdlmi,  DetTistourt.  Cette  qoettimif  àé 
plus  itaot  ioàêrétj  pcof  se  présenter  usii 
potf  le  oato  eù  les  àrrantogts  Mi  ëié  sti^ët 
Fé8Îptoi}Éest  Ua  MtéL  de  S7s5  pigeai  le  qné» 
rti0»negtfWeÉit«t;ttéslFappoftépcyrBpiewi 
de  Gremijlle.  Troie  aatreé  do  padement  éi 
Fttieest  în^afiifinefi  venant  ^  bfénBne 
pourail  rérêiioer.  Yojré»  Deiiiaari,  v.^  re^ 
iWBCÎàtieii.  Baes  Vmfioe  ée  V^Ém  d*eini  (il 
èstdtt  iSU^Her  17 a&)  fan  demanderesse  ëtail 
éécidée  avaeê  Je  jogeaieiit.  Ses  hétiliers  re» 
prirent  Finsteocei.  Le  mari  aooleMÎt  qiie  le 
doo  mutuel  n'étak  pas  sujet  k  rëreeetiicm; 
qmt  ce  B!ëlait  point  «m  iraiie  donaAson  i 
que  la  fenmie  pondait  lus  aonpivre  et  par 
coBséqnenI  en  prefiter. 

DemLanttes^  arrêté,  IHin  do  10  août  1809 
et  Pantre  àa  10  décembre  iSia,  ont  déeid< 
dans  le  même  sens  ;  même  décision  de  la 
Coor  de  Câes^  le  az  avtâ  %9i2.  S  est  trai 
qiie  les  àcanL  prtraieM^  qui  sont  émanés  de 
leCenr  stiprèaie«  scnUeMpréjo{;er  qae  si  la 
Question  eût  dè  étre^idée  diaprés  les  prin* 
opes  da  Coit  civil  od'  eât  ingé  daffitem^ 
ment. 

En  effet  Tarticle  gSg  se  refuse  à  TSdé« 
q«c  PtépoùK  4énttt  leqsdi  la  sépatatioa  a 
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m  prononcé  puisse  étr«  r^Toqué.  D^an 
autre  côtë ,  rartide  J99  renfenne  une  dis^ 
position  rigooreuse,  qui  par  cela  seul  ne 
doit  point  recevoir  d'extension.  La  dispo-^ 
sition  qui  est  la  plus  fovorable  à  la  rë¥0€a-< 
tien,  c'est  Tacticle  i5i8;  mais,  lors  même 
que  Ton  conclurait  de  cet  article  que  Të* 
poux  contre  lequel  la  séparation  est  pro- 
noncée doit  perdre  Texpectative  du  préciput, 
on  ne  doit  pas  en  tirer  la  conséquence  qull 
perd  celle  des  autres  gains  de  survie.  En 
effet  rarticle  i5i6  dit  formellement  qu'il 
ne  faut  pas  le  confondre  avec  les  autres  dis* 
positions  entre  époux.. Le  préciput  n'est 
qu'.une  délibation.  de  la  communauté.  Il  n'y 
a  rien  d'étonnant  que  la  dissolution,  dç  la 
communauté  emporte.de  plein  droite  centre 
celui  qui  j  a  dojfiné  lieu,  la  perte  de  cette 
expectative. 

D'un  autre  côté ,  l'article  i5i8  prouverait 
trop,  puisqu'il  tendi^ait  i  prouver  que  Jes 
donations  faites  entre  époux  par  leur,  con- 
trat de  mariage  sont  révoquées  de  plein  droit 
par  la  séparation;. ce, qui  n'est  pas...yoyei 
Touiller  et  Merlin ,  Rép. ,  v.^  séparation  de 
corps. 

,  yoyez  un  arrêt  dciSo  août  iSjaS^  Sirey , 
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t.  p*  3ô,  portant  que  la  séparation  de 
corps  D^mporte  pas  révocation  :  de  ce  qûé 
la  loi  a  asâmité  le  divorce  et  la  sépâratioQ 
de  corps  en  ce  qui  tàuche  le  prëciput ,  il 
ne  s^ensuit  pas  quMl  y  ait  lieu  à  assimilatioii 
en  ce  qtfi  touche  les  donations. 

La  séparation  de  corps  ne  fait  pas  perdre 
non^plos  à  Tépoux  contre  lequèl  elle  a  été 
prononcée  Posufruit  légal'  des  biens  de  ses 
en&ms^minéùrs  ,  sisr  quelqoés  biens  que  ce 
soit.  Mais,  s^l  Vagissait  d^époux  mariés  sous 
Tempire  d'une  loi  qui  fait  perdre  au  con- 
joint contre  lequel  la  séparation  est  pro-^ 
nonbée  tous:  les  avantages  légaux  ou  conven-: 
tiomiels  résultans  du  contrat  de  mariage , 
ce  serait  toujours^  cette  loi  qui  régirait  ki 
séparation  t  quoiqu'elle  fût  prononcée  sou^ 
le  Code  civil;  peu  importe  que  la  séparation 
fît  perdre  de  plein  drôit  tous  ces  avantages, 
ou  qu'elle  ne  donnât  à  l*époux  qui  l'aurait 
obtenue  qu'une  simple  faculté  d^en  demain-* 
der  la  révocation.  Cette  proposition  n'est 
point  en-contradiction  avec  Tarrét  de  la  Cour 
de  Lyon,  sons  la  date  du  ^5  mars  i8ao. 
Sireyv  t.  24,  a.*  p.*,  p!  iJt 

Cet  arrêt  décide  que  les  effets  de  fa  Sé- 
paration 'de  biebt-sur  Pout^rtûrt  des  gains 
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1^  $orw  êàirtnt  êUct  wé%\é$  pw  la  loi  en 
rigueur  UL  moaificit  4e  U  f  éparajtton,  et  poa 
pu  celle  eo  vigueur  k  VéfotfÊù  da  nuiriage* 
Jdiifi  H  (Mt  faire  amntioiii  à  Peapèof  rdati^ 
remsnl  h  laqueUe  U  a  ^liS  readii. 

Il  s'agissaM        attgmtat  de  doL. 

D  a^^^t  f  a^pMT  ai  les  lAtéiéto  de  cet 
Itfgoieat  4evia#Mt  0ffêHwf  ^  la  feaiiie  oa 
IMML  «r^ipcîier^  da  mri ,  et  al  le  ■Miîagç 
I^At  ^iDt^ur  4a  «Codit*  la  Btaàme  ^tmi 
içh^ppfr  à  1#  di^poatCiM  de  raMjde  f 45b. 
.  Vao9neot|A>stquWani3tegepsce«Mnit 
ëiw^Uflt  fCoa4i*i<wnrf»;a<(M«U  a^a  prtfdé^ 
cM  4ff  mri  ;  Pi9^  i^^^ft^qfieiift  il  «e^pent  ^éare 
9G^vU  la^  f(^mm^  qu'à  cette  épéque,  et  lo 
Qodf  ^aijt  piu)>lji4  a^npit  qu'ieUe  o^ût  acquis 
fli«^n  drj^iA*  Or  taate  qaî  m  repose 

paf  aw  wi  droit  pr^Cfédefnment  acquis ,  doit 
^tre  ÎMgia  d'après  li^  primcipea  ea  viguear 
^Npoqae  ^elle  est  inlLtmUe]  que,  4ût-on 
cq^Q^er  Tartiele  ^Mmne  disposition 
Végiilativet  /V  fw^wf  J^fifgMfuer  commé  rid^ 
$çn  écrite^  s"U  y  d^aU  incertitude  sur  tanden 
imgfi.  p^rce  q.ue  da«s  cetU  hypotjièae  l*ia«* 
terprétalion  du  législMçar  djsvie&di^ajt  né-* 
Gfw^e. 

Enfin  U  s^paratîoa  n'est  point  «ne  ex- 
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ception  à  la  règk  q«e  TaogiMiil  a^ett  acquit 
qu*i  la  mort  àa  mm. 
Telle  es t  la  iobêtatioe  de  l^arré ttet  il  t^agit 
Dws  la  province  da  liyonnaiy,  raogoi^ 
n^étaii  é\%hii  wi  par  lea  lois  mi  par  des  sti^ 
ta<s,  aenlemeat  par  Tissage ,  el  il  esl  attesté 
qae  raagment  en  cas  de  séparation  oppaiv- 
tenak  tonloorsaia  crëancicrsdn  mari  S'il 
avait  posnt  decréanders,  les  rc^renu8>dç 
rnngac^t  devaient  être  appliqnés  à  f «entre- 
tien de  la  AmiUe.  Axisà  mn  arrêt  do  parle» 
sient  de  Paris^  ponr  punir  le  mari  de  ses 
nxcè» ,  aciMrdai-ftril  i  la  itmnM  la  joimianee 
dt  aan  aogpnoent;  il  est  d^  S  septembre  1785. 
ILiVrét  dent  il  é'a^t  pent  donc  être  bien 
rendu  par  rapport  à  la  province  da  Lyon- 
nais. Mais  8*il  j'agisaait  d'ont  cootome  oà 
les  gain^  dt^  snrrie  aéraient  Mverts  par  la 
a^antion,  si  cette  contniaele  portait  en  teiv 
Bses  formels ,  c'est  eUe  qni  cégirait  le  contrat 
de  ntanagfs^  qnoiqne  la  séparation  fftt  pro^ 
MïOQoém  sans  le  Code*  Voyen  un  arrêt  de 
rejet,  i&iS,  fiirey^  t.  i5,  p. 

TojFes  sur.  cette  matière  Merlin,  gaina  de 
aurrie. 

L'article  i^Sa  dans  ses  dernières  exprès- 
ttons  exigerait  encore  jdes  4éveloppeniena 
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«iae  noos  né  donnerons  qu^à  l'article  iStS^ 
Noos  demanderons  seulement  t  en  terminant 
Texplication  de  notre  article  ,  si  l'article 
r445  est  applicable  à  la  séparation  de  corps, 
c^est-à-dire ,  si  le  jugement  a  aussi  un  effet 
rétroaclif  entre  les  parties.  Cela  n'est  pas 
douteux* 

La  comnkunauté  est  dissoute  de  droit  du 
jour  de  la  demandé,  comme  quand  il  s*agit 
de  séparation  de  biens;  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard.  Ajoutez  que  les  dettes 
contractées  depuis  cette  demande  sont  au 
compte  sèel  do  maril  L'article  6,  chapitre 
J2I  ^  des  chartes  générales  du  Hainaut  en 
avait  une  disposition,  et  nous  ne  voyons  pas 
qu'il  en  doive  être  autrement  aujourd'hui. 
Si  lés  biens  de  la  commimâuté  oni  été  ven- 
dus depuis  rinstance  commencée ,  appliquez 
le  même  principe,  ils  devront  être  partagés 
sur  le  pied  où  il»  étaient  à  Tépoque  de  la 
demande;  car  il  faut  bien  distinguer ^tad* 
minîstration  simple  que  la'loi laisse  ao'jBari, 
de  ce  pouvoir  illimité  qu'il  a  sur  la  com*^ 
munauté.  Par  la  demande  de  la  femme  les 
biens  deviennent  litigieux  :  on  ne  sait  si  le 
mari  retiendra  ou  non  ce  droit  de  puissance 
qui  Ten  rend  maître  absolu;  c'est  donc  à  ses 
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nsqnes  seuk  qn^il  en  use  encore  tant  que 
rhistance  nVst  pas  terminé.  La  femme  a 
été  propriétaire  pour  moitié  des  biens  dès 
le  moment  de  l'action  ^  cfe  n'est  que  dans  le 
seai  intérêt  des  tiers  que  les  aliénations  sont 
maintemes. 

Mais,  comme  il  y  a  corrélation  entre  les 
charges  et  les  profits,  si  les  charges  ne  sont 
pas  communes»  les  profits  faits  dans  le  même 
intcryalle  ne  doivent  pas  Vétre. 

Tout  ceci  doit  être  entendu  cependant 
dans  ce  sens  que  tous  les  actes  relatifs  à 
TadiïninSstration  et  tontes  les  dettés  qui  f 
sont  relatives  seront  Communes,  de  même 
qat  tous  les  profits.  U  est  vrai  que  le  maf'i 
sera  obligé  de  prouver  que  la  dette  était 
relative  à  Tadmimstration  ;  il  sera  même 
obligé  de  rendre  compte ^  vis4*vis la  femme, 
de  tout  ce  qu'il  a  &it  depuis  Tinstance.  S'il 
a  dissipé  des  socaines  qui  seraient  justifiées 
avoir  appartenus  à  la  communauté  à  Tépo-* 
que  de  la  demande  il  en  sera  comptable 
à  sa  fiemine;  car  il  ne  faut  pas  mettre  celle*  * 
ci  dans  l'obligation  de  prouver  qiî'ii  y  a 
eu  fraude  de  la  part  du  mari  ;  ce  serait  % 
ia  réduire  à  l'impossible,  elle  n'est  que  trop 
présunkable. 

T.  u,  i3 
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De  tAceefàiOion  de  la  CommumMi,  H  dê 
la  RemmeiMton  foi  pmà  jr  étrg  Jaùe^  aeec 
Us  conéùiûns  ^  y  sont  rdatim^ 

La  commaoAHK  est  dtttoliU»  Que  Tt^U 
tdle  dtveoir?  Qat  Toat  faire  lel  parties? La 
partageront-^ea?  Sera-t-elle  rëpvditfe?  Tel-»* 
les  soni  les  qneètioM  qo^on  se  fait  to«t  aa^» 
tarellemeot  ;  et  c^tst  de  quoi  le  législateor 
inoccupé  dans  la  ^tîoti  du  ckapitre  q«a 
nous  explîqebtts» 

Après  que  la  cofkmniiiaottf  est  diasoof e  ^ 
la  femme  t  o«  a«B  Mririers  oii  ayaatMsaiise^ 
ont  le  droit  de  Tacceptcr  ou  d'y  reuoiicer» 
Toute  conveotioB  qui  serait  contraire  ï  cett« 
Caiculté  est  nulle*  Voili  te  que  porte  Tarti* 
cle  1453.  Cet  article  est  ^  comme  tOqs  lu 
▼oyez  encore^  «me  modification  du  1387  > 
Mais,  il  faut  observer  que  ce  n^est  que  par 
contrat  de  mariage  et  avant  la  demande  en 
séparation  qo^on  ne  peut  renoncer  à  cette 
laculté.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans^ 
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le  i4  uowBjùhft  1^17,  que  lâ  rcn'oBciàtio* 
à  h  commwêuté^  UUt  depuis  là  demanda  ' 
ra  sép«r^tio«t  Mis  Btit^euraniént  a«  joi 
4^  s^^mtioB,  ne  peut  élrc  attaquée 
comme  f^te  a^ant  U  diasolutién  de  ia  froin» 
lAiinaMt^f  parce  que  la  commoDaipié  êat  rë^ 
puté«  dif8oute«  noa  du  jour  du  jugement v 
«»aî#  4Î«  iKHi?  de  U  dtmaïuie,  1445,  j.f  dia^ 
position. 

Aptre&MS  les  fempieis  A^avaieitt  pas  le  droit 
àe  renoucçr  à  h  ^oimcitiftMié  t  Torigine  dé 
Cftte  &culté  inmoM^  seulement  aux  crôi«- 
#ades;  eoeore  c^te  iacnlté  a^awitit^elie  été 
iatr4^d4)^te  que  âftnsriBtérét  des  veuves  dea 
^BUlshoaunefi  qui  aBaiecït  se  rui«er  à  h, 
terre  eaiete.  Otite  renotieiatiofli  et  fceait  SHree 
certai^ief  ç^rémpiweé  ;  lorsque  le  corps  dft 
oiari  ^igit  d«in$  lu  fosse  ^  il  fallait  qae  aa 
Tenve  qui  reaoa^it ,  jetât  aa  ceinturé ,  se 
boerse  et  ses  clefij  sur  la  fosse ,  et  un  notaire 
Tattestait.  Voyez  less  articles  Sa  et  53  de 
coutume  de  Meaux. 

Cette  Isculié  de  renoncer  à  li  commu- 
nauté n^apparlient  qu'à  la  femme  seule  et  à 
ses  héritiers j  le  mari  n^a  jamais  ce  droit, 
tes  béritîers  ne  Tontpas  non  plus  «à  moins 
qa^ils  ne  renoncent  à  sa  succession  ;  car  sa 

i3. 
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portion  dam  là  communauté  fait  partie*  de  ' 
sa  succession!  et  les  héritiers  du  mari  ont 
le  droit  de  renoncér  à  sa  succession  ;  mais 
on  ne  peut,  à  son  égard,  distinguer  la  com- 
munauté de  la  succession,  et  comme  on  ne 
peut  accepter  une  succession  par  partie,  leâ  ' 
héritiers  du  mari  ,  ne  peuvent  s^en  tenir  & 
Tune  et  renoncer  à  Tautrê  ;  il  faut  acceptèr 
ou  répudier  le  tout. 

Il  n'ën  est  pas  ainsi  à  I- égard  de  la  femme. 
Elle  peut  renoncer  à  la  communauté ,  ses 
héritiers  le  peuvent  également ,  quoiqu'ils 
aient  accepté  sa  succession;  cependant  ,s*ils 
avaient  renoncé  la  succession ,  ils  ne  pour- 
raiént  accepter  la  communauté.  La  diffé- 
rence: qoi  existe  entre  le  mari  et  la  femme; 
quant  à.  cette)  faculté  de  renoncer  à  la  com« 
munauté,  vient  de<:e  que  le  mari  a  seul  le 
droit  de  disposer  dès  biens  qui  la  compo- 
sent et  de  la  charger  des  dettes,  sans  la 
participation  de  la  femme;  que  s'il  est  juste 
que  le  mari  paie  les  dettes  qu^ii  a  person- 
nellement contractées,  il  n'est  pas  juste 
qu'un  mari  prodigue  et  dissipateur  puisse  ' 
riâner  sa  femme  par  Tobligation  oà  elle 
serait  de  pàyer  en  tout  cas  les  dettes  de  lal 
commqnauté. 
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Les  héritiers  deja  femme  trouvanl  dan» 
sa  succession  le  droit  qu'elle  avait  d'accepter 
ou  de  répudier  la  communauté*  ils  en  usent 
comme  elle  en  aurait  pu  user  elle-même.  La 
jurisprudence  du  parlement  de  Dijon ,  sem- 
J>lable  en  ce  point  à  celle  de  la  Belgique,  n'é- 
tendait pas  cependant  aux  héritiers  de  la  fem-t 
me  le  droit  de  renoncer  à  la  communauté  i 
.  L'article  i453  étend  roémfs  cette  faculté 
aux  ayant-cause.  Il  £aut  entendre  par  ayant- 
cause,  les  successeurs  in  re\  singulari  de  la 
femme  ou  de  sfis  héritiers,  id  est  les  ces- 
sionnaires,  les  créanciers.  Le  légataire  ui|i- 
versel  et  à  titre  universel  jouirait  de  la  même 
prérogative;  tous  pourraient ,  du  chef  de  la 
femme ,  ou  du  chef  de  celui  qui  serait  son 
héritier,  faire  ladite  renonciation;  tout  clé-' 
pend  des  circonstances.  Nous  disons  les 
cessionnaires;  cela  ne  fait  pas  de  doute, 
moins  à  l'égard  du  cessionnaire  de  l'héritier, 
c'est*3i-dire  de  celui  à  qui  l'héritier  a  venda 
son  droit  dans  la  succession  de  la  femme.  A 
l'égard  du  cessionnaire  de  la  femme ,  c^est- 
à-dire  à  l'égard  4e  celui  à  qui  elle  a  ven^a 
son  droit  à  la  communauté ,  voyez  un  pea 
plus  loin. 

La  femme  qui  veut  conserver  la  faculté 


Digitized  by  Google 


ie  reriODcer«  doit  faire  attentiofi  i  la  Hs^ 
position  de  Tarticle  i4^4*  car,  ai  elle  fait 
quelque  acte  qui  auppoae  de  aa  part  une  ac- 
ceptation même  tacite  «  elle  ne  peut  plui 
renoncer  ;  elle  est  déclarée  common^.  Si 
donc^elle  dispose  de  quelques  effets  dépem 
dans  de  la  commonaoté ,  elle  a  suffisamment 
manifesté  sa  yolonté  d'accepter;  comme  elle 
se  pouvait  le  fitre  qu>n  sa  qualité  de  corn-- 
mune^  du  moment  oà  elle  le  ftiit,  on  pré*' 
some  qu^elle  a  toulo  prendre  cette  qualité. 
EAt^elle  même  déjà  fait  inventaire,  si  elle 
a  commis  quelque  recélé  ou  divertissement , 
elle  peut,  malgré  sa  renonciation,  être  pour^*^ 
suivie  comme  commune  et  par  conséquent 
être  privée  du  bénéfke  dHnventaire.  Yojes 
Farticle  i46â.  Elle  n'a  pas  même  besoin  dV 
voir  commis  ni  recélé  ni  divertissement  ^ 
é>st-à-dire  d'avoir  eu  l'intention  de  nuire. 
Il  suffit  qu^elle  se  soit  immiscée  dans  lea 
biens  de  la  communauté,  qu'elle  se  soit 
mêlée  des  affaires  de  la  communauté,  qu'elle 
«it  fait  on  acte  de  propriété  sur  les  biens  qui 
èn  dépendent;  cela  ne  fait  du  moins  aucun 
doute,  si  Cette  immiition  est  antérieure  à  l'in- 
ventaire. Tout  ceci  s'expliquera  bientdt. 
Mms  les  actes  conservatoices  qu'elle  peut 
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hm  n'mporteat  point  dt  m  part  inmiift^ 
tioo,  aceeptatian  de  }a  commwunU;  k  eel 
^ard  pe  peut  être  déclarée  commune» 
Voyez  la  dernière  disposition  de  Tarticle 
1454  ^t  Tarticle  779.  Par  e^^emple»  elle  peut 
prendre  des  inicriptions  i  interrompre  dea 
preaeriptioaa  qoi  courraient  contre  des  acn 
qnéta  de  la  commnmutë:  elle  peot  formep 
opposition  à  la  saisie*-eiécution  des  effete 
mobiliers  d^an  d^biiear  de  la  eoromunautét 
pour  aroir  part  â  la  distribotion  du  prix 
provenant  de  la  vente;  elle  peut  faire  la 
récolte  des  biem  eorarauns.  Poonrait«-elle 
pnseer  et  renonveler  des  baox?  l\  est  pm^v 
dont  dane  ce  cas  de  se  faire  autoriser  de 
joatice)  de  même  qn^elle  fait  bien  de  pren« 
dre  cette  précaution  tontes  les  fois  qu'en 
feaani  no  acte  urgent  pour  le  conserTa«> 
tlon  des  biens ,  elle  crai»t  de  se  compro? 
mettre.  8i  eUe  ne  se  fait  entoriser  de  juslice^ 
die  fait  bien,  dn  moins,  d^eipliquer  aon  iui^ 
tention  dana  Taete  et  de  protester  qu^elle 
nVntend  pas  le  fiure  en  qualité  de  commune; 
mais  seulement  cooime  chargée  d'adminis»- 
trer  les  biens  de  la  eommunai|té< 

Mais  eea  protestations  seraient  iMtites,  ai 
elle  lésait  d^  actes  cpn  fussenS»  »  raiso» 
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de  leor  importance ,  hors  les  bornes  d*ane 
sifnple  administration  y  parce  que  ces  pro** 
lestations  seraient  démenties  par  la  nature 
même  des  act-es.  Mais  les  baux  sortent^ils 
de  ces  bornes  ?  Ce  sont  certainement  bien 
là  des  actes  conservatoires  et  d^adnrînistra- 
tion.  Voyez  Tart.  4^1.  Toujours  on  consi- 
dère, comme  acte  d^administration  la  pas- 
sation des  baux  ;  tous  ceux  auxquels  la  loi 
a  permis  d^administrer  leurs  biens,  ont  le 
droit  d^en  passer,  tels  que  la  femme  sëparëe , 
la  femme  mariée  en  régime  dotal,  le  pro- 
digue ,  le  tuteur.  Pourquoi  faire  ici  une 
exception,  une  distinction  qu^on  ne  trouve 
nulle  part?  Il  faut  convenir  néanmoins  que 
le  motif  qui  a  fait  donner  au  mineur  éman- 
cipé, à  la  femme  séparée,  etc.,  etc.,  le  droit 
de  passer  des  baux,  ne  milite  pas  parfaite- 
ment en  faveur  de  la  veuve.  Le  mineur,  le 
prodigue,  la  femme  séparée,  ont  une  admi- 
nistration qui  doit  se  prolonger;  celle  de  la 
Teuve  doit  pen  durer  ;  rarement  elle  aùra 
des  baux  à  renouveler ,  et  plus  rarement 
encore,  il  y  aura  urgence  de  le  faire.  Gepen* 
dant  le  cas  peut  se  présenter  où  il  y.  ait 
nécessité,  dans  l'intérêt  de  la  communauté 
et  des  enfans  de  son  mari  ^  qu^elle  reooo* 
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Telle  prompt ement  on  bail  ;  il  est  possible, 
qne  le  moindre  délai ,  le  moindre  retard 
iasse  manquer  une  occassion  favorable^  avan- 
tageuse; il  serait  possible  qu^un  jour,  oa 
instant  de  plus,  on  manquât  un  bpn  et  fidèle 
fermier;  il  y  aurait  donc  souveraine  injus- 
tice à  rétorquer  contre  la  veuve  la  sage  ad- 
ministration, le  zèle  louable  dont  elle  aurait 
fait  preuve.  Nous  pensons  donc  que ,  lors 
même  qn^elle  n^aurait  fait  aucune  réserve  et 
protestation,  il  ne  faudrait  pas  toujours  en 
induire  une  acceptation  tacite  ;  qu^il  faut 
rendre  justice  à  son  intention;  qu'à  moins 
de  dpl,  cet  acte  ne  la  rend  point  commune. 
Hais,  .si  le  bail  courant  était  p^r  trop  loin 
d*expirer;  si  elle  le  fesait  par  anticipation*^ 
si,  sans  le  faire  par  anticipation ,  il  n'y  avait 
point  urgence  )  nécessité,  utilité,  selon  les 
ôrconstances,  les  juges  pourraient  la  décla^ 
rer  commune,  qu'elle  eût  ou  non  protesté. . 

n.  fout  conclure  de  tout  ceci  que  Tac- 
ceptalioQ  de  la  femme  peut  être  expresse 
on  tacite.  L'article  778  le  dit  lui-même.  Ces 
deux  sortes  d'acceptations  produisent  les 
mêmes  effets.  Cependant,  il  importe  de  tra- 
cer les  caractères  qui  les  distinguent ,  pour 
ne  pas  les  confondre ,  parce  qu'il  peut  s'é- 
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lever,  k  VégurA  de  V  une,  des  dittïcoUës  moi 
ne  pourraient  pas  s^appliquer  k  Tautre. 

L'acceptation  de  la  femme  est  expresse 
quand  elle  prend  le  titre  on  la  qualilë  de 
commune ,  dans  un  acte  authentique  ôu  pri-« 
Té:  il  n'y  a  que  cette  seule  manière  d'ac-* 
cep  ter  expressément.  Par  conséquent,  quand 
même  elle  s'immiscerait ,  soit  en  consentant 
des  baux,  soit  en  disposant  des  biens,  elle 
ne  ferait  point  une  acceptation  expresse,  A 
elle  ne  prenait  pas  dans  Tacte  le  titre  de  com« 
mune  ;  l'acceptation  ne  serait  que  tacite. 
^  Mais,  quoiqu'elle  ne  s'immisce  point  dans 
la  communauté,  qu'elle  n*y  touche  en  au« 
cune  manière ,  elle  fait  une  acceptation  exr 
presse,  si  dans  un  acte  quelconque  elle  prend 
le  titre  de  commune. 

Cependant  des  expressions  qui  annonce^ 
raient  l'intention  dt*accepter  ne  caractérise- 
raient peint  l'acceptation  expresse.  Il  faut 
avoir  expressément  pris  le  titre  dont  nous 
parlons  ;  car,  si  on  cherche  l'intention,  on  ne 
trouTera  que  l'acceptation  tacite  :  la  simple 
manifestation  de  Tintention  d*accepter  n'est 
en  effet  autre  chose  qu'une  acceptation  tacite. 

n  est  inutile  de  dire  qu'une  déclaration 
'  verbale  n'équivaudrait  ni  &  une  acceptatioia 
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eicprtste,  ni  i  one  «ccepution  tacite.  Mais^ 
pour  qoe  Tacceptatioft  roit  valable ,  il  n^est 
poiot  nécessaire  qa*elle  soit  faite  dans  un 
acte  authentique  ;  un  acte  sous  seing  privé 
snffit.  Une  quittance  sous  seing  privé  don* 
née  à  Tun  des  débiteurs  de  la  communauté, 
si  la  femme  y  a  pris  la  qualité  de  commune, 
suffirait  même.  Il  en  serait  ainsi  si  la  femme 
écrivait  k  un  créancier  de  la  communauté , 
qu'elle  prend  la  qualité  de  commune  et 
qu'elle  promet  d'acquitter  la  dette  à  l'épo- 
que du  terme  qu'elle  loi  demande;  cela  soit 
dit ,  quoique  selon  la  rigueur  des  principes 
une  lettre  ne  soit  point  un  acte  ;  il  n'y  a 
que  les  acceptations  verbales  d'exclues. 
L'acceptation  est  tacite,  lorsque  la  veuve 
»  &it  un  acte  qui  suppose  néeessairement  son 
iniention  d'accepter  et  qu'elle  n*imraà  droit  de 
faire  qu*en  ^tùé  de  commune ,  argument 
de  l'article  778.  Mais  remarquez  que  cet 
article  ne  dit  point  qu'il  y  a  acceptation  ta- 
cite, lorsque  l'héritier  fait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  son  intention  d'accep^ 
ter,  ou  quHl  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa 
qualité  d'héritier.  Il  dit  que  l'acceptation 
est  tacite,  quand  l'héritier  fait  on  acte  qui 
suppose  nécessairement  son  intention  d'ac- 
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ctpltr,  et  qu'il  n>iirait  droit  de  faire  qu^en 
sa  qualité  d'héritier.  Il  iaut  donc  absolumeiit 
la  réunion  des  deox  conditions,  c'est-à-dire, 
I.®  qu'on  ait  fait  un  acte,  qui  suppose  né- 
cessairement l'intention  d'accepter,  a.o  qu'oa 
n'ait  eu  droit  de  faire  cet  acte  quVn  qua«« 
lité  d'héritier. 

Or  cela  s'applique  i  la  yeuve.  Si  donc  elle 
a  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
rintention  d'accepter,  mais  qu'elle  avait  je 
droit  de  faire  en  une  autre  qualité,  il  n'y 
aura  pas  d'acceptation  tacite.  Par  exemple, 
si  elle  était  exécutrice  testamentaire  de  son 
mari ,  ou  si  elle  était  tutrice  de  ses  enfans, 
ou  si  elle  était  solidairement  obligée  avec 
son  mari  ^  l'acquittement  de  la  dette  qu'elle 
a  payée  ;  dans  ces  différens  cas ,  l'acte  qu'elle 
aura  fait  ne  la  rendra  point  commune ,  parce 
qu'elle  l'aura  fait  en  une  autre  qualité  que 
celle  de  commune.  . 

Il  n'y  anra  pas  non  plus  acceptation  tacite, 
si  elle  a  fait  un  acte  qu'elle  ne  pouvait  faire 
qu'en  sa  qualité  de  commune,  mais  qui  ne 
supposait  pas  nécessairemerU  son  intention 
d'accepter.  Encore  une  fois ,  il  faut  un  acte 
qui,  tout-à-la-foiç,  prouve  l'intention  d'ac- 
cepter et  qui  contienne  immixtion  dans  les 
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biens!  Les  coatames  n'exigeaient  pas  non 
plus  qoe  rhëritier  déclarât  dans  Pacte  Pau- 
trt  qualité  en  TCrtu  de  laquelle  il  avait  le 
droit  d^gir.  Si  donc  la  femme  fait  an  acte 
dé  bonne  foi,  qu'elle  croyait  avoir  le  droit 
défaire  dans  une  autre  qualité  que  celle  de 
commune  Y  elle  ne  doit  point  être  considé- 
rée comme  ayant  accepté  tacitement/ quoi- 
qu'elle n'eût  réellement  le  droit  de  iaire 
Pacte  qu'en  qualité  de  commune;  car  alors 
elle  n'a  pas  eu  l'intention  d'accepter.  Par 
exemple  ,  si  elle  hypothèque  un  héritage 
quelle  croyait  lui  appartenir  et  qui  dépen-* 
dait  delà  communauté.  Mais  elle  doit  prou-- 
ver  l'erreur  dans  laquelle  elle  a  été;  il  faut 
que  cette  erreur  soit  vraisemblable  et  qu'elle 
résulte  de  quelques  circonstances.  C'est  une 
question  de  fait. 

Cela  ne  suffit  point  encore;  il  faut  que 
par  ces  actes  la  femme  ait  disposé  en  maî- 
tre des  biens  de  la  communauté ,  soit  en 
touchant  aux  propriétés,  soit  en  s'immis* 
çant  dans  une  administration  qui  oe  lui  ap- 
partient pas;  car,  si  elle  ne  fait  que  de  sim- 
ples actes  d'administration  provisoire  ou 
dé  surveillance,  il  né  faut  pas  en  induire 
une  acceptation.  U  est  vrai  que  l'application 
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de  ces  règles  a^est  pas  toujours  facile  ;  ce 
qui  nous  oblige  d'examiner  plusieurs  cas  et 
de  passer  en  revue  plusieurs  espèces  ^'actes^ 
afin  de  savoir  cew  qm  sont  de  nature  k 
emporter  acceptation  tacite. 

Si  elle  dispose  à  titre  oniSreqx  ou  g^atiiît 
de  quelque  chose  défendant  de  la  coemmu* 
nauté;  si  elle  hypothèque  un  iomieiible,  et 
elle  constitue  une  servitude  sur  utt  bien  ûé* 
pendant  de  la  communauté  t  elle  fait  acte  de 
commune.  Quand  même  des  objets  mobU 
Uers  qui  dépendent  de  h  communauté  se^ 
raient  susceptibjes  de  p^rir  on  dispendieux 
à  conserver,  elle  ne  doit  pas  en  dispose^. 
L'article  796  vient  à  «on  secoors;  eUe  doit 
rinvoquer. 

L'on  n'aurait  même  pas  égard  4  la  mo^ 
dicité  de  la  chose. 

.  Si  elle  vi'nd  s^  part  indivise  dans  la  co«n« 
munauté^  elle  fait,  isaosdoqte,  acte  de  ccnbh 
mune  et  peut  être  poursuivie  par  les  créan-* 
ciers;  mais  le  cessionnaire  de  ce  droit  peut* 
il  l'être  également  ?  Il  prend  le  lien  et  place 
de  la  femme,  il  a  le  même  droit  qu'elle 
avait  dans  l'actif ,  il  doit  aussi  supporter  lea 
charges  qai  y  sont  attachée^  :  il  est  seccea-* 
seur  universel î  en  cette  qualité»  ii  doit  lea 
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jettes  et  peut  être  poorsiuTi  ulirà  nrês.  Ce«t 
une  chance  qu^il  a  courue ,  c'est  un  contrat 
aléatoire  qu'il  a  £iit,  La  femme  a  le  droit 
de  le  contraindre  à  payer  les  dettes;  les 
(Créanciers  de  la  communautëi  devenus  créan- 
ciers de  la  femme  »  exerçant  les  droits  de 
celle-ci,  peuvent  donc  pawsui?re  Je  cessioa^ 
naire.  On  dirai  Mais  la  femme  n'est  pas  tenue 
des  dettes»  en  thise  générale, ao-deU  de#oa 
émolument;  oui»  lorsqu'elle  n'est  pas  com- 
mune t  lorsqu'on  ne  l'a  pas  imt  déclarer  telle  ; 
or  le  cessionnaîre  savait  qu'en  vendant  son 
droit  i  la  comoranaoté,  elle  fesait  acte  de 
commune;  il  savMt  qull  se  mettait  à  soj» 
lieu  et  place,  et  s'exposait  à  être  poursuit 
tout  aussi  rigonreusement  qu'elle*  U  a/ivait 
qoe  de  droit  commun,  celui  qui  prend  la 
place  d'un  autre  est  tenu  des  mêmes  oI>li« 
gâtions;  la  femme  a  voulu  être  commune» 
elle  a  voulu  s'obliger  à  tout  ce  qui  est  une 
suite  de  cette  qualité,  elle  l'a  transmise  cettf 
qualité,  c'est  également  avec  toutes  ces  con^ 
fëquences»  Il  ne  pourrait  pas  affrir  de  res- 
tituer aux  créanciers  ce  qu'il  a  trouvé  dans 
la  communautés 

Si  la  veuve  n'eût  vendu  que  sa  portion 
danâ  les  immeubles  ou  dans  les  meubles , 
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le  cessîonnaire  ne  serait  qu'un  succèaseur 
à  titre  singulier,  il  ne  sérait point  tenu  des 
dettes  ;  il  ne  pourrait  être  tenu  qu^hypothé- 
cairement. 

QBid  si  la  femme  avait  vendu  une  portioni 
une  quotité  des  biens  de  la  communauté  ? 
Point  de  doute  que  le  cessîonnaire  ne  dût 
une  pareille  quotité  de  dettes,  quHl  serait 
tenu  d'acquitter  au-delà  de  son  émolument. 
Peu  importe  qu'il  j  eût  ensuite  inventaire 
ou  non.  n  est  dans  un  cas  tout  particulier. 
On  ne  peut  même  Tassimiler  à  un  légataire 
à  titre  universel ,  qui  peut  se  prévaloir  de 
son  inventaire  vis-à^vis  les  créanciers,  pour 
n*être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument.  Il  j  a  une  différence  essentielle 
entre  lui  et  le  cessionnaire.  L*un  et  l'autre 
sont  bien  aux  droits  de  leur  auteur,  ils  en 
tiennent  bien  la  place;  mais  il  y  a  cette  dif- 
férence que  le  légataire  n'est  point  par  le 
£ait  seul  du  testament  à  la  place  du  testa- 
teur; il  &ut  d'abord  le  fait  de  l'acceptation 
du  legs ,  po^r  qu'il  soit  personnellement 
obligé.  Mais, comme  il  n'est  point  pour  cela 
héritier  ,  ce  fait  d'acceptation  ne  peut  le 
soumettre  à  des  obligations  semblables^  On 
ne  peut,  par  exemple  »  exiger  de  ku  qu'il  slch 
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cepte  MUS  bénéfice  dinventaire  ;  n*étaht  pas 
héritier il  n^est  pas  la  personne  même  du 
défunt,  ni  la  continuation  de  cette  personne; 
«ui  dfToir  ne  loi  impose  Tobligationd^acquit- 
ter  les  dettes  do  défunt.  Ce  dernier  a  touIu' 
•eolement  le  gratifier.  Il  nVst  donc  pas  juste 
^oe  cette  libéralité  tourne  au  préjudice  da 
légataire  et  lui  devienne  onéreuse.  Il  doit 
loi  être  pemis  de  £Biire  iorentaire,  èt  cet 
acte  ne  peut-être  qu*aox  fins  de  ne  pas  payer 
ulira  çires.  Avec  cet  acte  on  ne  peot  exiger 
qu'il  fasse  Ja  déclaration  d^accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire;  car,  comme  on  Ta  dit, 
cette  déclaration  ne  peut  être  faite  que  par 
celoi  qoi  est  héritier,  qui  a  la  saisine  légale  ; 
et  le  légataire  à  titre  uoiTersel  n*est  point 
héritier,  n*a  point  la  saisine  légale.  Dans  les  , 
purs  principes  du  droit  et  de  Téquilé ,  le 
légataire  dont  il  s'agit  ne  devrait  même  point 
être  obligé  de  faire  inventaire  ;  car  il  répu- 
gne qu'un  don ,  une  libéralité  puisse  devenir 
onéreuse  pour  le  donataire  et  la  source  de 
M  ruine.  Cependant  on  exige  l'inventaire , 
parce  que  n'ayant  droit  qu'à  ce  qui  reste 
de  la  succession,  les  dettes  payées,  s'il  n'y 
avait  pis  d'inventaire ,  il  ne  lui  serait  pas  pos- 
aible  de  rendre  un  compte  exact.  Mais  cet 
T.  !!•  *4 
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layentaîre  e^ant,  qu'il  ail  aupirayant  uc^ 
cepié  expressémeniou  tacitem^nti  il  ne  peut 
être  contraint  ao-delâ  de  son  émolument. 

Le  cessionnaire y  au  contraire,  acquiert  k 
titre  onéreux.  Il  court  une  chance  de  gaia 
ou  de  perte  I  car  son  contrat  est  aléatoire. 
Entre  lui  et  le  cédant  il  s'opère  sur  le  champ» 
même  une  transmission  de  droits;  sur  lo 
champ  même  le  cessionnaire  est  au  lien  et 
place  du  cédant  II  est  par  le  fait  même  4o 
Facte ,  et  sans  qu*it  soit  besoin  d'aucun  autre 
fait,  la  personne  même  du  cédant.  Il  7  a 
obligation  naturelle  dt  cÎTile  de  sa  part  de 
remplir  les  engagemens  do  cédant;  c^est  une 
de  leurs  conventions,  c^est  une  loi  qu'ils  se 
sont  faite;  c^était  Tobjet  même  de  leur  cou^ 
«rat.  Le  cessionnaire  étant  pleinement  aa 
Keu  du  cédant ,  il  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  que  ce  dernier,  il  ne  peut  être  permis 
à  l'un  de  fisire  na  acte  qui  n'était  pas  permis 
à  l'autre.  Or,  la  veuve  ayant  accepté,  peut- 
elle  faire  ensuite  un  inventaire  pour  n'être 
pas  obligée  de  payer  au-*delà  de  son  émolit- 
mentf  Le  fait  seul  de  son  acceptation  ta-» 
cite,  qui  résulte  de  la  cession,  ne  la  rend-il 
pas  commune  ?  Si ,  après  avoir  fait  bon  et 
fidèle  inventaire ,  et  sans  qu'on  pùt  lui 
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impoter  Mcan  divertissement  oo  recëlë  Ja 
{emme  eût  vendu  son  droit  à  la  commu^^ 
naotë  t  nous  pensons  bien  qu^elle  pourrait 
se  prévaloir  de  son  inventaire  et  que  son 
cessionnaire  le  pourrait  également  ;  car 
aussitôt  la  confection  de  cet  acte,  et  tant 
quMl  n*y  a  point  eu  de  soustraction ,  elle 
peut  être  ,  en  cas  d^acceptation ,  poursui* 
Tie  au-deli  de  son  émolument.  Art. 
Le  transport  quelle  fait  de  son  droit  n'étant 
autre  chose  qu'une  acceptation,  son  cessions 
naire  doit  jouir  du  même  privilège.  £n  ac*- 
ceptant  elle  ne  se  compromet  plus;  il  ne 
doit  p^  .se  compromettre. 
,  Mais  quand  Tacceptation  a  précédé  Vii»- 
Tentaire,  il  y  a  au  moins  plus  de  doutq. 
Cependant  nous  croyons  avoir  démontré  à 
Tartide  1460  que  la  veuve  dans  le  cas^  pro- 
posé est  tenue  tiùra  nies.  Nous  renvoyons 
à  cet  article  pour  plus  ample  développe- 
ment. Mais,  en  admettant  que  Tinventaire 
postérieur  à  Tacceptation  tacite ,  n'empêche 
point  la  veuve  d'être  commune  et  d'être 
•oumise  à  toutes  les  obligations  que  com» 
p^rte  cette  qualité,  il  faut  également  admet- 
Ire  que  son  cessionnaire  y  sera  soumis  de 
la  même  manière* 

14. 


Digitized  by  Google 


(  ) 

Si  la  veuve  forme  contre  les  héritiers  de 
ton  mari  une  demande  en  partage  de  k 
communauté ,  il  faut  également,  décider 
qu'elle  aura  acquis  la  qualité  de  commune  ; 
du  moins  elle  pourra  être  déclarée  telle.  Il 
en  sera  de  même  encore  ai  elle  agit  en 
délaissement  ou  restitution  d*un  bien  àt  la 
communauté  possédé  par  des  tiers;  on  bien 
si  elle  demajade  la  nullité  d*un  acte  de  vente 
consenti  par  son.  mari  d*un  bien  de  la  com- 
munauté ou  d'une  donation  qu'il  aurait  faite 
des  biens  de  la  communauté. 
'  Elle  traqsige ,  elle  compromet  sur  un  pro-^ 
cès  qui  intéresse  la  communauté^  elle  fait 
encore  là  ui|  acte 4e  commune,  parce  que, 
pour  compromettre  ou  transiger,  il  faut  être 
propriétaire  des  choses  qui  en  sont  l'objet 
Acqipiesce-tr-elle  à  une  .  demande  judiciaire 
ibrmée  contre  elle  et  relative  à  la  commu- 
nauté? Elle  fait  encore  acte  de  commune, 
et  par  la  même  rabon  que  celle  que  nous 
menons  de  donner. 

Décidons  la  même  chose ,  Messieurs ,  si 
elle  se  met  en  possession  des  biens  de  la 
communauté;  si  elle  fait  des  réparations  non 
urgentes  et  nécessaires ,  abat  desboîs^  change 
la  nature  des  terres  ou  la  forme  des  édi-- 
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fices;  car,  dans  toiis  ces  cai  y  c^est  admiiifs^ 
trer  en  maître  et  en  propriétaire ,  ce  qdi 
caractérise  la  qualité  de  commune*  Noos 
aTons  parlé  du  cas  où  elle  afferme  teâ  biens; 
fifid  si  elle  perçoit  les  reVenus?  Si  elle  ne 
hit  pas  de  protestations,  elle  semble  en  dis^ 
poser  comme  nn  maître  dispose  de  sa  cbose. 
Elle  n*a  pas  le  droit  de  recevoir  les  cr^aneei 
de  la  communauté,  elle  outre-^passe  tes  li- 
mites de  son  administration;  il  faudrait  du 
moins  quelle  prouvât  qu^il  y  avait  nécessité,, 
vrgence;  alors  ce  serait  uA  ttete  conservai 
toire  qo^elle  aurait  fait. 

On  a  demandé  si  fbéritîer  feît  acte  d'hé^ 
ritier;  torsqu^l  se  met  en  possession  d*un 
bien  héréditaire,  pour  se  payer  de  ce  que 
le  dé&iit  lut  doit,  o«i  Vif  prend  dans  la  suc^ 
cession  la  chose  qui  lor  est  due  ou  qui  lui 
aTait  été  (éguée.  La  même  question  peut 
être  faite  4  Fégard  d€  h  veuve  respective^ 
nent  à  la  communauté.  La  qualité  de  créan- 
cier exclut-elfe  ici  la  qualité  d'héritier  on 
de  commune?  Pouviant  posséder  en  qualité 
de  créancier  comme  en  qualité  d'héritier  et 
de  cocnmune,  peut-on  dire  que- le  titre  d^ 
possesaton  est  an.  moins  douteux^et  que  dana 
le  doute  il  vaut  mieux  exclure  L'obligaticpk 
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qui  résulte  de  Tacte  qui  a  en  lieu  P  Celte 
opinion  ëUit  suivie  dans  le  parlement  de 
Toulouse,  en  ce  qui  concernait  Théritier. 

Au  contraire  dans  les  pays  de  coutume 
on  suivait  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  qui 
voulaient  que  s'il  avait  été  légué  ou  s'il  était 
dû  quelque  chose  par  le  défunt  à  rhéritier 
présomptif I  ce  dernier  le  demandât;  que 
s'il  prenait  les  choses  de  sa  propre  autorité^ 
il  iesait  acte  d'héritier.  En  effet  la  qualité 
de  .créancier  Qu  de  légataire  ne  donne  pas 
le  droit,  de  se  mettre  en  possessiojfi  .de  U 
chose  due;  mais  seulement  de  la  demander 
à  ceux  qui  la  doivent' et  d'ep  obtenir  la  dé- 
livrance^ Par  cpBséquefit  laiveiiye  qui  s!est 
mise  jen  possession  de  la  chose  qui  Jui  a  été 
léguée,  n'ayant  d'autre*  qualité  qui  lui:  en 
donnât  le  drbit  que  celle  dei  commune  i 
pubque  la  qualité  seule  de  légataire  ne  h 
lui  donnait  pas,  il  efti  faut  conclure  que  c^est 
en  qualité  de  oommutie  qu'elle  s'est 'mise  en 
possession  et  qu'elle  s'est  soilmise  à  toutes 
les  conséquences  >d'un  tel  acte. 
:  Objectera-t-on  qu'il  n'y  a  pas  en  de  la 
part  dfe  la:Teuve  intention  d'être  commune, 
.que  cette  intention  ne  :pent  se  supposer, 
^    iqù'tu  contraire  elle  ne  l'a  pas,  puisqu'elle 
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^vait  qu^elle  presait  une  choM  quilui  ap^ 
partenait?  €ette  ôbjcfcUoù  n^est  t|i>'4&ie  pré- 
titiûB  de  prtMÎpe,  car  c*est  là  pr^ciaémeÀt 
la  qaeatioik^  ^  -        '  ' ' 

^  NotiB  aTons  Tuf  plus  haut  qM  ai  kiiveiiir^ 
ëlait  obligée  solidairement  avec  son  Inar^» 
qu'en;payant  la  dette  eir  totalité;  ^eil*  li?avait 
-pas  fait  acté  de  commune,^  pireë  q^^elle  aê- 
^aitte  sa  propre  dette,  dette  ^4a(pMltt  ^Ib 
pouvait  être  forcéè  pdur  le  ««M.  Sll#)if  ^ftb 
jait  le  paiement  eo  un«f  antre  *<|fMKté'  quë 
éeUe  de  cotqraune^  Céla'skifftt?  »4[i9%W  tre^- 
rail-il  ainsi  si  eUe  ne  è\$lait  fibUit  dbUgîè 
aolidairament  atec  tMi  nmrii,ya^ôlijét#- 
tement  tanUim  et  qu^elle  acquitliri«l!>«r&tà 
detté  ?  Id^  elle  ferait  act^t)  dé  ^ctranmiie  , 
finîsqu'eUe  acquitterai^  uviledetie  de 4a  Qéfti- 
mnwÊ^Xé.  Cependant  elle  n^auréit^^'^it 
acte  ^  comflnrune,«i  elle  s*^tail  fi>f  UuWog^r 
MX  droits  du  [Ctëancier.  En'fesanticmisentilr 
'la:snbrogaitmis«  eUe  anncnoe  éufii^affiîtiMt 
-qu'ëlle  n^enténdipas  Ubérer  Mi  odnmiutvau^ 
%i  ^  msX^hïttk'm^nénT  «ne  tyéailte^coii1r% 
lai^bommunanté.  '  <m        .  • 

Pourrait**elle  iMeiitàr^vnè  aotidnïtflôbi^ 
lière?  Mous  ne  le  pensons  paé;  <it'  droit 
a'àppairtieat  qm'à  liéux  (j[m'^ls«nt  'en  mai» 
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très»  tà  propriétaire»!  oa  qui  les  rtpréfenP 
teot.  La  femme  ierait  nécessairement  actè 
de  commune.  Si  elle  ne  peut  Tendre  la  chose 
qui  serait  l'objet  du  procès,  eUe  fie  peirt 
iaire  on  actt  qui  pourrail  en  opérer  Talié- 
Dation» 

,  Diss  poursuites  Jont-elles  exercées  par  un 
.créancier  de  la  communauté?  la' femme  ne 
fftit  pptint  acjte  de  i  commune  en  acquittant 
la  ^Ue.«  ponirvu  ^lo'elle  déclare  qo^elle  n'en- 
:tpfid  p0ift^  agir  comme  communei  mais  seu- 
JfW^t  p(wr  iéTÎtec  ies  poursuites;  Elle  agit 
jçi  4^ns  irfftjérlt  dVJa  oommunaoté  ,  elle  en 
^^nàenTefries^  bjensa  eU«  a  fait  un  acte  con« 

,£n-«ert«*t-il  deiméaaje.si  elle  paie  de  stê 
pi^oprjeft  deomfs      pi?ix  éckv  dHioe  T«nte 
conseiHie.i  aon  mari  ?  Si  *elle  déclare  encore 
/  -qu'elle  liait  '  ce  paiement,,  non  en  qualité 

-df  QOflMnune,,mais  pour  empâcber  que  le 
K^pdeur  neiasse  révoquer  la  vente  v  comme 
la  M  te.  lui  permet  en  certains,  cas,  il  n*y 
#.pas  de4otitie.  Mais  ces  protestations  sont 
indispensables.  Ces  principes  peuvent  s^ap- 
pliquerà  une  infinité  d'axilires  cas.  . 
^  /lux  protestations  que  nous  engageons  la 
femme  à  faire,  elle  fêta  bien  encore  de  join^* 
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Art  rautoritë  de  la  justice.  Si  elle  est  trop 
Tiremeiil  poursuivie  par  les  créanciers,  elle 
fera  bien  de  se  faire  autoriser  à  acquitter 
Jes  dettes  avec  les  deniers  de  la  commu* 
nautë.  S'il  est  nécessaire  de  vendre  le  mo-^ 
biiier  de  la  communauté  pour  payer  ces 
créanciers,  elle  ne  doit  jamais  se  permettre 
d'y  procéder  sans  l'autorisation  de  justice* 

Mais,  si  la  femme  ayant  fait  enterrer  son  - 
nariî  [mie  les  frais  funéraires,  elle  ne  fait 
nue  remplir  un  devoir  qu'imposent  la  recon^ 
naissance,  l'amour  et  Thonneur.  Elle  agit 
-pieiaiis  causé,  et  toutes  les  fois  quelle  agit 
ainsi  elle  est  affranchie  de  l'obligation  de 
£iire  des  protestations  et  réserves.  Il  est  vrai 
que  dans  ce  cas  particulier  les  frais  ne  sont 
•qu'au  compte  de  la  succession;  (i)  la  femmte 
ne  peut  courir  de  danger  ,  puisqu'en  payant 
elle  gère  l'affaire  des  héritiers  du  mari  et 
non  de  la  comrtlunadté  ;  mais  se  fût'-elle 
servie  des  deniers  de  la  communauté ,  elle 
n?rai  pourrait  pas  ntoins  invoquer  la  maxime 


(  t)  A  la  différence  des  frais  d'une  maladie  qoi  a 
lien  dorant  le  mariage,  sans  que  le  conjoint  en  meure; 
eeUe*ca  êst  an  compte  de  la  communauté. 
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pro  pieiaiis  causâ;  de  même  que  dans  beau-  . 
coup  d'autres  cas,  en  invoquant  la  maxime 
pro  cusiodi^  causé  ^  elle  repoussera  avec  fruit 
Faction  de  ceux  qui  voudraient  la  faire  dé- 
clarer commune.  Il  en  sera  de  même  quand 
elle  pourra  dire  qu^elle  a  agi  pro  sué.  Tout 
cela  a  été  démontré.  Cependant  fait-elle 
bien  encore  de  faire  des  protestations. 

Supposons  à  préfixent.  Messieurs,  que  la 
^euve  donne  une  procuration  ou  pour  ac^ 
cepter  où  pour  répudier  la  communauté;  U 
esttoutsimpleque  cette  procural;ion  ne  sup- 
posant pas  plutôt  Tintention  d'accepter  que 
de  répudier,  Ja  fem^ie  en  la  donnant  n'a 
ppint  fait  acte  de  commune;  elle  n-a  £iit 
^ue  confier  à  son  mandataire  le  soin  de  pren- 
dre des  renseignemena  sur  Tétat  de  la  cbm^ 
munauté  et  de  faire  ensuite  pour  elle  Top- 
tion  qvi*il  croirait  convenable.  Jusqu'à  cette 
option,  il  faut  considérer  la femiiie  tomme 
délibérant  toujours. 

Mais ,  si  dans  cette  procuration ,  quoii- 
qu'elle  n'y  eût  pas  pris  la  qualité  de  com- 
mune, elle  donnait  pouvoir,  ovd'accepter 
pour  elle  la  communauté,  ou  de  faire  cer- 
tains actes  qu'elle  n^aurait  le  droit  de  faire 
qu'en  qualité  de  commune,  par  exeipfie  dç 
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partagêr  la  communaotë  ou  d'exiger  des 
créances  de  la  communaalë,  dans  ce  cas 
aora-t-elle  acquis  la  qualité  de  commune, 
quoique  ensuite  elle  ait  révoqué  la  proco-* 
ration  avant  que  le  mandataire  en  ait  fait 
lisage  ? 

S^il  n'y  a  que  pouvoir  d'accepter  la  com« 
Bonauté ,  il  ne  peut  y  avoir  «cceptation^ré- 
elle  que  lorsque  le  pouvoir  aura  été  exécuté. 
Si  la  femme  révoque  avant  que  le  manda* 
taire  lasse  usage  de  la  procuration  »  elle  ne 
doit  point  être  réputée  commune  :  elle  est 
encore  à  temps  de  renoncer.  Elle  n'a  fait 
que  raanisfester  son  intention  d'être  com- 
mune; piais  elle  n'a  pas  fait  un  acte  qu'elle 
n'avait  le  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  4e 
commune  ;  elle  ne  pouçaù  au  contraù^e  être 
commune  qu*en  le  Jesani.^  t'esUà-dire  ifu'en 
accepiani;  donc  qu'en  ne  le  mettant  pas  k 
exécution,  elle  n'a  pas  acquiii  la  qualité  de 
commune.  Elle  n'avait  pas  besoin  d'une  aur 
tre  qualité  que  telle  de  veuve  pour  donner 
le  pouvoir  d'accepter;  c'était  en  qualité  de 
veuve  et  non  de  commune  qu^etle  pouvait 
le  donner  ;  car,  si  elle  eût  été  comtnone,  c'est 
quMle  aurait  déjà  accepté,. puisqu'elle  ne  le 
devient  qu'en  acceptant. 
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Le  hit  et  llotention  ne  se  rfrnccntrénf 
pas  dans  cette  circonstance. 

Mais,  si  dans  le  mandat  elle  avait  chargé 
le  mandataire  de  faire  certains  actes  relatif 
i  la  communanté,  et  qu^elle  n^aurait  le  droit 
de  faire  qu^en  qualité  de  commune  et  non 
en  qualité  de  Téuye,  elle  aurait véritableroent 
fait  acte  de  commune.  Le  {ait  serait  joint 
i  rintention;  elle  ne  pourrait  révoquer  uii^ 
lement  le  mandat,  quoique  la  révocation  eût 
lieu  ftvanique  le  mandataire  en  eât  fait  u^age. 

Cela  est  sensible:  les  actes  qu'elle  a  donné 
pouvoir  de  faire  pour  elle,  elle  n^Mrait  pu 
les  faire  elle-même  qu'en  sa  qualité  de  com* 
m  une  ;  elle  n*â  donc  pu  donner  le  pouvoir 
de  le  faire  qu'en  qualité  de  commune^ 
car  on  ne  peut  donner  pouvoir  de  faire  uné 
chose  que  dans  la  qualité  en  vertu  de  la-' 
quelle  on  pourrait  soi-même  la  faire;  tandis 
que  dans  le  cas  précédent  la  femme  n'avait 
pas  besoin  de  sa  qualité  de  éommune  pou^ 
donner  pouvoir  de  faire  Pacceptation.  fjé 
pouvoir  ne  supposait  pas  nécessairement 
cette  qualité,  puisque  c'était  pour  l'acqué- 
reur qu'elle  le  donnait.  Elle  témoigne  l'in- 
tention d'accepter,  mais  elle  n'accepte  pas 
de  fait.  Mais  donnant  pouvoir  de 'faire  teh 
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aet€S  qo^elle  n*a  le  droit  de  &Ate  qu'en  qua^ 
litë  de  commune ,  elle  agit  nécessairement 
en  cette  qualité.  En  donnant  pouvoir  de  faire 
tels  actes  qu^elle  ne  peut  faire  qu^en  qualité 
de  commune,  elle  accepte  déjà  de  £ait.  Il 
n!était  m^me  pas  nécessaire  dans  la  procu^ 
ration  de  lui  donner  la  qualité  de  commune, 
cette  dénomination  n^ajouterien  au  mandat, 
puisqu'elle  prend  réellement  cette  qualité. 

Concluons  donc  qu'une  Teuve,  en  donnant 
pouvoir  de  vendre  des  choses  de  la  com- 
munauté, d'en  provoquer  le  partage,  d'en 
poursuivre  les  débiteurs,  agit  et  ne  peut 
agir  qu^en  qualité  de  commune,  puisque 
ce  n'est  qu'en  cette  qualité  qu'elle  peut  ou 
disposer  elle-même  ou  donner  pouvoir  de 
disposer  en  son  nom. 

En  wain  révoquerait-elle  ensuite  la  pro- 
curaUon  qu'elle  a  donnée,  elle  ne  peut  ré- 
voquer la  qualité  qu'elle  y  a  volontairement 
prise;  parce  qu'une  fois  cette  qualité  acquise, 
elle  est  irrévocable.  Il  n'y  aura  que  le  pou- 
voir du  mandataire  de  révoqué. 

Si  le  mari  était  marchand  et  que  la  femme 
continuât  de  vendre  après  la  dissolution 
de  la  communauté  et  avant  qu'elle  eût  pris 
qualité ,  nous  ne  pensoQs  pas,  dans  cette  cir- 
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-constance»  quelle  pût  être  considërëe  comnl6 
ayant  hii  acte  de  commune;  mais  elle  fait 
bien  de  protester  qu'elle  ne  le  fait  qne  dans 
rintérét  de  la  communaaté  et  sans  prëjudi- 
cier  à  la  qualité  qn^elle  prendra;  elle  fait 
encore  mieox  de  se  faire  autoriser  de  jus*- 
tice  :  dans  tous  ces  cas,  comme  elle  doit  ren- 
dre compte  de  ce  qu^elle  fait,  elle  doit  tenir 
un  registre  exact  de  tout  ce  qu^elle  vend. 
Sans  cela  on  peut  lui  reprocher  des  recelés 
<   ou  divertissemens. 

Si  elle  renonçait  à  son  droit  à  la  com-^ 
munauté  en  faveur  d*un  seul  héritier  de  son 
mari,  le  cas  serait  le  même  que  si  elle  Veùt 
fendu;  elle  serait  commune;  car  ce  serait 
une  donation  qu'elle  ferait  à  cet  héritier,  et 
Ton  ne  peut  donner  que  ce  qu'on  a.  Si  un 
héritier  renonçait  en  faveur  d'un  tiers  à  son 
droit  à  la  succession  ;  cette  renonciation 
serait  une  donation  qui  devrait  être  faite 
non  au  greffe,  mais  par  contrat  en  la  forme 
des  donations,  à  peine  de  nullité  ;  arrêt  de 
rejet,  i8i5,  Sircy,  t.  iS,  p.  4i3.  Il  en  devrait 
être  de  même  si  c'était  une  veuve  qui  eât 
fait  une  semblable  renonciation.  Cet  arrêt 
semble  décider  que  si  le  gratifié  était  tin 
cohéritier,  la  renonciation  serait  valable,  faite 
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M  greffe.  L*article  780  le  fait  croire  aussi. 

Eh  matière  de  communaaté  les  héritiers 
du  mari  ne  sont  pas  les  cohéritiers  de  la 
femme;  mais  ce  sont  des  communistes,  il  y 
a  même  raison. 

Si  la  renonciation  était  an  profit  de  tons 
les  héritiers ,  et  que  la  f«mme  reçût  le  prix 
de  aa  renonciation ,  elle  arurait  fait  acte  de 
commune;  car  ce  serait  une  vente,  et  Ton 
ne  vend  que  ce  que  Von  a;  mais  si  la  renon- 
ciation était  gratuite,  ce  serait  une  renon- 
ciation pure  et  simple  à  la  communauté , 
qui  ne  l'engagerait  à  rien.  Yoyez  l^art.  780. 
Ici  elle  n*a  même  paa  besoin  de  faire  de 
protestations,  pas  plus  que  dans  les  deux  pre- 
miers cas;  car,  fesant  un  acte  qu^elle  n'a  le 
droit  de  faire  qu^en  qualité  de  commune, 
les  protestations  et  'résenres  sont  inefficaces,* 
comme  étant  contraires  à  la  substance  de 
Pacte  ;  elles  seraient  considérées  comme  non 
écrites.  Ce  qu'elle  aurait  fait  est  plus  fort 
que  et  qu'elle  aurait  dit.  Ce  serait  se  faire 
HA  }en  des  protestations,  et  l'on  pourrait 
impunément  faire  des  actes  de  communë , 
sans  s'obliger  comme  telle.  €es  protestation^ 
èt  réserves,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ne 
Mût  ntiles  qtie  relatiyement  aux  actes  qui 
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sont  relatifs  y  ou  que  la  femme  croit  être  re^ 
latifeà  Tadministration  qui  lui  appartient,  et 
relativement  auxquels  il  peut  y  avoir  des. 
doutes  sUI  sont  ou  non  acte  de  propriété 
on  acte  d^adroinistration. 

Mous  pensons  aussi  que  Tartide  .804  6St 
applicable  à  la  yeuve. 

La  loi  donne  à  la  femme  ainsi  qu^à  ses 
héritiers  tout  le  temps  nécessaire  pour  coUf 
aommer  sop  option,  c^est-à-dire  pour  ac-. 
cepter  ou. répudier  la  communauté;  mais, 
quel  que  soit  le  parti. qu*eUe  prenne,  elle  ne 
peut  plus  se  rétracter;  à  moins  qu'elle  ne 
Hoit  frappée  de  quelque  incapacité  ou  qu^il 
n^y  ait  eu  dol,  i455.  Elle  ne  peut  même 
s^abstenir;  car,  passé  un  certain  délai,  elle 
est  commune  de  plein  droit.  Ainsi  donc» 
que  son  acceptation  soit  expresse  ou  tacite, 
elle  ne  peut  se  soustraire  aui^  obligations 
quHmpose  la  qualité  qu'elle  a  prise.  Si  la 
femme  ou  ses  héritiers  répudient  la  commu- 
nauté,  quand  même  celle-ci  n'eût  pas  été 
encore  acceptée  par  les  héritiers  du  ^marit 
elle  ne  pourrait  invoquer  la  disposition  de 
Tarticle  790  et  revenir  parce  moyen  contre 
sa  répudiation.  La  différence  qui  existe  entre 
la  veuv^e  et  les  héritiers  d'une  succession , 
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b^ritî^rftdoiil  parle  cet  article,  c^est  que  tant 
q«e  la  succession  n'est  acceptée  par  aucun 
autre,  et  quUl  n'y  a  aucune  prescription  d'ac* 
quise  contre  les  héritiers,  la  succession  n^a 
appartenu  à  personne;  ils  sont  toujours  restés 
habiles  à  exercer  leur  qualité  qui  ne  pouvait 
8>ffacer  en  eux  que  par  ^appréhension  de 
la  succession  par  d'autres  héritiers;  personne 
a  acquis  aucun  droit ,  parce  qu'il  ne  s'est 
opéré  aucune  dévolution,  et  qu'ils  se  trou-^ 
▼ent  encore  les  plus  proches  parens  dn 
défunt 

Mais  quand  la  femme  ou  ses  héritiers  r^ 
noncent  à  la  communauté  sur  le  champ 
même  ,  elle  est  dévolue  tout  entière  au  mari 
ou  aux  héritiers  du  mari  ;  elle  fait  partie  da 
patrimoine  de  ce  dernier,  en  telle  aorte  que 
ses  héritiers  sont  obligés  d'accepter  le  tout^ 
sans  pouvoir  diviser  les  biens  de  la  succès 
aion  de  ceux  de  la  communauté. 

Si  la  femme  était  mineure,  les  actes  qu'elle 
aurait  pu  faire  ne  pourraient  la  faire  décla- 
rer commune ,  parce  que  pour  s'obliger  il 
jEaut  consentir,  et  les  incapables  ne  sont  pas 
en  général  censés  avoir  consenti  aux  actes  qui 
leur  portent  préjudice.  Il  en.serait  de  même 
si  elle  était  interdite.  L'article  1 455 s'explique 
T.  II.  i5 
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à  Vl^gard'd^  la  ferane  majeiire.  Voyez 
Part  776.  Si  elle  €st  mineure,  il  faut  lui 
faire  nommer  ui|  curateur  t  avec  lequel  elle 
pourra  consommer  son  acceptation  ou  sa 
répudiatiofi.  Mais  le  conseil  de  famille  eat- 
il  obligé  ée  ^nner  son  autorisation?  Aux 
termes  de  I^rticle  4^4  >  mineur  émancipé  » 
et  la  fen^me  dont  nous  parlops  est  dans  ce 
xas^nepeut  Tendre ,  ni  aliéner  ses  immeu- 
bles, ni  faire  aucun  autre  acte  que  ceux  de 
))«re  administration ,  saps  observer  ce  qui 
est  prescrit  à  Tégard  du  mineur  non  éman- 
^pé.  I)  ne  peut  donc  accepter  une  succès-^ 
eion  qui  lui  est  écbue;  c*est  une  aliénation 
ido  nombre  de  celtes  que  la  loi  a  dû  sur-tout 
^[irokiber  au  mineur;  alors  il  iaut  lui  appH- 
-qiier  Tarticle  4Ci« 

Mais  il  ne  s'agit  p^  ici  d'une  successipn, 
41  s^it  d'accepter  on  de  répudier  une  so- 
ciété, c'est-à-dire  de  la  partager  ou  de  re- 
noncer au  partage;  d'un  autre  côté,  s'il  y  a 
4in  lATentaire h  femme  ne  court  aucun 
danger;  elle  ne  peut  ^re  tenue  au-delà  de 
^on  émolument;  elle  n'est  pas,  comme  Thé- 
jrtiiw,  obligée  d'accepter  sous  bénéfice  d'in^ 
«ventaire;  il  semble  donc  qu'avec  son  cura- 
teur elle  peut  consommer  l'acceptation  »  ^ 
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4|Yi^ctte  ne  ^Mt  poa  phis  fa  rétradter  qoe  A 
elle  l'eût  faite  en  majorité;  il  iPff  à  aucune 
alâénatîoo  He  léa  fait  :  iHicone  fia  (de  non* 
Tùcewoir  ne  ^eiA  étp-e  of^sée  {lar  elle. 

M^is  il  tD\cii  pas  4e  raëme  <iQa»d  eUe 
répud^  ia  eommunaniv  ;  il  y  a  «tors nne 
rUaMeaIiéxiatiim4^«itteiitde$,uDërenoiiGia«( 
tion  à  4^  bio»  lesquels  elie  a  un  Aroît 
éc  fmprîé^^  et  iorsméme  qgetb  commo-* 
n»uté  neconiisterâii  qu^em  effets  «noiritiers, 
toamtehcommnuamifé  pept  avoir  des  droits 
énMtlu^  ConiiitioiiiMb  h  des  bims  imroeu* 
bles,  OQ  4pi*)l  peut  exister  ^eiqnesaotiom 
MDn>€biiièM8;qm  ta  femsM  îgnwe,  elle  ne 
p««t  sans  oompremeltre  igrair em^t  »es 
téréts,  assvsièc  $e«f emeot  de  son  curatetir^ 
reno«c«ra  ladite  comtnmawtë^*  ià  iawt  donc 
une  détibératî^n  Jbi  conseil  de  faioâle.  D'kiU 
leurs  il  s'agit  là  là'mm  uiiiii>ersaditë  iiè  IM«*« 
Mes,  de  dnaits «obîlters. 

D'après  cela ,  il  parditiraît  ,qae  po^ir  Higer 
si  la  feiMne  4oit  étT«  autorise  par  vme  *àé* 
libération  d«  conseil  ide  faonUe^âl  faoAnait 
distingoer  l'acceptation  de  la  népudiatioau 
Këanaioifis  M>as  pensons^  nosh^seuletnent 
qu'on  agira  prudemtnent  en  obtenant  pour 
Fcm^mme  poor  l'aotM  cas ,  la  délîbératioii 
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du  cooseil  de  Ênaille»  mais  encore  qn^oil 
doit  J'obtenir. 

Car  lors  même  ne  s*agit  que  â*une 
acceptation,  la  femme  peut  faire  une  aiié-* 
nation  de  ses  biens  et  compromettre  ses  in- 
térêts., sa  fort^ine.  En  eifet  il  est  possible, 
par  exemple,  que  la  femme  par  son  contrat 
de  mariage  ait  stipulé  qu>n  renonçant  à  la 
communauté ,  elle  aurait  le  droit  de  repren* 
dre  son  apport  franc  et  quitte,  art.  iSi^. 
Ayant  hii  cette  stipulation ,  elle  perd  le  droit 
d'exercer  la  reprise ,  si  elle  accepte  la  com-* 
munauté.  Son  acceptation  peut  donc  ayotr 
pour  elle  des  conséquences  ^a^es;  il  est 
donc  très-possible  qu'elle  aliène  des  immeu- 
bles, car  elle  pouvait  avoir  misencommu* 
nauté  des  propriétés  inunobilières.  Mais  fau-  ^ 
dra-t-il  distinguer  si  en  acceptant  la  com* 
munauté  elle  aliène  ou  non  des  biens  im-^ 
meubles?  Pouvant  aliéner  son  mobilier,  si 
son  apport  ne  consiste  qiie  dans  des  choses 
mobilières,  on  si  son  acceptation  ne  lui  fait 
perdre  que  des  choses  de  cette,  nature  , 
aura-t-elle  pu  accepter  avec  la  seule  assis- 
tance de  son  curateur?  L'article  461  ne  dis- 
tingue point.  En  vain ,  dirait^on,  que  la  fem- 
me ne  peut  être  tenue  ûAra  rires.  On  en 
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'"^inSî  tout  aofant  du  niineur  qui  nt  peut; 
même  sous  bénéfice  d^invehiaire ,  accepter 
Talabtementsans  se  cooformeràTarticle^^t^ 
La  Dulliléf  il  est  yrai,  ne  serait  que  reta-* 
tive;  et  si  Facceptatran  ne  lui  causait  aucua 
pré)udicet  aucune  lésion  «  il  ferait  peut-être 
possible  qu^on  p&t  invoquer  l^article  iSoS^ 
Jdais  nous  pensons  bien  que  Particle  77&  ne 
fosant  aucune  distinction  entre  les  mineurs^ 
renvoyant  pour  Tun  comme  pour  l'autre  à 
Tarticie  461  »  l'acceptation  d^une  succession 
<ianune  d'une  communauté  étant  un  acte 
qui  excède  nécessairement  tes  bornes  d'une 
simple  administration  I  il  n'y  aurait  pas  Ueu 
à  prétexter  de  la  distinction  de  l'article  i3oS^ 
c'est-à-dire,  que  la  lésion  n'étant  pas  relative 
â  des  immeubles,  elle  ne  peut  :^tf  e  invoquée 
par  la  Tcute  mineure  émancipée:  d'ailleprn 
l'article  i3o$  est  au  titre  des  .contrats;  il  n'y 
est  question  que  de  conventions;  C'est  ui[ie 
disposition  générale.  L'article  4^^^  est  pour 
un  cas  particulier  t  nullement  soumis;  ni  à 
l'article  i3o5,  ni  à  l'article  i3o6u 

Cependant  rien  n'empêche  que  cettrfem-^ 
me  mineure,  aussitôt  la  mort  de  son  mari» 
ne  prenne  l'admAQ&itration  de  ta  commua 
Muté;  car  elle  est  émancipée ^ Je  mariagje 
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lui  sjmi  donné  de  plet*  dr«)t  cette  qûdiéèf 
att.  476;  et  «un  t€Tni«a  de  ^article  481,  k 
ëmaficfpc  rsd  a{)l6  âr  adÉriinsiirei^. 

La  consëqiueiice  qu^il'  faut  tiiiier  de  cc>qittè 
tioM  veHotn»  de  (Kre^  c^est?  que  po«t  que  la 
iretwe  cm  »e»  h^itirvs  tit  pouaent  j^st  rsr 
trac  tel*  leur  ran^fd^iatio»  ou  âeee|i»l«lk>A^ 

fkuC  qy 'étte*  9ft  e»  Ueu  dàm,  le»  fonMa 
vdtttiie^  pat^li^s^artktdâ  77&,  461,  et  ^  Tasp 
ëid(€f»ee  dè^  ho»  CùPÉ/iéw  m  lui  anflif  pai 
pdi^  a>ctîepiet  en^  aœei»  caa.  Que  si  ott^  lé 

%ibh  i  &»  doit  He  décider  en-  matière  d'iac'^ 
ééptaliofr  dë'  coMMuMuté  «  ipavce  qo^tt  ^  ^ 
âb&otimem  rabdh^^>Giu#  lé  répétôH^ 
8r,  en  te  qal»câfyéérrte  h'atj^nëutélAméipêy 
)e  seet'i^§  éé  Psic.tépintiaù  MB» 
&iùYéni^it&,  [jôMî  i  \m  imtMiAtè  ,  né  réttd 

e^eore  ^u-ll  a  ptf  eooi^rMneMf  cf  5M  Im  Â*éf», 
ce  qui  peut  airoiip  Kau  Mit^  êt'  l^af|»l^- 
4:ai)îoii^rartk^  843>t  a^tt  fWuti  l»  déiibéi^ 
tion  du  coinaail  ée  familté ,  et  c*tst  ro^piàioii 
de  M«  Chabot'  aoi^  ratiicto  f'f^fih^'  doit 
.4lr«"abMlQtnaat  de  tnléfitia  dt  ha  tauiw  flob» 
tueui^;  car  il  est  jf^iOësiUia  qu^etia  perde  4 
<$ite  acciipilati^^^^e  qii  await  tieui  ailaMi 
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contrat  4e  mnti$Qfi  Im  éoauHl  qottque  fc;^ 
prise  en  cas  de  reBonctâtion^ 

Jllais  cm  a  demandé  si  Vûtlicié  783  peut 
s^applkiaer  à  la  YeuVè.  Oui,. en.  ce  qui  cohf 
cerne  le  dol  et  la  Tialeilcc^;  Inaîa  non  :èn  ce 
^Hi<loncefne  la  .découverte  d'un  lestamecfh 
Le  mari*  ne  pouvant  doniier  ^Ut  sur  aa  part 
dans  la  commonauté  ^  le  iestaibelit  qn^îl  a 
fait  ne  ptdti  aairts  h  sa  femme  ;  et  mètnjb  en 
ce  qui  concerne  le  dol  dont  parle  t'aritolii 
783  et  Tarticle  i4&5i  il  faut  qu'il  ait  éii  pr^« 
tjqué^  w  par  lUs  créanciers  dt  la  succession 
ûJu  par  les.  bërilk»  do  B»ari  ;  argument  de 
TiNrticle  11x6.  Kon  qu'il  sélt  nécîesiaairc  qu^il 
^iC  été'  l^tiqué  par  tous  iles  héritiers  èb 
par  toua  lès  oréaneièrs  ;  it  suffit  qu'il  soit 
pirftiiqoé  jptar  .iMie  des  parties  iMéresséetf  i 
mais  il'  ftlut  qae  Taubeur  du  dol  soit  unë 
pitt^  iotéVèsaée.  U  n^en.  cet  pas  ainsi  on 
xiiatîire  de  VioliinGe f  art.  isii  ;  tes  jraiaom 
de  cette  difiârence  sont' qu'il  ei(  beaucoup 
plus  facile  de  décôtuVrir  l'auteur  du  dol  ^ué 
eeiui  de  la  ^iolepée  qoe.si  le  dol  n'est  pas^ 
piialiqiié  patf  là  partie  ëticimeme  qui  y  9 
intérêt  «a  .Mujouva.àile  acition  contté 
l'auteur  qai'on  fiiiH  toujours  pai*  déoouTT^i 
Si  daêflur  ^  était  psatigué  phr  le  ibaiuiatait# 
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âe  la  partie,  c'est  comme  ail  Tëtait  par  la 
partie  elle-même.  En  matière  de  TÎalence, 
au  contraire ,  Tacte  pouvant  être  beaucoup 
plus  secret  et  Taîuteur  beaucoup  plus  dif& 
cile  k  découvrir ,  si  on  ne  permettait  pas 
d'invoquer  Faction  qui  naît  de  la  violence 
contre  ceux«i^  mêmes  qui  en  profitent ,  aor 
tant  vaudrait  la  rayer  de  nos  Godes. 

Mais  Taction  qui  naît  de  la  lésion  ou  de 
Terreur  peut-elle  être  invoquée?  Par  exem-^ 
pie,  la  femme  a  cru  accepter  une  comma-^ 
nauté  très-avantageuse,  et  la  communauté 
s*est  trouvée  très-mauvaise.  Par  exemple 
encore,  il  s'est  découvert  une  dette  consi^^ 
dérable,  ou  bien  une  créance  considérable^ 
qu'on  croyait  sûre,  s>st  trouvée  véreuse^ 
par  exemple  encore»  une  succession  mobi- 
lière, écboe  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  non  encore  recueillie,  paimit 
pour  être  con^dérable  ;  elle  s'est  trouvée 
onéreuse.  Dans  tous  ces  cas  et  autre!»  sem- 
blables, il  y  a  erreur,,  et  Terreur  vicie  brdi«- 
nairement  tes  contrats.  Cependant  nous  ne 
pensons  pas ,  quelle  que  soit  la  gravité  de 
l'erreur  ou  de  la  lésion ,  qu*ofi  puisse  rînvo«- 
quer  en  cette  circonstance.  Lea  articles  1109 
et  11189  desquels  on  pourrait  argumenter 
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ne  s^appliqaeiit  point  aa  cas  qui  noas  oc-*, 
cape.  L'article  783  fournit  des  argamens 
contre,  qui  sont  inBniment  plus  puissans; 
éar,  cet  article  déterminant  les  cas  où  Toa 
pent  révoquer  une  acceptation ,  rejette  par 
cela  seul  celui  de  Terreur.  Quant  à  celui 
de  la  lésion ,  il  ne  l'admet  que  dans  le  cas 
de  la  découverte  d'un  testament  ;.découTerte 
qui  ne  peut ,  comme  on  Ta  dit ,  nuire  à  la 
TeuTe.  La  yeuve  avait  un  sûr  moyen  d'éviter 
cette  erreur  on  lésion ,  c'était  de  se  con- 
former aux  articles  i456, 174  C.  p.,  tandis 
que  le  dol  et  la  violence  sont  des  actes  con^ 
tre  lesquels  la  loi  n'â  pu  indiquer  le  moyen 
de  se  mettre  à  l'abri. 

Mais  ^id  si  la  femme  étant  morte ,  elle 
eût  laissé  un  testament  par  lequel  elle  aurait 
légué  plus  que  Ja  moitié  de  ce  qu'elle  a  droit 
de  prétendre  dans  la  communauté,  et 
ce  testament  ignoré  de  ses  héritiers  ne  por- 
tât que  sur  sa  part  dans* la  communauté, 
ceux-ci  pourraient41s  invoquer  la  disposition 
de  l'article  783?  Nous  le  pensons,  parce  que 
sous  beaucoup  de  rapports  la  communauté 
est  assimilée  à  une  succession ,  et  qu'ici  il 
a  absolument  même  raison. 

Honaafons  parlé  suffisamment  de  l'accéT 
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pUtioD ,  mais  m>n  de  la  reoonciaUon.  Elle 
fait  au  greffe  du  iribuoal  du  doinicile  du 
inaril  ^uf  le  cas  de  séparation /art.  874  CJ 
Cette  reaonçiation  pea^t  avoir  lieu  de 
auite,  ou  après  les  trois  mois  et  quarante 
yoors,  dont  nous  allons  bient6t  parler.  G^èst 
tur  Tarticle  i^^y  que  nous  tioua  i^ésèrvoiiii 
^e.  parler  spécialjement  de  la  renonciatièn  ; 
quant  à  présent  il  s'agit  seulement  de  voir 
conunénL  la  femme  se  ménage  le  droit  de 
la  £àirt^ 

La  vçuve  qili  veut  coneemrer  la  £icullë  dé 
renoncer  à  lâ  commonaaié,  doit^  danà  les 
trois  mois  du  jour  du  décds  de  son  niarî« 
faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  deb 
bitDS  de  la  ooinmùnauléi  contradictoirénltnt 
f^tec  les  bërilîei^s  dti  mari,  ou  eux  dâmeût 
appj^lë^^  atU  C^t  ariicle  différé  esseil^ 

li^w^emifiCiillmlmh  7S9  oft J&in  fùii  q«b 
U  iac«Alè«^^i«^r  clu  .së^  Mie.su&i^ 
Céssîon  se  prcsct'ii  par  le  laps  de«ieBi|Mi  téA 
quis  pour  la  prescription  la  plus  liMgue  do 
drpi^s  im,naobiUer£ji  et  sans  pour  cela  .^vë 
lliloî  .emge  ^*îl  y  MiAfMrinièiiljS|Bi^  C'eit.qm 
)|lir^uve  reste  ou  est  prcMibéé  reatec 
possession  des  biei»  :de  ta  cimimuh»rié> 
qu'elle  en  a  radminifitratioini  q«e  la  ceM*fu- 
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siMté  iCtst  pM  restée  wanle^  et  que  si  elle 
stlâàtsé  pÈésew  tfoumoisaàn^iaire  mven  tairez 
<iu  peoM  qu'elle  a  eu  riotentioo  de  Taccep- 
ter  )  ^uei  h  eUe  venait  à  j  renoncer  ap^èp 
telle  ëpcMiMt  elle  se^Vn  iait  qn'aiurèaatoir 
déiatotié  le»  efiela  de  la  cammaùaaté/ 

S»  la  femMe  était  abacmtei  $i  elle  étak 
éloignée  de  la  maiaoa  maailale  «  et  qae  Tog 
ifiie  pùt  ayoîr  aur  elle  le  doute  dont  on  vient 
de  parler,  poorrait-on  lai  dp^Uquer  la  di^ 
pdakioa  de  Tarticle  14^^^  Xt^avtide  ne  di»- 
4i|iB>e  pad.  ïf  o«»  peoMHi»  qa'U  faudrait  des 
«irooBstanoee  graves  et  i'mpérieuâe3  pour 
^uW  jie.Popi^oiât  paf  à. la  femme  qili  n'a 
pas  fait  inventaire^  Polhi«r  dit  l»ieiiiti.^  563, 
q^e  si  là  i'enaaie  Ae  dienimirait  pas  »éC  èon 
mari  ee.  qv'e&lé  jic  ae  fàk  tot)DvcQ  eh  poaatft- 
aiota  de  rieo  ^  q«e  cd  aéienL  les  httrilifejra^  du 
'niri  que  kuibeM-de  stiite)oui  dea  bieae,^ 
«iTeU  dr  faa  .Mmmmauldv  elle  peel.^l  saila 
avoir iiitdldveBtaire^  faire  sa  Fenondaikea. 
là  citera  affrélrdii  7  février  1707^  rtqipûiité 
par  Ati^àrù.  Dim  Vespèœf  lé  tnari  avait 
Ait  renfecÉMi^  là  iiemane  dana  an  convmil 
Hoim  «dmolelérl'otnaiosi  drPoUlîejr^qxrailt 

cet  aarét;  il  m>us  pàrait  avoir  étéi^e« 
mdi^naia  ikjie  Caudraîli^pasi  décidée,  qw 
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toQt  ëloignement  et  absence  de  la  Ummt 
lui  donnât  ce  droit.  Ce  serait  un  abus.  Dans 
une  espèce  semblable  à  celle  dont  parlo 
Tarrét  cité,  il  faudrait  même  un  fugenieoC 
qui  reconnût  que  la  femme  n^at^ailpu  remplit 
le  vœu  de  l'article  i456.  Si  Ton  soutenait  que 
sa  renonciation  n^est  pas  yalable,  elle  pour- 
rait à  la  rigueur  obtenir  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer;  cela  rcTiendrait 
toujours  au  même. 

M.  Pigeau  pense  que  s^il  y  atait  eu  saisie 
et  Tente  générale  des  effets  de  la  commi»-^ 
naulév  la  femme  qui  veut  renoncer  peut 
employer  pour  inventaire  les  procès-ver^ 
baut  de  saisie  et  de  vente. 

SUl  n^en  a  point  été  fait  et  qu41  n*y  ait 
rien ,  il  faut  un  procès-verbal  de  carence. 

LHnventâire  que  la  loi  recommande  à  la 
femme  est  un  procès-verbal  de  description 
des  biens,  meubles,  effets,  titres  et  papiers 
trouvés  dans  un  lieu.  En  matière  de  com^ 
munauté  conjugale  on  y  décrit  aussi  les  biens 
personnels  des  époux;  car  àPégard  de  réponx 
survivant ,  comme  à  Tégard  des  héritiers  de 
répoux  décédé,  il  faut  constater  les  biens 
propres  à  chacun  d^eux  qu^on  retrouve  en 
nature,  afin  de  faire  connsdltce  leucsi reprises 
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créâBctis  rémltant  do  dëfitit  Comme  il 
éoii  être  exact,  il  £iut  tout  y  comprendre; 
Bëanm oins  les  linges  et  bardes  à  Tosage  ac- 
tuel de  la  femme ,  ne  doivent  pas  y  être  com* 
pris.  Voyez  Tari.  i49^'  Mdi%  tous  ceux  du 
conjoint  décédé  doivent  y  être  portés. 

On  ne  se  borne  pas  à  décrire  les  biens 
meubles;  on  les  estime.  Cette  estimation  est 
nécessaire  pour  parvenir  à  la  liquidatioi^ 
dont  rinventàire  n'est  que  le  préliminaire. 
La  prisée  est  donc  exigée  pour  la  validité 
de  inventaire.  Mais  on  ne  prise  ni  les  créan- 
ces ni  les  autres  droits  incorporels,  pas  pluif 
que  les  deniers  comptans.  On  n^estime  pas 
non  plus ,  on  ne  décrit  pas  même  les  biens 
fonds  ;  on  décrit  seulement  les  titres  et  pa- 
piers qui  en  constatent  la  propriété  en  U 
personne  de  Tépoux  ou  de  la  communauté. 
Les  parties  en  font  Testimation ,  si  le  cas  y 
ëcJioit,par  la  liquidation  même,  si  elles  sont 
c^^HibUs  et  d'accord.  Autrement  l'estimation 
en  est  faite  par  un  procès -verbal  de  visite 
et  expertise  séparé  et  distinct  de  l'inventaire. 
S^il  y  d  mineurs,  l'estimation  doit  être 
faite  par  des  experts  ou  huissiers  présens. 
V.  infrà.  Ces  experts  prêtent  serment  dans 
les  mains  du  président. 
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On  doit  y  Uin  la  dëdâratîon  dM  delfêf 
passives,  car  on  se  propose  par  cet  ac4e  de 
cofistafer  Viiêl  de  PiniiTensaliië  des  biens  et 
quê  lea  biens  s*élend«ot  toujours  deiueto  are 

Dans  la  déclaratîoti  de  Tactif  comme  d« 
passif,  on  doit  exprimer  quel  jour  les  fer- 
mages, loyers,  intérêts  »  arrérages  et  a«trê« 
reveuM  sont  dus. 

Le  4roit  dt  faire  iateiitaire,  id  est  4€ 
Presser  Pacte,  appartient  eKdasiTement  anx 
notaires.  Yo jee  Tarticte  lo  de  la  loi  du  27 
mars  <79r«  Mais  aux  juges  de  paix  seuls 
appartient  le  droit  de  Presser  le  procès^ 
ter4iol  de  carence,  art.  924  Cod.  procéda 

LHntentaire  est  sujet  aux  mêmes  forma-^ 
Ktés  que  les  actes  notariés  en  général,  art, 
943  Cod.  procéd.;  il  doit  être  £sk  par  deox 
notaires,  ou  parnn  notaire  etdeuxtémoms. 
Il  doit  être  écrit  de  la  roatn  de  l'un  des 
notaires  on  de  son  clerc,  et  non  ^es  parties. 

Il  contient,  t.^ies  nouas,  profession  «t 
demeure  des  requérans  et  comparant,  des 
défaiUans  et  absens,  s^ils  sont  conpus;  çeuK 
du  notaire  commis  pour  les  représenter  ; 
ceux  des  comraissaires-priseurs  et  experts , 
et  la  mention  de  Tordonnance  qui  commet 
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4e  polaire  poar  les  absens  et  d^failIaM; 

2.<»  L'indication  des  lieux  où  rinyenlairç 
est  fait; 

3.0  La  description  et  estimation  des  effets. 
Cette  estim^ition  est  faite  à  sa  juste  valeur 
€t  sans  crue,  par  des  conniiissaires-priseuils 
^ans  les  lieux  où  il  a  été  créé ,  et  ail- 
leurs par  des  experts  »  huissiers  ou  notaires. 
S'il  y  a  des  effets  hors  la  maison ,  par  exem- 
ple, si  an  bijou  se  trouve  entre  les  mains 
^*one  personne  éloî^éé  ;  si  Vûn  des  enfans 
se  trouvant  en  pension ,  il  a  avec  lui  quel- 
ques effets  appartenans  i  la  communauté, 
faudra-t-it  se  transporter  dans  ces  lieux  pour 
faire  Testimation?  Si  on  ne  le  fait,  Tinven*- 
taire  sera-t-il  nul?  Noos  ne  le  pensons  pas, 
Il  moins  que  les  choses  soient  <l*une  impor- 
tance telle  qu'on  ne  doive  pas  avoir  égard 
^nx  frais  du  transport.  On  devrait  s'en  rap- 
porter à  la  déclaration  de  celui  tjui  a  requis 
rinventaire,  ou  de  tout  autre  partie  qui  au- 
rait une  connaissance  personnelle  dès  objets, 
mais  ôe  préférence  i  la  déclaration  du  sur- 
T&va^t.  Voyez  un  arrêt  rendu  en  la  grand' 
diambre  ,  le  26  avril  1760.  Il  est  cité  dans 
Merlin ,  t.*  in^utaire. 

4.0  L'inventaire  doit  contenir  la  désigna- 
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lion  des  qualités,  poids  et  titres  de  Targeo^ 
tcrie. 

5.  *  La  désignation  des  espèces  en  namé-^ 
raire. 

6.  ^  ^analyse  sommaire  des  papiers ,  seq- 
lement  de  manière  à  faire  connaître  Tactil 
et  le  passif.  Tous  les  papiers  sont  divisés  en 
plusieurs  cotes,  par  première  et  dernière; 
et  lorsque  plusieurs  pièces  sont  naises  àon$ 
une  même  cote,  ce  qui  a  lien  tôutes  les  fois 
qu^elles  ont  trait  à  la  même  affaire ,  comme 
les  titres  de  propriété  d'un  conquét,  elles 
sont  numérotées  en  toutes  lettres  par  pre* 
mière  et  dernière  inventoriée  de  la  cote 
tant. 

Quand  une  cote  n'est  composée  que  d*one 
pièce  9  on  écrit  dessus  unù/ue  inventoriée  de 
la  cote  tant. 

Tous  les  papiers  sont  parafés  de  la  main 
d^un  des  notaires ,  et  le  parafe  se  met  au- 
dessous  de  la  mention  d'inçentorU. 

S11  y  a  des  livres  de  commerce,  Tétat  en 
doit  être  constaté,  les  feuillets  en  sont  cotéi 
et  parafés.  S'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages 
écrites  «  il  sont  bâtonnés.  Il  n'est  pas  besoin 
de  coter  et  parafer  les  pièces  des  di£P<é* 
rentes  procédures  qui  se  trouveraient  dans 
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ritude  d^un  aTooë;  chaque  procédure  de- 
Trait  être  ioTentoriée  par  liasse ,  en  coosta*- 
.taot  seulemeot  le  nombre  des  pièces  sur  le 
dossier. 

.    7.^  L'inTen taire  doit  contenir  la  déclara-* 
tion  des  titres  actifs  et  passifs.  On  yeut  sur- 
.tonl  ici  parler  des  drësinces  et  dettes  doiit 
>on  n^a  pas  de  titres  on  dont  les  titres  sont 
*en  mains  étrangères  ;  car  \tf  tjtres  et  papiers 
qu'on  trouve  ont  déjà^  été  cotés  et  parafés 
aux  termes  du  n.^  6  «  cela  ferait  alors  un 
double  emploL  Voyez  Pijgeau  sur  Tarticlge 

.   jB.^  La  mention  du  serment  prêté  lors  de 
Ja  clâture  de  rinventaire ,  par^  la  veuve  oa 
ceux  qui  ont  été  en.posse^siop  des  objets 
avant  Pinventaire  ou  qui  ont  liabité  la  mai- 
son dans  laquelle  sont  les^ob|etSg  qu'ils  f'ea 
ont  détourné,  ni  vu  dé^oj^.rner,  n^  so  qu'fl 
en  avait  été  détqurné.  Si  c'/e^  le  mari  qui 
fait  procéderai  Tinventaire,  c'est  lui, qui  doit 
prêter  germent.  En  cas  4^  iîiP?^9^9,î[  ^ 
.biens  ou  de  co^ps,  ii^  (^yrai<pn^Jp|ré^r  tf^cfS 
.les  deux  le  serment;  si.toutffojs^  Jailenme 
habitait  la  maison  commnnç.^  ^ 
9.<>  La  remise  des  effets  et  papiers  ,;^'il  y 
a  lieui  entre  les  mains  de  la,  personne  dont 
T.  IL  16 
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\>ii  coAviciit ,  6(1  tiotnmét  par  lis  président 
du  fribànai.  Cette  remise,  ditPigeau,  doit 
être  faite  à  la  yebve ,  à  mbitts  de  craintes  lé- 
gitimeroent  fondées.  On  pourrait  ménre 
alors  tùi  tefuser  la  çai*âe  ^e  beaucoup  de 
ttibses  ^rëdeuses,  comme  de  l\irgent  cooi- 
^ptaht.  M.  Pïgeîaii  confie  riors  Targenterie 
Hùt  commfssâii^eii-prisëers,  et  l'argtent  et  les 
|>àpie^s  àûx  tiotiiîrès;  TôycB^e ,  page  635 , 
t.  2.  Voyèz  aviësi  Vatt.  9^9  Gôd.  prt>t:éd. 
'  Tettes  sont  les  fortaaiiléè  ^i^eirtriles  par 
Farticfe  943  CTod.  ^e  procéd. 

Minute  doit  rester  de  cet  actp  comme 
*èe  tous  aiftres  pà&iës  pàr-dieVant  nt>taires: 
la  raisbn  eh  é^ieeAsib)^.  Cet  arcte  êtâfnt  des- 
tiné à  «i^e  bjpjpôsé  àidics  tiers,  tout  y  est  ét 

Btîstsiàattiisà  Id'es  fàtmafifés  particutières, 
kfùAn'A  'û  a  pbàt  catisb  une  séparation  de 
btteùs.  Si  fa  TeîMne  accepte  la  communauté, 
'c^l^  )[yeut  dematider  quil  soit  procédi^  à  l*in- 
Vieritïîre' ainsi  qii^au  partage,  comme  ndtjs 
^'avolîiai  Tu.{j!ûs'faaut:  c*ëst  iafors  à  la  requête 
^Aù'tiiiirt'ef  dëlâfiefmme,  ou  delà  femme  sTeii- 
lement ,  en  prëskfnce  du  mari  ou  lui  ^fr- 
étaient appelée  •  • 

Si  ritivent^fti^  est  fait  après  décès,  voyes 
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de  tonte  oëc^té  l'article  938  God.  procëd* 
i|ui  porte  que  le  scellé  ne  pourra  être  levé 
et  rinventaire  bit  que  trais  jours  après  Pin^ 
humatioo^  s'il  a  été  apposé  auparavant,  et 
trois  jours  après  Tappositiou,  jsI  elte  a  été 
faite  depuis  rinhumatioo ,  à  peine  de  nullité 
des  procès- verbaux  de  levée  de  scellés  et 
iuTen taire,  et  des  dommages-intérêts  contre 
ceox  qui  les  auront  faits  et  requis;  le  tout, 
à  moins  que  pour  Jes  cm$es  urgentes  et  dont 
il  sera  iàit  mention  dans  sou  ordonnance  ^  il 
n'en  soit  antreouiit  ordonné  par  le  président 
du  tribunaL  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui 
ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas 
présentes,  il  sera  appelé  pour  elles,  tant  à  La 
levée  qu'à  l'inventaire ,  un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président. 

Si  les  héritiers  ou  quelqaes'uns  d'eux  soa| 
mineurs  non-émaneipéa,  il  nf  peut  être  pro* 
céài  à  lalfsvée  des  scellés,  ni  à  l'inTentaire^ 
qo*ils  n'aient  été  pourvus  de  tuteurs  ou  qu'ils 
n'aient  été  émancipés.  Pour  que  le  procès- 
Terbal  d'inventaire  soit  valable,  il  faut  qu'il 
ait  lieu  avec  un  contradicteur  légitime  «  qui 
est  le  subrogé-tuteur,  qu'il  faut  au  préala* 
ble  ae  hâter  de  faire  nommer  par  le  con-» 
seii  dé  famille.  Yoyez  les  articles  4^0,  4^1. 

16. 
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(i)  En  rc^Ie  générale,  it  ne  pcat  se  faire 
repnîsenler  à  l'inventaire;  il  doit  y  être  prér 
leni.  Ses  fonctions  ne  sont  pas  de  natore  à 


(i)  Sî  TépoQs  f arTÎTint  ne  se  b4te  de  faire  oommer 
le  subrogë-lateor  et  déplaire  procéder  à  rioTeoUîre* 
les  scellés  pourraient  être  apposés,  dit  M.  Biret,  aoil 
à  la  réquisition  d'an  parent ,  soit  même  d'office  par 
le  jage,ei  il  s'a ppnie  de  la  disposition  de  l'article  91  !• 
Cependant  il  cite  et  rapporte  même  dans  son  onTrsge 
une  circulaire  ministérielle  du  5  novembre  1809,  qui 
prescrit  de  ne  pas  apposer  le  scellé  d'oiBee ,  lorsque 
les  mineurs  ont  un  père  ou  une  mère  snrvÎTant.  L'an- 
leur  dit  aussi  qu'une  fois  le  sobrogé-tatenr  nommé, 
comme  son  devoir  est  de  faire  procéder  k  l'inventaire, 
le  iuge  de  paix  n'a  pins  le  droit  d'apposer  les  scellés 
d'office.  Les  raisons  de  Hi*  Biret  sont  très^bonnes ,  el 
l'intérêt  des  mineurs  exigerait  sans  dônte  la  salaïaîre 
précaotion  qu'il  indique  et  qu'il  prend  lui-même  en 
pareil  cas;  mais  son  opinion  est  bien  contraire  à  la 
lettre  de  l'article  911.  Cod.  procéd. ,  parce  qu'on  ne 
peut  dire  que  lorsque  des  mineurs  ont  leur  père  ou  mère 
ou  autres  ascendaos«  ils  soient  sans  tuteurs.  M.  Carré, 
Analjse  et  Questions  «  le  nouveau  Répertoire  au  root 
scellé,  t.  11 ,  p.  709*  embrassent  cette  opinion.  Dans 
rintérêt  des  mineurs,  le  juge  de  paix  doit  au  moins 
veiller  k  ce  que  le  survivant  des  père  et  mère  con-  ^ 
Toque  le  plut  promptement  le  conseil  de  famille,  pour 
nommer  le  snbrogé-totenr,  etde  le  convoquer  lui-même 
an  besoin ,  conformément  à  Tarticle  4si  Code  «âiU 
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Itre  ftoosdél^gaées  ;  cependant ,  si  àn  ser-^ 
yice  public,  une  mission  du  Gouyernetiient, 
on  tout  autre  cause  de  cette  gravi tëv  retenait 
le  subrogë'tuteur^  il  pourrait  cbarger  cfOe<« 
qu'un  de  procuration.  C'est  aussi  Topinioft 
dè  Pigeau.  Cela  s^applique  an  tuteur  ;  si  la 
.TedTe  élle^méme  était  mineure ,  il  laudrait 
lui  faire  nommer  un  curateur;  on  ne  pent 
sans  cela  procéder  à  h  le%ée  des  sceltés  et 
inventaire. 

L'inrentaire  ne  peut  être  fait  s'il  n*a  ëlé 
requis:  aucun  officier  ni  juge  ne  peut  faire 
inventaire  sans  cette  réquisition  >  quand 
même  Fintérét  des  mnieurs  Texigerait.  Le 
ministère  public  ne  le  peut  lui-même  diaprés 
la  combinaison  des  articles  ^%  i ,  929  et  980 
Cod.  pràcéd.  :  le  ministère  public  ne  peut 
demander  la  levée  du  scellé;  car  le  mineur 
a  un  tuteur ,  Tinrentaire  ne  pouvant  être 
fait  auparavant. 

Il  peut  être  requis  par  la  veuve  «  comme 
par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  à  la 
communauté;  il  peut  être  requis  par  tous 
les  créanciers  fondés  en  titres  exécutoires  ^ 
eu  autorisés  par  une  permission  du  prési* 
dent  on  du  juge  de  paix  du  canton  où. 
sont  les  effets  à  inventorier^  Yoyex  les  arr 
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ticlcs  980 1  9^1  du  Code  dé  (krocédortf* 
Par  conséqaent,  s'il  y  a  communauté  en« 
Ire  rëpoux  décédé  et  le  survivant,  Tinven-* 
taire  se  fait  h  la  requête  du  survivant  et  de 
celle  des  héritiers. 

L^exécuteur  testameQtatre  peut  aussi  re- 
quérir l'inventaire.  Il  le  doit  même  û  le  tes- 
tament est  connu.  Il  se  £ait  alors  à  la  requête 
de  Téxécuteur  testamentaire.  Ypyes  Part. 
io3i.  Cet  article  dit  :  en  présence  de  V héritier 
présomptif  ou  luiuppelé;  il  n^en  faut  pas  con- 
clure que  rinventaire  ne  puisse  être  fait 
cumulativettent  |i  la  requête  de  Texécuteur 
et  à  ceUe  de  Théritiér.  La  loi  à  voulu  seu- 
lement obliger  Tcxécuteur  à  appeler  Théri* 
lier  à  l'inventaire;  mais  elle  n'a  pas  voulu 
priver  rhéritier  du  drôit  de  requérir  aussi 
l'inventaire.  C'est  ainsi  que  l'article  942  Cod. 
de  procéd.  oblige  ceux  qui  requièrent  Tin- 
ventaire  d'y  appeler  l'exécuteur  testamen* 
taire.  On  n^en  conclut  pas  que  l'exécuteur 
testamentaire  ne  puisse  pas  requérir  l'inven* 
taire  comme  l'héritier;  mais  seulement  que 
l'héritier  ne  peut  y  faire  procéder  hors  la 
présence  de  l'exécuteur.,  on  sans  l'y  avoir 
dûment  appelé.  Cependant  l'héritier  même 
bénéficiaire  sera  préféré ,  quand  même  le  tes- 
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tament  donn^aît  la  saisine  è  rexéeuteqr* 
Yo7ezlesartiçI^9P9et94i  Co4*  de  (urocéd.*,^ 
à  plas  foi:(ei:aÂsQQ ,  la  Tepve  sera-t-elle  pré- 

Aussi  quand  il  est  reqqis       elle  ou  par 
l>Utre  époux  t  s'il  a  suryéçu,  et  par  les  héri- 
tierç»  c^cst  tou^Qurs  eHe^c'csVà-4ire  Pépouit 
survivant  qu'on  doit  le  premier  dénQOiipert 
Mais^quelsquc  soient  çeuic  quî  Pont  icequis^ 
U  do^t  être  fait  eq  pré^epçe,  i.o  du  conjoint 
survivant ,  qu'il  y  lût  eu  ou  non  communauté 
entre  lui  et  l'époux  décédé;  a.^  des  héritiers 
préaKmpti&;  3.o  de  Texécuteur  testament 
taire  i  4*^  des  donataires  et  lég^tair^s  unir 
verqels^à  titr^  universel»  si^it  eu  propriété» 
aoU  en  9Si|fruit  ou  eux  dûment  appelés ,  s'ils 
deiveqrent  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres,  S^ls  demeurent  au-delà?  il  doit  étr^ 
appelé  pour  tous  les  absens  un  seul  notaire 
pommé  par  le  président,  poqr.  représenter 
les  parties  appelées  et  d^laillantes.  On  n'est 
point  obligé  d'y  appeler  les  créanciers,  léj;i|- 
laires  et  d^n^taires.à  titre  p^r^culier.  L'ar- 
ticle g42  les  exclut  II  n'jr  9  aucune  rai^oii 
pour  qu'ils  pénètrent  dans  le  secre|  de  la  ^ 
Camille  p  qi|*ils  aient  connaissance,  par  exem- 
ple^ de»  titres  et  papiera  ;du  défunt  Cepe%- 
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dant  ils  p^oTent  requérir  llnveiitaire;  ili 
peuvent  demai^er  à  assister  h  la  levëc  des 
scellés,  suisse  sont  rendus  opposans,  on  doit 
même  les  appeler.  Alors  ils  peuvent  faire 
des  réquisitions  »  demander,  par  exemple , 
qu^on  inventorie  une  pièce,  et  se  pourvoir 
en  référé.  Mais  voyez  la  seconde  disposition 
de  l'article  g32. 

'  Si  parmi  les  héritiers  présomptifs  il  y  en 
a  dont  dn  ignore  Texistence,  on  n^est  point 
obligé  de  les  appeler  ni  de  les  foire  repré* 
senter  ;  la  soccessron ,  dans  ce  cas;  ou  la  por« 
tion  de  communauté  qui  leur  serait  advenoc 
étant  dévolue  à  ceux  avec  lesquels  ces  âbsens 
auraient  eu  droit  de  concourir  ou  qui  Tan*- 
raient  recueillie  à  leur  défaut,  art.  i36  God. 
civil;  sauf  h  Tabsent  Taction  en  pétition 
d^bérédité;  sauf  également  le  cas  de  l'article 
ii3. 

'  Si  lors  de  Tinventaire  il  s*élève  des  dif&« 
cultés,  on  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour 
Tadministration  de  la  communauté  ou  pour 
autres  objets,  et  quil  n*y  soit  pas  déféré  par 
les  autres  parties,  les  notaires  délaissent  les 
parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  :  ils  peuvent  en  référer 
eux-mêmes,' s'ils  résident  dans  le  canton  où 
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Biège  le  tribanal;  dans  ce  cas  le  prësidettt 
met  son  ordonnance  sor  la  minute  da  pro- 
cès-verbal ,  art.  944  m^nie  Gode. 

Si  les  scellés  ont  été  apposés ,  le  j^ge  de 
paix  qui  procède  à  lear  reconnaissance  et 
levée  en  même  temps  que  les  notaires  pro- 
cèdent  à  Tinventaire  »  consigne  sor  son  pro« 
cès^verbal  les  contestations  et  diificoltés^ 
les  dires  et  réquisitions  des  parties.  S^il  ne 
peut  j  faire  droit  à  cause  de  leurs  consé- 
quences 9  il  renvoie  les  parties  devant  le 
président r  Le  juge  de  paix  ne  peut  passer 
outre,  ni  statuer  provisoirement;  car  il  n*y 
B  nul  péril  en  la  demeure ,  et  la  loi  ne  le 
lui  permet  en  aucune  manière.  Remarquez 
la  disposition  de  l'article  902  Cod.  procéd. 
dont  le  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
celui  de  Tarticle  921 ,  d.^  p>t  même  Gode.  / 

Le  président  auquel  le  référé  doit  être 
porté,  est  celui  du  tribunal  du  lieu  de  l'ap- 
position, et  non  celui  du  Keu  où  la  commu- 
nauté est  dissoute. 

Les  notaires  n'écrivent  rien  de^ces  con- 
testations et  réquisitions  dans  l'inventaire  ; 
ils  expriment  seulement  en  finissant' la  vac- 
cation  que  sur  îés  contestations  nées  entre 
les  parties ,  on  depuis  leurs  dires  et  réqui- 
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le  président 

Si ,  au  coDUire,  U  n'f  a  point  de  scelléi 
d*apposëa,  ce  sont  les  notaires  qui  coofi- 
goeat  dans  leorinvenUiive  Us  CQMestatiQnSa 
dires  et  réquisitions  des  parties  %  et  qui  let 
délaissent  à  se  pourvoir  en  référé,  ou  en  ré^ 
fèrent  eux-mêmes  au  président,  s'ils  rési-i 
dent  dans  le  canton  où  siège  le  tribunal  t 
art.  944  et  936  combinés^ 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  ^9  ùc^ 
tobre  i8o8,  a  déddé  que  c'est  à  Ja  venvç 
commune  et  non  à  rbéritier  du  mari  qu'ap- 
partient le  droit  de  choisir  les  notaires  oi| 
commissaif  es-priseurs  qui  doivent  procéder 
à  la  confection  de  Tinventaire  ;  plusieurf 
auteurs,  notamment  M.  Carré,  prétendent 
que  cet  arrêt  est  contraire  à  Tarticle  93$ 
Cod.  procéd.  U  dit  que  sous  Vampire  de  ce 
Gode ,  il  faut  se  pourvoir  en  référé  en  cas 
de  dissentiment.  Lorsque,  dit^il,  les  partief 
ne  sont  pas  d'accord  po^r  la  nomination , 
soit  des  notaires ,  soit  des  priseurs,  le  juge 
de  paix  présente  et  doit  présenter  au  prési- 
dent le  procàs-verbal  oonstatent  la  contes^ 
talion  et  le  renvoi  en  référé»  et  le  président 
doit  apposer  sur  ce  procès-verbal  Tordon- 
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iiance  par  laquelle  il  laît  la  noroioatioD,  M. 
Hautefeuill^  prétend,  au  contraire,  que  la 
partie  la  plus  diligente  présente  requête  au 
président  Cela  est  plus  dispendieux ,  mais 
c^est  cependant  la  marche  qui  nous  semble 
la  plus  régulière;  néanmoins  ce  n^est  pas 
ce  qui  .se  pratique  le  plus;  et  lorsque  le 
président  réside  dans  le  canton  du  juge  de 
paix ,  il  semble  assez  conforme  aux  princi-^ 
pes  que  le  juge  de  paix  se  pourvoie  lui- 
même.  D^ailleurs  c'est  ce  qui  se  pratique^ 
en  ce  qui  concerne  les  référés  auxquels  don* 
nent  lieu  les  opérations  relatives  aux  scellés. 
Qu^entre  héritiers  cela  soit^  nous  n*en  dis- 
convenons pas.  Mais  il  y  af^us  de  difficulté  en 
ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  la 
veuve  n*a  pes  le  choix  des  notaires  et  des 
commisaaires^priseurs.SHl  y  a  opposition  for* 
melle  de  la  part  de  Tune  des  parties,  il  nous 
semble  4]ue  le  motif  du  refus  de  consentir 
à  ce  que  le  notaire  choisi  par  la  ieqime  pro-^ 
cède  à  Pinveptâire,  doit  ^tre  apprécié  et 
jugé;  mais,  si  Ton  ne  conteste  â  la  femme 
qoe  le  droit  du  choix  ,4)ous  dirons  seulemént 
que  Tusage  le  donne  ^  la  femme ,  et  que  la 
disposition  de  Tarticle  §35  ne  nous  parait 
paaass«z  précise  pour  croire  que  ce  droit 
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a  ceêèé  de  loi  appartenir.  Mais  d'un  aotref 
càiét  commt  cet  usage  n'épiait  pas  général  ^ 
il  serait  peut-être  plus  conforme  à  Tesprit 
de  nos  lois  actuelles,  il  serait  même  beau- 
coup plus  équitable  que  le  juge ,  en  cas  de 
dissentiment,  nommât  lui-même  le  notaire  ; 
c*est-â-dir e  qu'on  doit  se  pourvoir  en  référé , 
•oit  de  la  manière  indiquée  par  M.  Haute- 
feuille  y  soit  par  celle  indiquée  par  M.  Carré 
et  les  auteurs  qu*il  cite.  Yo jez  Merlin ,  Pi-^ 
geau ,  ▼>  inventaire.  Cet  article  9^5  semble 
avoir  été  fait  pour  fsire  cesser  une  jurispru-' 
dence  trop  incertaine ,  trop  peu  uniforme. 
Tel  est  le  sentiment  de  Merlin. 

Il  restersût  encore  beaucoup  d'autres  cho- 
ses k  dire  sur  l'inventaire;  mais  nous  nous 
bornerons  là,  parce  que  noos  erojrons  avoir 
rappelé  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  rela- 
tivement k  cet  acte.  Tant  que  h  veuve  est 
dons  le* délai  de  trois  mois,  elle  a  le  droit 
de  le  requérir,  et  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  qu'elle  avait  le 
droit  de  choisir  le  notaire  pour  le  recevoir, 
(i)  Une  fois  ce  délai  passé,  les  héritiers 
feront  dans  doute  apposer  les  scellés;  ils 

(i)  L'arrêt  ett  daut  Sirsy,  l.  9»  s.*  p.',  p.  38. 
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tn  ont  même  le  droit,  quoique  la  Teavesoit 
dans  le  délai.  Voyez  Part.  909.  Hs  provoque- 
ront rinventaire ,  droit  qu^ils  ont  encore 
pendant  le  délai  de  trois  mois ,  qae  la  loi 
donne  à  la  femme  ;  mais ,  en  supposant  le 
délai  passé  9  à  qui  appartiendra-t-il  de  choisir 
lé  notaire?  Nous  avons  tu  que  Pusage,  nous 
pourrions  dire  aussi  d^  réglemens,  U  Cour 
de  Paris ,  donnent  ce  droit  à  la  femme  ;  on 
pourrait  j  ajouter  que  la  loi  fesant  sur-tout 
à  la  femme  un  devoir  de  le  faire  et  la  pu« 
nissant  du  retard  qu'elle  j  met,  il  est  réel- 
lement permis  de  douter  si  elle  n^  pas  le, 
droit  de  choisir  Tofficier  qui  mérite  sa  con- 
fiance ;  quoi  qu*il  en  soit,  si  elle  n'a  par  ré^ 
pçado  à  cette  invitation  de  la  loi,  et  que  les 
héritiers  veuillent  £aiire  procéder  i  la  con- 
fection de  rinventaire,  et  en  Mpposaht  qôre 
la  femme  n'ait  pas  obtenu  une  proro^tion 
de  délài^  ce  qu'elle  peut  comme 'noué  le 
verrons  bientôt,  nous  pensons  que  le  droit 
de  choisir  le  notaire  est  incontestablement 
perdu  pour  la  femme;  qu'étant  alors  com-* 
mone  de  plein  droit,  elle  n'a  que  le  simple 
droit  de  partager  lés  biens  de  la  commu- 
nauté, et  qu'elle  est,  relativement aui privi- 
lège de  requérir,  l'inventaire  dans  une  posi-^ 
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tion  tout-à^fait  semblable  à  celle  de  foaf 
autre  communiste  ou  coparfageant;  et  que 
Tarlicle  935  Gode  de  procédure  doit  être 
appliqué  à  la  lettre. 

S'il  s'agissait  d'un  ioTentaire  );>npillaîre 
ordmttire ,  les  frais  en  derraient  être  pris  sur 
les  biens  des  mineurs»  parce  qu'il  n'est  lait 
que  dans  leur  seul  intérêt  ;  mais  quand  il 
s'agit  d'un  inventaire  tendant  à  constater  l6 
montant  de  la  communauté ,  comme  il  est 
dans  rintérét  k*éciptoqne  de  tous  les  Coib« 
munistes ,  les  frais  en  sont  pris  sur  la  masse 
commune,  ils  sont  supportés  moitié  par  les 
héritiers  du  prémourant  et  moitié  pat  le 
survivant  des  époux» 

Nous  avons  dit,  Messieurs^  que  c'est  d^ans 
le  délai  de  trois  mois  que  la  femme  doit 
iaire  inventaire  pom*  se  réserver  là  fticiklté 
de  renancer  à  la  communauté.  Ces  trokii 
mois  courent  à  partir  du  four  du  dé^ès  àà 
mari;  e^st  à  partir  de  cette  époque ,  malgré 
la  diapbsition  de  l'aHicle  918  Cod.  procéd. , 
qui  vent  iquHl  àe  soit  bit  qué  troi|  jours 
après  l'inhumation,  etc*,  etc.  Cet  article  n'a 
pas  pour  eela  dérogé  à  l'article  i456  ;  ces 
deux  articles  n'étant  point  en  contradiction, 
chacun  d>eux  peut  recevoir  son  applicatiop. 
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La  femme  doit  amsi,  et  t^est  ce  que  k 
notaire  ae  doit  pas  oublier  de  lui  faire iiâre^ 
eUe  doit  diBoM-tiooa  affirmer  qoe  KiiTen- 
iaire  nt  fidèle  et  exact;  c*est  ce  que  porte 
la  dernière  diapoaitioii  de  rartkle  1 456.  Noià 
avons  YH,  que  le  Gode  de  procédure ,  art 
g43,  m.^  ^^  est  encore  plus  exigeant  Voyeyi 
ce  tpi^an  a  dit  i^i^A 

»  La  fcmme  a  de  f>ie8  qijûratite  jours  pour 
^âél]biéreryfinir«Mroir  ^  ^dle  acceptera  oa 
renoncera ;f et  pendtnt  oe  délai,  elk  ne  peut 
élre  fercée  prendre  ^oalité ,  elle  a  une 
exception  pour  repousser  qmconque  ▼o«« 
droit  «gîr  contré  elle,  et  cette  exception  e^ap- 
pelle  dilatoire.  Yoyto  farlicka  174  Cad.  de 
pnrMéd«        •    '  '  * 

Cetibe  exceptMn  appartient  égalcmekit  â 
la  femane  Opérée  de  bièna ,  d^saigdée  ebénne 
wnmmrae:  La  fecmne  dHm  ccmdnanë'àilaa 
peine  empoMwt  lamrt  eitiie  par  boaaé^ 
queatleaaééae  déki  M  la  iBéa^e  ektaplipat 
car  rarlide  iA  du  «Code  oivii  dit  que  pai; 
Teffet  de.  la  mort  civileiaeuaceaaîott  docon»- 

disMuiL  }} 

Les  dékôsf  panr  Mre  iareattHre  et  pour 
délibérer  courent  en  faveur  dea  femme»  "sé*- 
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parées*  du  jour  da  jugement  de  séparation^ 
et  pour  celles  dont  les  maris  sont  morts 
cÎTilement,  du  jour  même  de  Texécotion, 
soit  réelle  «  soit  par  effigie  «  du  jugement  de 
condamnation.(i)Nous  disons  du  jour  mémé 
de  séparation,  et  non  de  celui  de  la  demande, 
<{uoique  l'article  i445  rétroagir  à  cett^ 
époque  les  effets  de  la  séparation;  car  la 
rétroactivité  dont  parle  cet  article  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  qui  nous  occupe.  Si  Pac» 
lion  avait  duré  plus  de  trois  mois,  il  en  ré* 
sulterait  que  la  femme  n'aurait  pas  le  dro£l 
de  faire  inrentaire. 

*  Nous  disons  do  jour  de  l'exécution ,  soit 
réelle,  sôit  paiï  effigie  du  jugement  de  cbn* 
damnation,  parce  que  la  succession  du  mari 
à'est  OHTerte.qufi  de  ce  jour,  art  a6  C  c. 
r  Mais  est«^ce  bien  le  jour  même  de  Texér 
culî#n  ainsi  opérée,  que  la  succession  est 
ouverte.  e|  la  communauté  dissoute?  N'^st;* 
ce  point  le  lendemaio?  La. loi  disant  *à,£oin^ 
pt€r  dât  four, .  , ic'est  le  joUr  même  :de.  l'eié-r 
outian.  Yojres  TottUier. 


(i)  L'artiol«9ft8  Cod.de  procëd.  doîl*ît  élre«pplU 
qirf  i«i  p»r  •Ml0gi«?  JX/m  crojofit  qa*U  j  a  ttiobmient 
mémo  raûoii. 
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'  n  ne  bot  pas  induirie ,  Messieurs ,  de  ce 
que  nous  venons  de  dire  ,  qu'il  n'est  pas 
permis  d'assigner  la  femme  avant  l'expira- 
tion des  déUis  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer; seulement  on  he  peut  la  forcer  à 
prendre  quaKtë,  ni  obtenir  contre  elle  de 
condamnation,  avant  l'expiration  de  ces  dé- 
lais. Ces!  pour  cela  que  là  loi  lui  accorde 
le  droit  d'opposer  une  exception  qui  suspend 
les  poursuites,  sans  détruire  cependant  l'ac- 
tion et  les  actes  par  lesquels  on  attaquerait 
la  femme.  Voyez  un  arrêt  de  cassation  da 
jo  juin  1807.  D'où  il  faut  conclure  que  l'as- 
signation donnée  dans  le  cours  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  serait  va- 
lable, sauf  à  la  femme  à  opposer  l'excep- 
tion dilatoire  dont  parle  l'article  174  God. 
prdcéd. 

Il  font  bien,  en  effet,  que  les  créanciers 
aient  un  moyen  de  conserver  leurs  droits  ; 
cela  est  d'autant  plus  juste  que  Tarticle  2269 
•  dit  formellement  que  la  prescription  court 
pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours;  et 
•comme  la  femme  est  provisoirement  char- 
gée d'administrer  la  communauté,  ce  n'est 
qoe  contre  elle  qu'ils  peuvent  agir  Par  con- 
séquent il  pourront  faire  protester  au  do- 
T.  u.  17 
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mictft  de  la  veuve,  les  lettres  de  change  et 
bittets  k  ordre  souacrits  par  le  mari  ;  8*ils 
eot  des  litres  exécutoires  contre  lui,  ils  peu* 
▼ant  filtre  procéder  k  des  saisies  mobilières 
et  même  immobîKères  sur  les  biens  de  la 
ooramunautë,  et  former  toutes  demandes 
teadani  è  lAtenir  leur  dà;  mais  la  femme 
arrâtera  Teffet  de  ces  demandes  en  oppo- 
sant rexception  de  Tarticle  174 1  résultant 
de  ce  qu^ellf  est  encore  dans  les  délais»  et 
il  ne  sera  rendu  contre  elle  aucun  jugement 
yusqu^A  respiration  des  délais  ;  mais  les  de* 
mandes  ne  seront  point  nulles^  parce  qu^eiles 
auront  été  formées  dans  lesdits  délais. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  légataires  di| 
mpri  ;  car,  s^il  a  fait  un  testament ,  ce  n^est 
pas  à  sa  reuve  qu^on  doit  demander  la  dé* 
livrance  du  legs;  c^est  contre  les  héritière 
du  testateur  que  la  demande  doit  étrè  diri- 
gée. Voyez  TarL  101 4- 

Si  la  femme  était  assignée  avant  Texpira^ 
tion  des  délais,  sur  des  demandes  purement 
conservatoires,  non«seulement  Tassignatioa 
serait  bien  dirigée ,  mais  encore  la  femme  ' 
ne  pourrait  opposer  Texception  contre  ces 
demandes;  de  même  qu'elle  peut,  ainsi  que 
nous  Pavons  vu ,  et  sans  prendre  qualité,  for- 
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des  délais  pour  fehre  iûTeolaire  et  délibérer. 
Voyez  les  articles  779  et  1454^  Les  créanciers 
doÎTeot  donc  t?oit  aussi  le  droit  d'assigner 
en  pareil  cas* 

Le  créancier  d'ane  rente  pourrait-il  aussi 
^adresser  à  la  ireu^e  pour  avoir  un  titre 
nouvel  ?  Ce  titre  nouvel  ne  peut  être  telle*- 
nent  nécessaire  au  créancier,  tjull  ne  puisse 
iMen  attendre  Texpiration  des  délais.  En  ci^ 
tant  ou  iomcnaot  la  veuve,  il  interrompt  la 
prescription ,  et  cela  lui  suffit.  Mais  il  est 
possible  qu'il  ne  prenne  pas  ce  parti  et  que 
la  vevve  lui  consente  le  titre^  Il  ne  pourrâ 
être  opposé  aux  héritiers  du  mari.  Elle  nu 
peat  disposer  à  leur  préjudice  d'aucuns  biens 
ide  la  communauté  ou  de  la  succession  de 
leur  auteur  f  et  ce  serait  une  espèce  d^aliéna- 
tion  qu'eUe  aurait  foite.  En  ce  qui  la  con*- 
cerne , si  le  litre  n'est  point  encore  exigible, 
il  n'j  a  pas  de  doute  qu'elle  fait  acte  de  com- 
mune; car  elle  se  reconnaît  débitrice  et  elle 
ne  se  reconnaît  telle  que  comme  proprié- 
taire des  biens  \  cause  desqueh  la  rente  est 
due.  Lors  même  qu'il  serait  exigible,  ses  pro- 
testations et  réserves  seraient  insuffisantes, 
et  par  la  raison  que  nous  venons  de  donner. 

^7- 
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Faut-îl  qu^^Ue  se  fasse  aûtoHser  de  justi- 
ce ?  Comme  nous  Tarons  dit»  il  n'y  a 
pas  urgence,  et  le  tribonal  peot  refuser  Pau- 
torisation.  Dans  tous  les  cas ,  Faction  da 
créancier  serait  bien  dirigée.  Néanoioins> 
pour  plus  grande  régulât  ité,  il  fera  bien 
d'appeler  les  h^itiers  du  mari.  Si  ces  héri- 
tiers, sont  les  enfans  de  4a  veuve  et  quHls 
soient  mineurs  Y  il  l'assignera  tant  en  sa  qua- 
lité de  veuve  que  comme  tutrice.  Il  aura 
incontestablement  interrompu  la  prescrip- 
tion à  régard  de  tous.  Nous  ne  pensons  pas 
jqu'il  soit  même  obligé  d^interpeler  le  su- 
brogé-tuteur, m  ^e  le  mettre  en  cause ,  si 
tant  est  qu'on  en  vienne  lit ,  parce  que  les 
^intérêts  de  la  tutrice  ne  sont  pas  en  oppo- 
jsition  avec  ceux  des  mineurs.  Voyez  un  arrêt 
.de  la  Cour  de  Paris,  du  3o  pluviôse  an  î3§ 
Mai^,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne 
prendra  pas  la  voie  de  la  citation  ;  on  ne 
fera  qu*un^  acte  tendant  à  interrompre  la 
«prescription.  Si  on  poursuit  la, veuve,  elle 
ne  manquera  pas  d'opposer  l'exception  di^* 
latoire,  pour  ajourner  l'efTet  de  l'assigna- 
tion. 

Cependant  il  est  possible  qu'elle  deînande 
a  se  faire  autoriser  à  consentir  le  titre  nou* 
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vt\  et  qae  le  tribunal  donne  rautorisation: 
le  titre  ^ra^t^l  valable  même  à  i -égard  des 
eotaoSy  si  elle  aagi  comme  tutrice?  On  devrait 
d*abord  demander  si  uti  tuteur  peut  faire 
cette  reconnaissance.  Un  mari  le  peut  bien , 
connpe  administrateur  légat  des^  biens  de  sa 
femme.  Poiurquoi  un  tuteur,  également  ad^ 
minisirateur  légal  des  biens  de  ses  mineurs, 
ne  le  poQrrait-H  pas.*^  Il  n^apas  même  besoin 
po^r  cela' d'être  autorisé  de  justice;  car,  de 
même  qu^il  peùt  payer  ia  dette  des  mineurs, 
il  peut  en  donner  uo  titre  de  reconnaissance. 
Lorsque  plus  baut  ih>us  avons  dit  que  c^était 
aliéner  y  nous  n^avons  pas  prétendu  que*  cé 
fât  une  aliénation  interdite  au  tuteur  ;  d'aiU 
leurs  ce  n^est  pas  une  aliénation- proprement 
dite,  c^est  la  reconnaissance  d^une  dette 
d^un  titre  préexistant;  mais  dans  la  position 
où  se  trouvent  une  veuve  et  des  mineurs,  c^est 
une  sorte  d^aliénition  ,  c^est  disposer  en 
Biaitre  des  biens  de  la  communauté  ou  suc- 
cession; c^est  une  chose  que  Ton  ne  peut 
laire  qn^ea  se  reéonnaissiant  propriétaire  dts. 
biens  de  la  communauté  ou  de  la  succes- 
sion; et  voilà-pourquoi  nous  avons  dit  que 
l-autorité  de  justice  était  nécessraire  ;  car  au- 
trement la  veuve  compromet  ses  intérêts,. 
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puisqoVIle  derient,  de  plein  droit, eonmiiBe; 
f  I  les  enfans  mineurs  ne  pouvant  jam^ûs  être 
qu'héritiers  bénéficiaires,  et  son  tuteur  ne 
pouvant  lui  (aire  perdre  cette  qualité  par 
quelque  acte  d'imprudence  que  ce  aoit^  on 
ne  fait  rien  de  régulier  si  la  justice  ne 
donne  pas  son  autorisation  à  ce  que  Vont  £ût. 

On  a  aussi  demandé  ai  le  décès  du  tiers 
aaisi  suspend  la  demande  en  validité  de  la 
saisie  pendant  les  délais  donnés  à  la  veure 
et  aux  héritiers  pour  faire  inTCotaire  et  dé*' 
lihérer.  Nous  tous  engageons  à  voir  sur  cette 
question  les  Questions  de  Droit  de  M.  Cané 
sur  Tarticle  34^  Cod.  de  procé4. 

Vous  observerea  que  rexception  de  délai 
doit  être  proposée  avant  les  défenses  an 
fond  ;  cependant  la  renonciadon  k  cette 
exception  ne  peut  être  coesidérée  comme 
opérant  un  acte  de  commune,  si  la  parik 
ne  laisse  pas  jvg^  qu^slU  «  éeUe  ^uàUii. 

Nous  avons  vu  que  la  faculté  de  renoncer  i 
la  communauté  se  perdait  par  Tacceptation 
expresse  et  tacite,  et  par  le  défait  d*iaven«- 
taire  dans  le  délai  que  la  loi  prescrit.  Nous 
Terrons  bientôt  qu'elle  se  perd  aussi  par  la 
soustraction  et  le  recèle.  Mais  supposons 
que  la  femme  ait  conservé  la  faculté  de  re? 
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Boocer  &  la  commsuaalé;  qu^élle  B^ait  iriren 
fait  pour  perdre  cette  prérogative  ;  ToyaM 
corament  elle  fera  cette  reBonctatiôn.  Cest 
ce  qo^inâique  Tarticle  t^Sy.  Lisez- le.  Cette 
rendnciatioB  dôit  être  publique,  afin  qtiVIle 
puisse  pronipieniedl  être  connue  de  toutes 
les  partiesi  intéressées  ;  ç'esî  po-wripoi  le  lé- 
gislateur a  Toul»  qu^Ue  ftt  faite  au  g^'efle 
du  tribunal  du  domicile  du  AiarL  L'article 
784  a  une  disposition  aenabiable.  L'article 
997  du  Cod.  de  procéd.  embrassant  le  cais 
d'i^oe  suecession  et  d'une  ccKmKmnâuté,  or- 
donne aus«  que  Ut  rénonciâtiou  soît  faite 
au  greffe  du  tribunal  du  Ueu  oà  la  commn- 
iKiuté  est  dissoute  et  la  succession  où^étte^ 
«ur  M  re^stre  à  ce  deétiné.  Cet  article  a}oute 
qu'il  »'est  pas  besoin  d'autres  formalstéa. 
NéanCMins  Is^  feoMBoe  doit  être  assistée  d'un 
amonéi  parce  que  la  renoiidatidn  étant  fbite 
eo^uslîcet  erft  nnacte jufdiciaire.  Une  preuve 
^ ceUé^ vérité,  e>M  qucrTarlicle  91  du  tarif 
alloue  une  vacation  pour  cet  acte.  Mais  il 
asti  téÊê  évident  qae  l'article  99^^  abroge 
Fnsége  où  Ton  était  de  faire  prètei'  serment 
la  femme  qu'elle  n'a  rien  détourné  y  ni 
vu  dttlMMrnèç  ka  eiftis  de  la  coromunaolé» 
et  fi^elfei  ttn?sfel|cpf>iiit  immiscée. 
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L*ardcle  874  Cod.  de  procëd.  veut  aussi 
que  la  renonciation  soit  faite  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  la  demande,  qui  est  celui 
du  domicile  du  mari.  Tous  ces  articles  sont 
donc  dans  la  plus  parfaite  harmonie.  Nous 
avons  dëjà  observé  quUI  pouvait  arriver  que 
la  séparation  fût  pcononcée  seulement  par 
la  Cour  d*appel.  Dans  ce  cas«  est-ce  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  du  domi- 
cile du  mari  ou  de  celui  de  la  Cour  que 
la  renonciation  doit  être  faite?X'articIe47â 
du  Cod.  du  procëd  rëçoit-il  application 
dans  ce  cas  ?  L'article  874  du  iméme  Code 
doit-il  être  combiné  avec  lui?  •  \ 

Il  résulte  des  différentes  dispositions  dont 
nous  venons  de  parler  que  la  femme  n€ 
pourrait  faire  sa  renonciation  par  «a  acte 
devant  notaire.  La  loi  voulant  qu'elle  *8ott 
publique ,  il  résulte  aussi  que  les  greifievs 
ne  peuvent  refuser  à  ceux  qui  le  récrièrent 
la  représentation  du  registre  destiné  aux  re- 
nonciations. 

Sous  les  coutumes ,  cette  renonciation  se 
fesait  suivant  les  formes  que  chacune  d'elles 
prescrivait  en  particulier.  Ihins  celles  qni 
n'avaient  tracé  aucune  formalité-^  on  passait 
un  acte  devant  notaire  par  lequel  la  femme 
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t>u  ses  héritiers  fesaient  la  déclaration  qu^ils 
renonçaient  à  la  communauté  ;  il  en  devait 
rester  minute.  (Voyez  un  arrêt  de  règlement 
de  1701.  )  Mais  cette  formalité  était  loin  de 
valoir  celle  que  prescrit  notre  nouvelle  lé- 
gislation ;  cette  dernière  offrant  une  bien 
plus  grande  publicité,  attendu  qu'il  est  beau- 
coup plus  facile  dé  s'assurer  si  la  renoncia- 
tion a  eu  lieu. 

Pour  que  la  femine  fasse  vaUbjement  sa 
renonciation,  vous <]evez  sentir  qu'elle  doit 
être  capable  d'aliéner;  si  elle  était  mineure, 
•elle  ne  pourrait  faire  sa  renonciation  qu'en 
suivant  les  formalités  exigées  ei^  pareil  cas 
pour  les  mineurs  émancipés;  c'est  ce  que 
nous  avons  vu  plus  haul. 

Si  elle  est  capable,  elle  peut  donner  sa 
procuration  à  cette  fin,  et  le  greffier  en  fait 
l'annexe  à  som  registre.  La  procdratioi^i  doit 
être  spéciale  et  authentique.  Si  la  femme  ne 
sait  signer,  cette  procuration  devrait  même 
-être  de  rigqeur^,  d'autant  plus  que  c'est  un 
acte  qtfe  reçoit  le  greffier  hors  la  présence 
dû  jogei  et  que  le  greffier  n'a  véritablemeilt 
son  caractère  d^officier  public,  que  lorsqu'il 
agit  ai^tié  les  ;ocâriaf  <dtt  :  magiairitUill  nous 
pafaîtériijiijli^^  dér 
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clarer  qu'une  femme  ou  qu^un  b^hier  re^ 
Bonce  à  une  commoiiMté  ou  i  luie  succes^^ 
sion.  C*eat  lai  donner  plus  de  caractère  qu*i 
mm  notaire  t  qui  n^ett  rie»  qu'àoUdt  qu*il  est 
assisté  des  surreillans  q«e  la  loi  lui  donne. 
Un  greffier  de  maoTaise  foi  pourrait  trop 
faeîlement  et  trop  iaipoftâtte»l  ruiner  de» 
£umilcs.  La  femtne ,  dirait-on ,  sen  assistée  de 
son  avoué?  L'assistance  de  TavOué  est^elle 
exigée  à  peine  de  nullité?  EM-elk*st  rigou- 
reusememi  voulue  que  It  greffier  ne  prisse 
recevoir  la  remonciaiion  sans  cela?  Il  est 
permis  d'ea  douter.  Koua  convieftdrona 
qu'alors  il  j  aurait  moins  de  danger  pour  la 
femme  ci  pour  Vhéritier;  mais  noua  pensons 
quelle  peut  avoir  lieu  sana  assistance  de  cet 
officier,  et  qu'elle  ne  serait  poîol  nulle  pisr 
cela  seul  que  la  veuve  Tauraît  consommée 
toute  seule  ;  alors  on  n'aura  donc  que  la 
Toie  duN^iauix.  contre  le  çceffîer?  TaiUe  rtèr 
source. 

M.  Massé  dit  qa'eUe  se  fait  par  le  oHnis- 
tère  d'un  avoué  du  tribunal ,  en  vertu  d'une 
procuration  spéciale  qoe  kd  donne  la  femme 
ou  sea  kéritiers  ;  ce  moftn  eat  sage ,  et  évite 
touke  difficulté  et  tout  danger.  Mais  cela 
n'est  point  écrit  dans  la  loij^sona  ce  rapport 
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il  7  a  «ne  lacune  qu'ii  importerait  de  rem-^ 
plir. 

La  renonciation  doit  porter  sur  toute  i« 
commonMté;  elle  est  indi^isiUe,  la  femme 
ne  peut  la  restreindre. 

Une  fois  qn*elle  est  faite,  elle  est  irr^To* 
cable  ;la  femme  oepeat  la  rétracter,  ii  oioiaa 
qit^elle  ft^att  élé  la  suite  et  le  fruit  ém  dol  « 
de  la  idolence.  Voyez  néanmoins  Tarticle 
1477  •  Ainsi  Partkle  790  ne  lui  serait  point 
applicable,  c*est«-à-dire  que  sii,  la  renoncia^ 
tion  fake,  personne  ne recuetlleki  succession 
du  mari  ,  par  conséquent  les  biene  de  ta 
communauté,  la  femme  n^aura  ptoint  le  droit 
de  se  rétracter  et  d'acce)>ler.  Uarlicle  790 
ne  parle  que  de  l*faéritîer«  et  non  delà  veave; 
il  est  exorbitant  da  droit  comiman  :  il  ne 
peut  s^éteodre  d*autres  cas,  D^aiJleursîln'jr 
a  pas  même  raison ,  comme  noua  TatMMMi 
démontré  sur  Varticle  i4S5 ,  auquel  noua 
TOUS  renToyont  à  cet  égard* 

Mais  la  renonciation  qn^a  faite  la  veuve 
peut  être  contesiée  par  tous  ceux  à  qai  elle 
peut  nuire,  par  exemple,  par  Ua  créanciers 
personnels  de  la  femme.  EUe  peut  Tétre 
souale  prétexte  quMIe  n*a  paaélé  faite  selon 
le  Y€su  de  la  loi,  ou  que  la  femme  avait 
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acquis  auparayant  la  qualité  de  cooimiinef 
ou  qu'elle  a  diverti  ou  recélé  quelques  effets 
de  la  communauté. 

La  loi  donne  à  la  veuve  trois  mois  poor 
faire  inventaire  et  quarante  jours  pour  déli- 
bérer. Suivant  les  circonstances ,  elle  peut 
demander  au  tribunal  une  prorogation  àa 
délai  prescrit  par  Tarticle  1457  pour  sa  re- 
nonciation; et  cette  prorogation  est  pro- 
noncée,  s'il  y  a  lieu,  contradictoirement  avec 
les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appe>» 
lés.  0*est  Tarticle  i458  qui  contient  cette 
disposition. 

Le  tribunal  auquella  demande  est  portée» 
est  toujours  celui  du  domicile  du  mari.  Mats 
l'article  1 4^8  suppose- 1- il  que  la  veuve  a 
fait  in  ven  taire  ^D'après  l'article  14^9,  elle  ne 
eonsenre  le  droit  de  renoncer  après  les  trois 
mois,  qu'autant  qu'elle  a  fait  inventaire; 
mais  ce  n'est  pas  cet  article  qui  doit  régir 
la  question.  Si  on  consulte  l'article  174  God 
de  procéd.,  on  verra  que  si  la  femme  justi- 
fie t}u'elle  n'a  pu  foire  Tinventaire  dans  le 
délai  de  trois  mois,  il  doit  lui  en  être  ac- 
cordé un  nouveau  pour  le  faire,  et  depijas 
quarante  jours  pour  délibérer.  A  raison  des 
circonstances,  elle,  peut  done  n'être  pas 
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déclarée  commune,. quand  même  elle  n^ad- 
rait  pas  fait  inventaire  dans  les  trois  mois. 
Mais  il  faut  nécessairement  qu'elle  prouve 
quelle  n'a  pu  le  faire  dans  ce  délai.  Ainsi 
Pinventaire  doit  être  fait  dans  les  trois  mois» 
sauf  la  prorogation  dont  parle  Tarticle-  ly^- 
Si  elle  n'a  pas  fait  inventaire  dans  les  trois 
mois  sans  avoir  obtenu  de  prorogation ,  elle 
est  déchue  du  droit  de  renoncer,  peu  im* 
porte  qu'elle  fût  présente  ou  absente  :  elle 
ne  peut  réparer  le  défaut  d'inventaire  en 
tons  ces  cas,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
que  par  Tobtcntion  de  la  prorogation  vde 
l'article  i458.  Si  on  y  fait  attention,  cela  ré* 
suite  aussi  des  termes  de  l'article  1459  com«^ 
binés  avec  l'article  14^8  et  l'article  174»  • 

Remarquez  que  l'article  ij4f  semblable 
aux  autres  dispositions,  accorde  à  la  femme 
trois  mois  pour  faire  inventaire  et  quarante 
jours  pour  délibérer.  Les  trois  mois  sont 
donc  pour  faire  inventaire  ,  les  quarante 
jour3  seulement  pour  délibérer.  Passé  les 
trob  mois  sans  que  l'inventaire  soit  fait,*  le 
délai  de  quarante  jours  n'est  plus  utile. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  confirmé  ce  prin- 
cipe, quand,  par  son  arrêt  du  18  mai  181,1 , 
elle  a  jugé  que  la  femme  ne  conservait  la 
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fesâot  înTentAirtf  daot  le  délai  de  trois  mois 
è  partir  du  décès  do  mari  ;  qu'à  défiiut  de 
cette  formalité  elle  était  décliae  de  cette 
laciiilé,  eacore  qiiHl  y  ait  eu  apposition  de 
scellés  de  la  part  des  créanciers.  Dans  Tespèce 
de  cet  arrêt,  la  ▼eave  ouatait  pas  obtenu  de 
prorogation.  L*apposition  de  scellés  ne  pent 
remplacer  Tinventaire. 

Les  cas  dans  lesquels  la  prorogation  de 
délai  peut  être  accordée  à  la  femme  qui  n^ 
pas  fait  inventaire  dans  les  trois  mois ,  sont 
abandonnés  à  la  prudence  do  juge;  mab  le 
délai  peut«*ii  être  prorogé  non -seulement 
pour  £ûre  inrentaire  «  mais  encore  pour  dé- 
libérer? La  question  n'est  pas  sans  intérêt. 
U  est  Trai  que  l'inventaire  fait,  la  femme 
peut  renoiu:er  tant  qu'il  n'existe  point  contre 
elle  de  jugement  qni  la  déclare  commune; 
mais  elle  peut  être  poursuivie  comme  com* 
mune,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé;  alors 
il  est  important  de  savoir  si  elle  pourra  ob- 
tenir un  délai  de  plus  pour  délibérer  sUr  1^ 
parti  qu'elle  prendra.  Si  des  circonstances 
impérieuses  avaient  pu  l'empêcher  de  bire 
son  option,  pourquoi  le  juge  ne  pourrait-il 
pas  lui  accorder  de  délai?  Il  ne  fiiot  cepen-» 
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^nt  passe  fissimiilfr  que  la  seconde  dispo^ 
ûtion  de  Tarticle  174  parle  de  la  prord* 
gation  qa^en  ce  qui  concerne  Tinventaire» 
A  l'appoi  de  ce  système ,  on  dira  qae  Pin- 
Tentairc  était  là  pour  instruire  la  femme  do 
montant  de  la  commonaoté  ;  quarante  jours 
se  sont  écoulas  depuis ,  pendant  lesquels 
elle  a  dû  avoir  le  temps  de  se  déterminer. 

Pour  le  système  contraire,  on  répondra 
iq«e  ces  quarante  jours  ne  sont  accordés  que 
pour  acquérir  de  nouveaux  renseignemens» 
indépendamment  de  ceux  que  lui  fournit 
IHuTcntaire.  SUI  lui  a  été  impossible  de  s*oc« 
cuper  de  cette  recherche;  si  des  circonstan- 
ces Tout  éloignée  du  pays;  s*il  y  a  eu  force 
majeure,  il  est  de  la  plus  grande  justice  de 
donner  è  la  femme  un  nonyeau  délai  pour 
délibérer. 

Les  partisans  de  Tautre  opinion- reviens 
nent  è  la  charge  et  disent:  Cest  là  une  sorte 
de  prescription  ;  or  ceux  contre  lesquels  la 
prescription  a  couru ,  peuvent-ils  prétendre  / 
qo*à  raison  de  quelques  circonstances  ifs 
n^ont  pu  interrompre  la  prescription  et  ob^^ 
tenir  encore  le  droit  de  interrompre?  Ainsi, 
par  analogie  entre  ces  deux  cas,  la  veure  ne 
doit  pas  pouvoir  obtenir  de  délai. 
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Celte  objection  n^est  pas  non  plus  sans 
réponse.  Les  raisonneinens  par  analogie  sont 
presque  toujours  faux  et  presque  toujours 
dangereux.  Ce  n'est  point  ici  d'une  prescri- 
ption qu'il  s'agit ,  c'est  d'une  déchéance  ;  et 
ees  mots  en  droit  ont  chacun  une  acceptioa 
différente.  D'ailleurs  que  porte,  l'article 
1458?  Que  la  veuve  peut,. suivant  les  circon- 
stances, obtenir  une  prorogation  du  délai 
prescrit  par  l'article  précédent.  De  quel  délai 
parle  cet  article  précédent?  Du  délai  de 
trois  mois  et  quarante  jours.  Or  l'article  i458 
se  rapporte  donc  aux  deux  délais  doqt  il 
s'agit  dans  l'article  14^7.  Il  ne  limite  pas.  le 
droit  de  demander  la  prorogation  au  sçul 
cas  où  la  femme  n'a  pas  fait  d'inventaire. 
L'article  174  est  postérieur,  il  est  vrai;  et  il 
ne  parle  que  de  la  prorogation  du  délai  qui 
concerne  l'inventaire  :  mais  est-ce  une  raison 
pour  qu'il  abroge  l'article  14^?  L'article 
'  1459  suppose  nécessairement  que  la  femme 
obtient  un  délai  pour  délibérer;  car  pourquoi 
cet  article  dit-il  que  la  femme  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation  ?  C'est 
précisément  parce  que  le  délai  de  quarante 
jours  est  expiré;  s'il  n'était  expiré,  on  ne 
pourrait  la  poursuivre.  On  la  poursuit»  et 
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eepenclant  ^article  suppose  qu^élle  a  encore 
le  droit  de  pouvoir  renoocer:  donc  elle  peut 
obtenir  des  délais;  ces  délais  ne  seront  pas 
pour  faire  inventaire ,  puisque  Tartitle  sup- 
pose que  cet  inventaire  existe* 

M.  Carré  semble  être  opposé  à  cette  opi- 
nion. Voyez  son  analyse  »  article  174  Cod. 
de  procéd. 

Que  veulent  dire  ces  mots  sU'l y  a  lieu,  qui 
5e  trouvent  dans  Tarticle  i458?  Que  s'il  y  a 
des  héritiers  connus,  il  faut  toujours  les  ap* 
peler;  que  s^ils  sont  absens,  il  faut  appeler 
ceux  qui  les  représentent,  c^est-à-dire  ceux 
qui  sont  chargés  de  leur  procuration.  Yoyee 
d^ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant 
de  l'inventaire,  et  notamment  sur  Tarticle 
942. 

Abordons  Tarticle  14^9;  il  dit  que  la  veuve 
qui  n^a  point  fait  sa  renonciation  dans  le 
délai  prescrit  par  les  articles  précédens ,  n^est 
pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer,  si  elle 
ne  s^est  point  immiscée  et  qu^elle  ait  fait 
inventaire  ;  qu'elle  peut  seulement  être  pour* 
suivie  comme  commune,  Jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  renoncé,  et  de  plus  qu'elle  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jusqu*à  sa  renonciation. 

Cet  article  ne  suppose  point  que  la  veuve 
T.  Ji.  18 
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ai  droit  demander  encore  un  délai  pour 
faire  inventaire;  il  soppose  que  l'inventaire 
a  eu  lieu.  Il  veut  dire  que  si  cet  acte  n'a 
point  été  fait  dans  les  trois  mois  ou  dans 
le  délai  obtenu  du  juge ,  la  femme  est  de 
droit  commune;  c^est  une  chose  dont  nous 
croyons  vous  avoir  pénétré  en  vous  expli- 
quant Tarticle  i458.  La  femme  ne  pourrait- 
elle  cependant  obtenir  niîe  seconde  proro- 
>gation  pour  faire  inventaire?  L'article  1459 
semble  lui  refuser  ce  droit ,  ainsi  que  Tar- 
ticie  174  Cod.  de  procéd. ,  puisqu'il  ne  Tac- 
corde  qu'à  l'héritier.  Mais  si  des  circonslan- 
*ces  graves ,  quelques  cas  fortuits ,  quelque 
iforce  majeure  étaient  alléguas  et  prouvés 
par  la  femme,  peur  être  conséquent  avec  C€ 
que  nous  avons  dit  tout  à  l'heure  «  il  faudrait 
décider  que  le  juge  doit  lui  accorder  le  dé- 
lai. Un  arrêt  de  ia  Cour  de  Paris  vient  à 
notre  appui.  Cet  arrêt,  qui  est  du  1 1  fructi- 
dor an  i3,  a  accordé  à  ia  veuve  Bourdon 
une  double  prorogation  de  délai  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer.  Cette  proro- 
gation avait  pour  motif  l'état  de  la  succès* 
«ion  du  défunt  et  les  maladies  essuyées  par 
la  veuve.  Nous  ajouterons  :  La  loi  a  donné 
à  la  femme  un  délai  qu'elle  a  cru  suffisant 
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pour  consommer  son  option;  mais  il  est 
da«is  son  e8f>riC  qm  ta  femme  ait  le  tierops 
de  réfléchir  sw  cet  acte  important:  elle  lui 
4loone  t»n  délai  ;  c'est  pour  qo^en  liberté , 
en  connaissance  àe  cauae ,  eltc  use  de  son 
droit  ;  quand  il  y  a  inifossUUité  de  sa  part 
de  le  faire,  qu'elle  en  a  cependant  Tinten^ 
tion,  la  loi  »erait  barbare  de  proclamer  la 
ruine  de  la  lemme.  £t  qu'on  ne  dise  pas  que 
nous  assimilons  ici  la  femne  à  l'hiérilier  à 
qui  Tarttcie  800  Cod«  çiy.  et  l'article  174  du 
Cod.  de  procéd.  accordent  formellement  le 
droit  de  faire  encore  inventaire,  malgré  les 
délais  accordés  par  l<e  juge.  L'article  800  et 
la  troisième  partie  «de  l'arlide  174  soot  une 
conséquence  de  ce  principe  que  l'béritier 
e9t  «toujours  à  temps  d'«ccepter  et  de  re-^ 
nonoer ,  qu'il  ait  fett  in^rentafire  ou  non.  Il 
peut  *êta^  poursuivi  pour  prendre  ^qualité  ; 
mais  il  n^aora  pas  la  qualit<é  d^héritier,  parc€ 
quHl  n^aura  pas  fait  inventaire.  Poûr  avoir 
le  droit  de  faire  inventaire ,  il  n'est  pas  obligé 
de  prouver  que  des  circonstances  l-ont  em- 
pêché de  le.  faire  plutôt;  et  'la  femme  est 
toujours  obligée  de  faire  ceMe  preuve.  Si, 
dans  le  cas  de  l'article  798,  il  doit  prouver 
quHl  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  inventaire, 

i8. 
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oo  du  moins  s^il  est  permis  au  juge  de  lui 
accorder  ou  de  lui  refuser  uHe  prorogation» 
c^est  pour  qu'il  n'abuse  pas  plus  long-temps 
les  créanciers  qui  ont  le  droit  de  le  forcer 
à  se  prononcer  pour  l'acceptation  ou  la  ré- 
pudiation. Les  créanciers  gardent-ils  le  si^ 
lence?  L'héritier  peut  toujours  faire  inven- 
taire, il  n'a  pas  besoin  de  demander  de  pro- 
rogation de  délai;  ce  n'est  que  lorsqu'il  est 
poursuivi  pour  prendre  qualité  qu'il  a  besoin 
d'invoquer  l'article  798;  et  ce  délai  passé  1 
s'il  est  insuffisant,  si  des  circonstances  ont 
empêché  l'héritier  d'opter;  le  juge  peut  lui 
en  accorder  un  nouveau,  quoiqu'il  soit  pour- 
suivi pour  prendre  qualité. 

Pour  l'article  8oo,  il  faut  l'entendre  en  ce 
)seBS  que  les  créanciers  de  la  succession  ne 
peuvent  opposer  à  l'héritier  qui  voudrait 
faire  inventaire  et  se  porter  héritier  béné- 
ficiaire après  les  délais  prescrits  par  l'article 
795  et  798,  qu'il  n'en  a  plus  le  droit,  pour 
avoir  laissé  passer  ce  délai  ; 

D'un  autre  côté,  qu'il  n'est  point  un  ob- 
stacle à  ce  que.  les  créanciers  puissent  com- 
mencer ou. continuer  des  poursuites  contre 
l'héritier,  quelque  déclaration  qu'il  fasse  de 
se  porter  héritier  bénéficiaire,  et  qu'il  tài 
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coromencë  TiiiYentaîre;  sauf  au  tribunal,  rai- 
Tantles  circonstances,  de  surseoir  pendant 
quelque  délai  à  la  continuation  des  pour-* 
suites  et  à  prononcer  des  }ugemens  défini- 
tifs de  condamnation  contre  Théritier  qui 
a  légalement  déclaré  Toufoir  ne  se  porter 
qu'héritier  bénéficiaire  et  qui  a  commencé 
TinTcntaire. 

Il  serait  possible  que  par  le  contrat  de 
mariage  on  eût  stipulé  que  la  femme  aurait 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  un  délai 
plus  long  que  celui  de  trois  mois  et  quarante 
jours;  quel  effet  produirait  cette  çlause? 
Pothier,  n.«  555,  dit  qu'entre  la  veuve  et  les 
héritiers  du  mari  elle  produirait  son  effet; 
mais  qu'à  Tégard  des  tiers  elle  n'en  produi-» 
rait  pas.  La  solution  de  la  question  dépend 
peut- être  de  celle  de  savoir  si  la  loi  qui 
donne  à  la  femme  le  délai  de  trois  mois  et 
quarante  jours ,  est  d^ordre  public.  En  effet , 
si  à  l'égard  des  époux  on  peut  en  ce  point 
déroger  à  la  loi ,  pourquoi  ne  lef  pourrait-^ 
on  pas  à  régard  des  tiers?  Est-ce  fSI  toute 
les  fois  qu'on  déroge  à  ce  qui  est  de  droit 
commun ,  la  dérogation  ne  produit  d'effet 
qu'entre  ceux  qui  l'ont  faite?  L'article  i520 
et  beaucoup  d'autres  sont  la  preuve  du 
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contraire.  Si  dans  imite  et  ira  cas  les  tiers 
sont  oMigés  de  se  conformer  au  contrat  de 
mariage  des  ëpoux ,  si  ce  contrat  peot  leur 
être  opposé  y  malgré  ki  disposition  de  Tar- 
licle  II 65,  pourquoi  m  potinaîl'ii  Fétre 
dansiTespèee  proposée?  Ainsi, Tuit ou  Tau* 
tre,  oo  le  prescrit  de  laJoi  tient  a  l'ordre 
public,  ou  il  n'y  tient  pas.  Les  époox  pcor-* 
raient-ib  stipuler  que  la  femme  aurait  un 
détaî  nioind^e  de  Irms  mois  et  qtraravite 
îours?  Non-;  la  raison  en  est  sensiUe;  car 
on  retit  quelle  puisse  en  liberté  renonceir 
ou  accepter r  ot  qw'eUe  ait  le  tensps  de  le 
faire.  Peinrent-ib'  indéfiniment  proroger  le 
le  délai  à-  Téganrd  des  tiers  ?  N^n  ;  car  ce  se- 
rait Itnr  permettre  d'enpdcber  les  tiers 
d*exercer  leur  4roit  et  kes  plonger  dans  mme 
incertitude  qui  serait  préjudiciable  à  teurs 
intérêts.  Maintenant  le  même  inconvénient 
se  rencontre^*il  à  f  égard  des  héritiers  du 
mari?  Hcm^  ferons*  eetlie  question  :  Si  la  loi 
accordé  cette*  faculté  auxépous,  quel  est  le 
terme  oh  its  devront  s^airrâter  ?  la  loi  n'en 
prescrit  aucun.  Le  mémo  ineofyvéniem  se 
^encontre  donc  ;  cela  tient  dofic  h  Tordre 
public. 

Terminons  notre  article  1459.  Il  parle» 
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in  fine  de  sa  première  disposition ,  des  frâi* 
que  la  femme  a  faits.  Ceux  <|ii'elle  aura  lé« 
gitimeraent  faits  durant  le  temps  que  la  loi 
lui  donne,  soit  en  demandant,  soit  e&  de- 
fendant,  ne  sont  point  à  sa  charge;  ne  les 
ayant  faits  que  dans  Tintiérét  de  la  coromu** 
nautié,  ils  sont  an  coraf^te  de  celle-ci.  Si  elle 
renonce,  elle  a  ledroit  de  lesrépëtencsonire 
la  succession  même  de  son  mari.  Si  eHe  ac« 
cepte,  ils  sont  également  au  compte  de  la 
commodauté;  et  comme  ils  sont  dettes  de 
la  communauté,  si  la  femme  renonce,  ceui 
qui  les.  réclameront  n^auront  d'action  que 
contre  la  communauté.  Si  elle  accepte,  ils 
9uroBt  action  contre  la  femme  pour  une 
moi  lié. 

QoaAt  aux  frais  qu^eUe  a  £aiits  depuis  ks 
délais  fiidés  par  Tartiole  i4^7  jusqu'au  mo-^ 
mcM  de  sa  tenonciation,  ils  sotnt  pour  sort 
eomple  personnel;  car,  si  elle  eâi  renoncé 
immédiatement  après  les  tirois.  naots  et  qiia^ 
vente  jouns ,  or  n'aurait  pasf  dirigé  les  poii#^ 
aailes  contre  elle  ;  ces  poursuitea  n'ayant 
été:  autorisées  que  par  sa  né^igence  à  asrfâar 
£ûre  à  la  loi  ,  ii  eat  Juste  qu'elle)  en^upporie 
ks  frais; 

Gepeadant,  si  elle  jiistifre  qu'elle  n'a  pu 
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faire  inventaire  dana  le  dëlai  qui  toi  est  pré* 
scrit,  il  faul  lui  appliquer  la  disposition  de 
Tarticle  799;  c'est-à-dire  que  les  frais  faits 
durant  le  nouveau  délai  qu'elle  aura  obtenu 
aux  termes  de  Tarticle  seront  égale- 

ment à  la  charge  de  la  communauté;  ce  qui 
est  très-juste,  puisque  le  tribunal  ne  lui  a 
donné  ce  délai  que  parce  qu'elle  ii'avait  pas 
pu  faire  inventaire  plutôt;  mais  une  fois  le 
délai  du  juge  expiré,  si  elle  n'a  point  fait  sa 
renonciation  et  qu'elle  soit  poursuivie ,  les 
frais  faits  jusqu'à  sa  renonciation  seront  à 
sa  charge  ;  voilà  comment  il  faut  entendre 
l'article  i4%- 

Cette  disposition  du  même  article  qui 
porte  que  la  femme  peut  être  poursuivie 
après  l'expiration  des  quarante  jours,  depuis 
la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant 
les  trois  mois,  n'offre  point  de  difficulté; 
mais  rappelez-vous  que  la  veuve  qui  vecit 
conserver  la  faculté  de  renoncer,  est  obligée 
de  faire  inventaire  dans  les  trois  mois,  aux 
termes  de  l'article  i456;  qu'elle  ne  doit  point 
attendre  l'expiration  des  quarante  jours  qui 
se  lui  sont  octroyés  qu'autant  qu'elle  a  bit 
inventaire,  sauf  le  cas  ou  elle  a  obtenu  des 
délais;  que  l'inventaire  fait,  elle  peut  accepter 
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quand  bon  lui  semble,  tant  qn^elle  n*est  pas 
poursuÎTié. 

Cependant  dans  ce  cas  M.  Delvinconrt 
pense  que  Tarticle  789  peut  lui  être  op* 
posé. 

Passons  à  une  autre  matière. 

La  veuTe  qui  ia  diverti  ou  recëlé  quelques 
effets  de  la  communauté  est  déclarée  com* 
mune  nonobstant  sa  renonciation.  Il  en  est 
de  même  à  Tégard  de  ses  héritiers;  voilà  ce 
que  porte  textuellement  Tariicle  1 46o.Fixons- 
nous  sur  le  sens  de  ces  roots  dweni  ou  reci^ 
lé.  Il  y  a  divertissement,  lorsqu^on  soustrait 
des  effets  pour  en  dérober  la  connaissance 
aux  autres  parties;  il  y  a  recel,  lorsqu'on  omet 
sciemment  et  frauduleusement  des  objets 
dans  rinventaire  pour  se  les  approprier  ex- 
clusivement. Mais  nous  pensons  que  le  di- 
vertissemen  t  e t  lerec  elproduisent  les  mêmes 
effets. 

Lors  même  qu'elle  prendrait  fes  effets 
sans  intention  de  frustrer  les  héritiers  du 
mari,  ou  les  créanciers  de  la  communauté, 
mais  seulement  pour  en  disposer,  elle  aurait 
fait  acte  de  commune  ;  car  ce  n^est  qu'en 
qualité  de  commune  qu'elle  avait  le  di'oit 
de  les  prendre,  et  cela  suffit  pour  qu'elle 
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ne  puisse  plus^  reooncer.  Quand  ellé  t  pris* 
ou  recëlé  ces  effets  avec  rintentioD  d'en 
frustrer  les  créanciers  de  la  communauté  00 
les  héritiers  du  mari ,  à  plus  forte  raîson- 
doit-^elle  être  déchue  de  la  faculté  de  renon« 
cer.  En  vain  renoncerait*-elle  aptrès,  elle  n^en 
serait  pas  moins  commune  ;  car  vous  savez 
qu*elle  ne  peut  renoncer  après  a^oir  fait  acte- 
de  commune,  et  elle  a  fait  acte  de  com- 
mune en  prenant  ou  recélian^t  les  effets. 

Ces  mots  MnobstarU,  sa  renoncioîion  qui  se 
trouvent  dans  Tarticle  tljùo  prétest  cepen- 
dant à  réquivoque.  Oo  nje  sait  si  le.  législa^. 
leur  a  voulu  parler  de  la  femme  qui  â  di-^ 
verti  ou  recèle^  malgré  larenonciation.  qu'elle 
a  faite  déjà,  ou.  de  la  femme  qui  renonce 
malgré  qu^elle  aù  reeéU.  On  ne  sait  pas ,  ea 
d'au  tres^  ter  mies,  si  la  lé^laleur  veut  dire:  La. 
femme  qui  a  diverti  ou  recélé,  noiorobstaia^ 
la  renonciation  qu'elle  a  déjà  faite,  ou  non- 
obstant la*  renonciation  qu'elle  Cftit  après, 

L'arlicle  79a  pfé»c  plus  encore  à  Tinter- 
prét^Ntion»  M.  Chabot  aous  semble  avoir 
prouvé  que  cet  artiele  ne  s'apfiUque  qu'à 
des  héritiers  q^ui  reoonceftl  après^  avoir  re« 
célé,  et  noia  à  de&  héiritiers  <|Bi  recèlent  aprè» 
avoir  renoncé  i  pacce.  qjuc^  dit-il  >  des  h^ri-; 
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tiers  qui  ont  renonce  sont  censi^a  n^a^oir 
jftiB^  été  bériâiers  ,  article  785;  ils  sont 
devenus  éirangers  k  la*  succession  par  le  fiait 
seul  de  leur  renonciation;  on  ne  peut  plus, 
par  conséquent  ,  les  poursuivre  comme 
hériiiers  purs  et  simples,  mats  seulement 
comme  tout  antre  par  action  criounelle , 
comme  coi^paUes  de  vol ,  etc. ,  etc.  ;  tandis 
q/mt  sHIs  avaîeni;  diverti  avant  d^avoir  renon- 
cé, on  n.e  pourrait  diriger  contre  eux  que 
Taction  civile  tendante  à  llesiaire  déclarer, 
héritiers  purs  et  simplesr  et  à  la  restitution 
des  objet».  M.  Dwanton  partage  la:  même 
opinion;  et  c'était  la  jurisprudence dies  pays 
de  cootome  et  de  droit  écvit,  attestée  par 
Domat  et  Lebrun.  On  observe  néanmoins 
^ue  si  la  succession  n'eût  point  encore  été 
acceptée  par  Vbéritier  d^on  degré  subsé^ 
quent,  Théritier  qui  a  renoncé  poanrant 
to«|o«rs,  aux  ternes  de  l'article  790.,,  se  por- 
ter héritier;  en  divertissant  et  recelant  après 
aa  renonciation,  it  rétracte  sa  renonciation 
et  lait  acte  dfhéritier  pur  et  simple.  Maiala 
veuve,  aussitôt  qu'ellea  renoncé,  ne  ponvant 
plus  rétracter  sa  rraonciation,  son  droit  i 
la  communauté  étant  irrévocablement  per- 
du, ce  droit  étant  snr  le  champ  aaêœe  dét 
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volu  aox  héritiers  du  mari ,  il  faut  dire  que 
la  femm^  qui  recèle  après  avoir  renoncé  ne 
peut  être  poursuivie  que  comme  coupable 
de  larcin,  de  vol,  et  non  comme  com- 
mune. 

L'article  792  n^est  point  et  ne  peut  être  ap- 
plicable aux  mineurs  même  émancipés,  quant 
à  sa  disposition  qui  porte  que  le  fait  durecélé 
rend  Théritier  pur  et  simple.  Les  mineurs 
ne  peuvent  jamais  être  héritiers  que  sons 
bénéfice  dinventaire.  De  tels  héritiers  pour- 
raient ,  malgré  le  recélé ,  renoncer  à  la  sac- 
cession  à  Tégard  de  laquelle  ils  Tout  commis. 
Mais  il  y  aurait  contre  eux  action  en  ce  qui 
concernerait  la  restitution  des  objets  divertis 
ou  recélés.  Il  nous  semble  qu'il  en  doit  être 
de  même  de  la  veuve  qui  n'a  point  encore 
atteint  sa  majorité,  et  qu'on  devrait  seule- 
ment lui  appliquer  l'article  t477*  Cet  article 
prononce  une  peine  qui  peut  être  appliquée 
à  quiconque  agit  avec  discernement  ;  c'est 
nne  sorte  de  peine  qui  supplée  la  peine 
corporelle  dont  la  loi  ne  veut  pas  frapper 
le  cohéritier  coupable. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
incontestablement  à  l'omission  que  la  veuve 
fait  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  quel? 
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ques  objets  de  la  communauté.  Mais  si  elle 
ne  connaissait  pas  les  objets»  ou  si  les  con- 
naissant elle  ne  les  a  pas  omis  de  mauyaise 
foi,  elle  ne  peut  être  déclarée  commune. 
L'omission  n'est  pas  pirésumée  frauduleuse 
quand  elle  a  ajouté  à  l'inventaire  les  choses 
omises  avant  que  personne  ne  s'en  soit  plaint. 
Après  cette  plainte  (  en  supposant  qu'elle 
connût  l'omission)  ou  la  connaissance  qu'on 
en  aurait  eue  ,  elle  ajouterait  vainement. 
Quand  les  choses  sont  modiques,  la  peine 
du  recel  ou  du  divertissement  est- elle  la 
même  chose  encourue  ?  On  ne  doit  point,  en 
général,  avoir  égard  à  la  modicité  des  cho- 
ses ,  souvent  ce  ne  serait  qu'un  prétexte  ; 
malgré  cela ,  si  les  choses  sont  de  peu  de 
valeur  et  qu'il  paraisse  par  les  circonstances 
qu'elles  ont  pu  échapper  à  la  connaissance 
de  la  femme ,  il  ne  doit  point  y  avoir  d'ac- 
tion contre  elle  ;  il  ne  doit  point  y  en  avoir, 
quelque  soit  la  valeurdes  choses ,  si  elle  igno- 
rait ces  mêmes  choses  ;  mais  l'omission  est 
frauduleuse,  quand  les  choses  omises  ne  per« 
mettent  pas  de  croire  qu'elles  aient  pu  échap* 
per  i  la  connaissance  de  la  femme ,  par 
exemple, lorsqu'elles  étaient  d'un  usage  jour- 
nalier et  en  évidence. 
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Il  fn  est  Je  iméme,  si  dorant  la  dernière 
nuladîe  du  mari ,  la  femme  a  'détoiimé  les 
effets  omis  da«s  riaventaire ,  «oit  en  les 
portant  hors  la  maison,  soit  em  les  cachant 
dans  wi  endroit  secret  de  la  iBaison. 

La  Teotre  s^ëtant  rendue  coopnble  de  so«- 
slrac4îon  et  étant  prtTée  du  bénéiVce  de  ia 
loi,  elle  M  pept  réclamer  l'usufruit  que  la 
loi  aocorde  sur  les  biens  de  ses  enfans 
mineurs.  Comme  ^inventaire  qu^elle  a  fmt 
est  infidèle,  c*est  comme  si  elle  n*en  avait 
pas  fait.  VoyeB  Tart.  i443.  Et  la  loi  lait  un 
devoir  au  subrogé-tuteur  de  poursuivre  le 
rétablissement  des  soustractions.  La  loi  Vo- 
biige  à  faire  faire  VmveBtaire,  eHe  Toblige 
par^consëquent  àle  faire  foire  exact  et  fidèle. 
II  doit  agir  et  faire  prononcer  contre  la 
veuve  la  déchéance  de  son  droit  d^usofruit; 
autrement  on  lui  appliquera  à  lui-même 
l'article  1442. 

Gomme  l^artide  i4Go  est  intr<)<duH  en  fa- 
veur  des  créancfers  de  la  communauté ,  et 
non  en  favem*  de  la  femn^ ,  ils  peuvent  se 
borner  à  demander  la  restittjftion  des  objets 
divertis  ou  recélés ,  sans  être  tenus  de  faire 
annuler  la  renonciation  de  la  veuve,  et  sans 
exiger  qu'elle  soit  déclarée  commune.  Il  en 
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doit  être  de  même  vis-à-vis  les  héritiers  da 
mari  ;  c'est-à-dire  qae  la  renonciation  qu'elle 
aura  £iiie  postérieurement  au  recelé  profit 
tera  aux  héritiers  du  mari;  îU  auront  toute 
la  communauté  et  loi  feront  rendre  tout  cq 
qu'elle  aura  pris.  Il  est  facultatif  de  leur  part 
de  U  maintenir  renonçante  ou  de  la  faire 
déclarer  commune  ,  pour  la  punir  de  sa 
£aute.  Elle  est  ici  dans  un  cas  tout  particu- 
lier; elle  ne  peyt  dire:  Si  j'avais  pris  la  qua- 
lité de  commime ,  soit  expressément,  en  le 
déclarant  dans  vn  acte,  soit  tacitement»  en 
fesant  quelque  acte^i  suppose  cette  inten- 
tion et  qae  )e  ne  pouvais  faire  qu^en  ma 
qualité  de  commune,  vous  ne  pourriez  me 
faire  ^donner  une  antre  qualité;  je  serais  com- 
mune malgré  vous,  malgré  même  la  renon- 
ciation que  jt  ferais  au  greffe  du  tribunal  ; 
cette  reooneiation  ne  produirait  aucun 
effet  et  serait  ridicule.  Par  conséquent,  et 
par  simi4i!tude,  j'ai  recéié  des  effets  de  la 
communauté,  j'en  ai  omis  sciemment  dans 
l^iventuire;  qu^i-je  faitf  J'ai  fait  une  atcé- 
ptation  tacite:  j'ai  fait  acte  de  commune. 
C'est  cette  qualité  que  j^ai  prise,  qualité  que 
je  ne  puis  pt«s  abdiquer,  et  que  je  dois  con- 
server malgré  ma  renonciation. 
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Nous  disons  que  la  veave  ne  pent  tenir 
ce  langage.  D'abord  les  deux  cas  ne  sont 
pas  les  mêmes;  au  premier  ^  la  veure  est  sup- 
posée de  bonne  foi;  la  veuve  n*a  rien  dé- 
tourné; elle  eçt  commune  ^  parce  quVIle 
est  censée  avoir  voulu  accepter  et  qu'elle 
a  réellement  accepté  et  d'une  manière  lé- 
gale. 

Dans  le  second,  on  Ta  déclarée  acceptante, 
moins  parce  qu'elle  est  présumée  avoir  vou- 
lu accepter  que  pour  la  punir  de  sa  fraude; 
c'est  parce  qu'elle  voulait  s'enrichir  aux  dé- 
pens de  la  communauté ,  sans  consentir  à 
participer  aux  charges  qui  la  grevaient;  c'est 
en  un  mot  à  cause  de  son  dol ,  et  que  celui 
qui  .s'oblige  par  dol,  ou  de  mauvaise  foi, 
s'oblige  sii^e  çelii,  sive  noliU 

En  second  lieu ,  est-il  bien  vrai  de  dire 
que  la  femme  qui  a  d'abord  accepté  expres- 
sément ou  tacitement,  et  qui  va  faire  en- 
suite sa  renonciation  au  greffe,  est  commune 
également  et  malgré  les  héritiers  du  mari  ; 
que  cette  renonciation  ne  peut  produire 
aucun  effet? 

Sans  doute  vis-à-vis  les  créanciers  elle  n'en 
produit  aucun;  elle  ^st  toujours  commune, 
s'ils  veulent  la  maintenir  telle;  elle  sera  tou- 
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{ôars  comiDuiie  également  vi^-a-vis  les  hë- 
ritiers  dtt  mari,*s*ils  le  veulent.  Mais  si  les 
iiëriliers  veulent  maintenir  la  renonciation^ 
n'en  auront-ils  pas  le  droit?  Nous  distin- 
guons :  Qu  cette  renonciation  est  acceptée 
par  enx,  ou  elle  n'est  pas  acceptée.  Quand 
Ja  femme  n'a  pris  encore  aucune  qualité 
^t  qu'elle  renonce  au  ^effe  »  bIIq  use  d'un 
droit t  elle  iait  on  acte  qu'elle ipeut  con^- 
sommer  tonte  seule,  et -qi^l  n'a  pa^  )[>fjsoi« 
d'être  acceptjé..  C.e^t.  a9rîchi>i9  4  pite  pption 
qu'elle  £iit.  Mais,  après  avpii;. accepté ^.çlle 
ne  peut  plus  renoncer  .que  pai^  fof ipc  de 
convention;  c'est  un  .contra^^  comniie  tout 
-^utre  qui  a  besoin  é^Ç^cefi^t^>f^^rJ^{q^[^w» 
a .  été  propriétaire  4'une.  .por ti^ft  i  deft^  Wkps 
de  la  communauté;  la  pvopri^f  ne.pfeyt  p^isr 
wt  aux  héritiers  q^'au  npQy(3nf;d'4|i{  ti:ti^r 
port«  d'une  cession  «  llnyis^oT^^t-Qn  piâfnç 
cet  acte  comme  une  don^tipA,mnJ;qA9'il  n'y 
aura  point  acceptation  de  la  p^r^t  (des  dopar 
taires,  elle  pourra  ^e  rétr^t^çR.  J^0r^  rniém^ 
que^la  femme  abandonne      pari r  da^is  la 
communauté  pour  s^affrpAchir  dU  paiement 
des  dettes,  TajUandon  exige  .^acceptation  dé 
la  part  des  héritiers  du  mari  ;  av^t  cette 
acceptation,  la  ff'pame  peut  se  rétracter.  La 
T.  II.  ig 
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femitie  qui  a  recëlé  a  sans  doate  accepté  ; 
elle  renonce  cependant  et  veut  retirer  sa 
renonciation  avant  que  les  héritiers  ne  Taient 
acceptée;  nous  disons  qu'ici  elle  ne  le  peut. 
Pourquoi?  Parce  que  Tacceptation  quia  li^eu 
pBT  le  r^élé,  quoique  tacite^  diffère  essen- 
tiellement de  cette  autre  acceptation  ex- 
Ivresse  et  même  tacite,  qui  a  lieu  lorsqu'on 
fait  \ïh  a^té  qu'on  lie  peut  faire  qu'én  sa 
tiualitié,et  qûi  sftfppoèe  nécessairement Tin- 
tention  ^é'étre  comMtifae;  Daiis  ce  dernier 
^aseihfftlse  d'ifti  dk^oit,'dàns  Tautre  elle  n'use 
d^aiicurt;  cè  n'est  points  comme  oh  l'a  dit, 
|>réfcidélliént  ptitte  qii'ellib  a  eu  l'intention 
4'étté'côbMiMie  qu'on  la  déclare  telle;  c'est 
po^la^tftt¥{  et  que  la  j  ustiee  le  permet.  Dans 
i'authe  hytfblli^e,  an  contraire,  c'est  parce 
qu'Ali  Itfiseppôse  réellement  celt«  intention; 
sans  cela  ^lleMié  serait  même  pas  déclaré^ 
Cômm^M.'Il  èist  Vrai  que  la  femme  qui  di- 
Tertit  ôu  qui  ^cèlé  est  commune  malgré 
les  héritiers  du  mari,  et  partage  arec  eux,  si 
elle  nè"  manifeste  aucune  intention  contrai* 
re ,  c'est*à-dire  si  elle  ne  Irenonce  pas  ;  car 
la  punition  qu'on  lui  inflige  ne  va  pas  jusqu'à 
la  priver  éé  ^  part  dans  la  communauté, 
par  cela  seul  qu'elle  a  recélé.  Mais  si  elle 
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irient  à  renoncer,  comme  elle  ne  peut  dire 
qu'en  recelant  elle  avait  Tintenlion  d'ac« 
cepterje  recëlë,  par  lui  même,  ne  supposant 
ni  rintention  d^accepler,  ni  celle  de  répu« 
dier;  que  ce  n^est  qu'uh  larcin,  qu*un  vol 
que  la  loi  permet  de  punir  d^une  manière 
ou  diantre;  la  renonciation  qu'elle  fait  en^ 
suite  produit  tout  son  effet  et  ne  peut  être 
rétractée  que  du  consentement  de  toute  par- 
tie. Elle  est  commune,  si  les  héritiers  le  veu« 
leof;  elle  est  renonçante,  si  les  héritiers  le 
veulent.  C'est  un  avantage  que  la  loi  veut 
flaire  aux  héritiers,  c'est  une  pubition  qu^elle 
inflige  à  la  yeuve:  cette  punition  cesserait 
d'en  être  une,  si  la  femme  pouvait  rétracter 
sa  renonciation.  Quand  là  veuve  a  recélé  et 
qn^ayant  renoncé  ensuite ,  elle  est  commune , 
c'est  parce  que  cela  plaît  aux  créanciers.  De 
même,  lorsqu'elle  irenonce  après  avoir  recé- 
lé, elle  est  renonçante  si  cela  convient  aux 
héritiers;  elle  ne  peut  malgré  eut  se  pré- 
valoir de  son  recélé  pour  êti-e  commune, 
autrement  ce  serait  lui  permettre  d'arguer 
de  sa  propre  turpitude. 

Le  divertissement  et  le  recélé  produisent 
encore  un  bien  plus  grand  effet;  c'est,  dans 
le  cas  où  les  héritiers  font  annuler  la  re- 

V  19. 
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ïiotictatîon  pour  cette  caose ,  de  contraindre 
la  femme  à  payier  les  dettes  au-deïà  de  son 
ëoiolument.  En  vain  dirait-elle  qu*elle  a  fait 
inventaire  et  qu^elle  ne  pent,^aux  termes  de 
l'article  1483^  être  tenue  des  dettes  au-delà 
de  son  émolument,  quand  elle  a  fait  cet 
acte.  L'article  1 4B3  ne  distingue  point  entre 
les  iiéritiers  du  mari  et  les  crtéanciers;  il  dit 
qu'elle  ne  doit  les  dettes  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  quand  il  y  a 
eu  bon  et  fidèle  inçentaire^  et  cela,  soit  à'^IM*- 
gard  du  mari,  soit  à  l*égard  des  créanciers; 
mais  comme  les  héritiers  du  mari  ont  in- 

è 

térét  comme  les  créanciers ,  de  la  faîr^  dé- 
clarer commune,  que  l'article  14B0  ne  dis- 
stingue  point  non  plus  entre  les  héritiers 
du  mari  et  les  créanciers  de  la  coànnunaii- 
té,  qu'il  dit  d'une  manière  générale  qti^elle 
est  commune  du  moment  qu*elle  a  diverti 
ou  recélé,  i4  faut  décider  que  les  héritiers 
du  mari  pourront  aussi  la  faire  déchoir  du 
bénéfice  de  l'inventaire,  et  que  vis-à-vis  eux» 
comme  vis-à-vis  les  créanciers  de  la  com- 
munauté, elle  sera  tenue  de  la  moitié  des 
dettes.  Quand  est-ce  qu'elle  n'est  tenue  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  f 
Quand  il  y  a  eu  inventaire  6dèle  et  exact; 
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or  le  fait  do  divertissement  et  du  recèle 
de  la  part  de  la  veuve  s^oppose  à  Tidée  de 
cette  exactitude  et  de  cette  fidélité.  L'inven- 
taire eût-il  été  fait  avant  le  divertissement, 
le  fait  du  divertissement  en  détruit  tout  ' 
Peffet  ;  il  est  présumé  frauduleux.  La  veuve 
ne  mérite  plus  aucun  égard.  Remarquons 
en  effet  que  Tarticle  i46o  ne  distingue  point 
entre  le  cas  où  le  divertissement  est  fait 
avant  ou  après  Tinventaire,  par  conséquent 
nous  ne  devons  pas  distinguer.  Si  même,  on 
fait  attention .  au  rang  qu'occupe  Particle 
1460  ,  on  verra  qu'il  suppose  plutôt  qae 
l'inventaire  a  eu  lieu  avant  le  divertissement, 
que  le  divertissement  avant  l'inventaire  ;  car, 
non-seulement  dans  les  articles  qui  précè- 
dent on  s'est  occupé  des  délais  pour  faire 
inventaire ,  on  s'est  occupé  de  Pinventaire 
lui-même.  L'article  1460  le  suppose  donc 
fait  ;  mais  encore  il  est  dit ,  malgré  la  renon^ 
dation^  la  çewe  est  commune;  ce  qui  suppose 
ou  semble  du  moins  supposer  que  la  veuve 
a  déjà  délibéré  :  or  elle  ne  délibère  qu'après 
avoir  fait  inventaire,  (i) 


(f)  Cepeodaol  il  exîtCe  oo  arrêt  de  la  Oiar  de  Parb 
da  5  oiyAae  ao  i5,  Sirey,  l.  7f  a,*  p,^,  p»836,  qoia 
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Nous  préroyons  une  objection:  il  est  dit 
dans  Tarticle  1^77  qtie  celui  des  époux  qui 


jugë  que  U  femme  commune  qoi ,  après  noTentaire  t 
t  ftoostrait  dea  tîires  de  propriété  ou  autres  objets  qu'elle 
afail  rioteotion  de  s'approprier  ei€lnstTemeDt«  n'est 
poîot  pour  cela  seul  censée  avoir  dii ertî  00  recélé  des 
biens  communs,  en  ce  sens  qu'elle  doife  être  pritéiç 
de  ses  portions  dans  les  effels  sonsiraiis.  Il  n'y  a  de 
recélë,  dit  l'arrêt ,  dans  le  sens  des  lois  de  la  matière, 
que  dans  l'omission  de  déclarer  a  rinventaîre  on  de 
jnellre  pour-lors  en  évidence  un  on  plusieurs  objets 
de  la  communauté;  qne  l'inveittaire  a  mis  les  héritiers 
m  même  de  poursuivre  la  veata  pour  la  restiluUoa,  et 
qu'elle  n'est  plus  débitrice  que  du  niontanl  de  cet 
inventaire.  Cet  arrêt  parait  donç  contraire  è  notre  dé^ 
cision.  Mais  est-il  bien  vrai  que  si  la  veuve  avait  sons* 
trsît  depuis  l'inventaire  ^  elle  ne  serait  pas  privée 
de  psrtager  dsns  les  effets  soustraits?  L'article  1^77 
suppose  nn  partage  prêt  &  se  faire»  tl  suppose  que  la 
femme  a  accepté:  6r  ce  partage  ne  se  fait  point  sans 
qu'au  préalable  il  j  ait  en  inventaire;  c'esi  da  moins 
le  css  le  plus  ordinaire. 

Hé  bien!  fsit-il  la  moindre  distinction  eiKtre  le  ca^ 
011  la  soustraction  a  été  faite  avant  on  après  l'înven- 
'  taire?  Non.  Pourquoi  distinguer  là  on  la  loi  ne  distin- 
gue point?  D'un  autre  c6té,  où  la  loi  veut  punir  la 
veuve,  ou  elle  ne  le  veut  pas.  Ne  vofdrait-elle,  par 
hasard,  ne  U  punir  que  lorsqu'elle  soustrait  avant  l'tn- 
Ternaire?  Cela  n'est  pas  croyable*  Qfiel  sera  donc  le 
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aurait  dÎTerti  ou  recèle ,  est  privé  de  sa 
portion  dans  lesdits  effets.  C'est  dëjà,  dira- 
t-oo  assez  de  cette  punition  9  sans  la  contrain- 
dre encore  à  paj^er  les  dettes  au-delà  de  son 
émolument;  c^est  vis-à-vis  les  héritiers  la 
punition  que  la  loi  lui  inflige.  On  répond 
à  cela  qa^elle  peut  non-seulement  être  obli- 
gée de  payer  au-delà  de  son  émolument  et 
encore  être  privée  du  droit  de  partager 
dans  les  objets  divertis  ou  recélés;  que  Tua 
n>xclut  pas  Tautre.  Il  n'y  aurait  donc  que 
les  créanciers  qui  auraient  le  droit  de  faire 
déclarer  la  femme  commune  ?  Mais  alors  c*est 
autoriser  la  femme  à  voler  les  héritiers  du 
mari?  Si  la  femme  n'eût  pas  fait  d'inven- 
taire, quelle  serait  sa  position  vis-à-vis  les 
héritiers  du  mari?  Serai  telle  obligé  de  payer 
au-delà  dé  son  émolument  ?  Sans  doute  ^ 
parce  qu'elle  ne  pourrait  établir  le  montant 


sori  de  celle  qoi  aura  toostrait  depoîscet  ioveotaîre? 
On  la  poorsaivra  comme  débitrice  des  choses  portées 
eD  riofeotaire  et  qai  ne  se  retrouveront  pas  lors  da 
partage?  Ils  auront  une  action  en  restitution?  Ce  n*est 
pas  14  une  très^rande  peine,  et  c*est  une  invitation 
fiiîte  à  la  veovt  de  soustraire  les  biens.  L'article  1477 
est  çUir,  selon  nous,  et  doit  être  appliqué  à  l'espèce* 
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âè  lacororaiinaatë  qu^elle  aurait  adminiatréet 
qu*ell^ne  pourrait  leur  rendre  aucun  com- 
pte. Voyez  Part.  i483.  Elle  a'fait  inventaire  ; 
mais  cet  acte  est  infidèle,  fràuduleux,  c'est 
comme  s'il  n'eût  pas  été  fait  ;  par  conséquent 
elle  doit  donc  subir  la  peine  attachée  à  la 
qualité  de  commune.  L'article  1477  dispose 
d'une  manière  générale,  tant  pour  le  mari 
que  pour  la  iemme;  il  suppose  un  partage 
à  faire,  il  suppose  le  cas  même  où  le  mari 
aurait  fait  faire  lui-même  l'inventaire;  certes, 
s'il  est  l'ouvrage  du  mari  et  non  de  la  femme, 
celle-ci  -ne  âevra  subir  que  la  peine  portée 
par  l'article  i477»     ^''^  ^  recélé;  ce  n^est 
pas  elle  ici  qui  doit  rendre  compte;  cVst  le 
mari  qui  le  rend,  lui  qui  était  l'administra- 
teur; mais  quand  c'est  la  femme  qui  a  géré 
depuis  la  mort  de  son  mari  les  biens  de  la 
communauté  et  qui  a  commis  des  infidélités, 
ce  n'est  plus  l'article  1477  qui  régit  la  matière, 
c'est  l'article  1460  qui  dispose  dans  la  pré- 
voyance du  cas  où  la  veuve  a  renoncé ,  et 
qui ,  malgré  sa  renonciation ,  est  déclarée 
çommune  si  l'on  a  pris  ce  parti  contre  elle. 
La  question  alors  sera  seulement  de  savoir 
si  on  appliquera  à  la  veuve  également  la 
disposition  4e  l'article  14779  si  on  la  primera 
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de  partager  dans  les  effets  divertis.  Nous  le 
pensons,  parce  que  Tarticle  1^77  est  général 
pour  tous  les  cas  où  il  y  a  un  partage  à  faire; 
et  si  les  héritiers  ont  pris  le  parti  de  faire  dé- 
choir la  femme  de  son  inventaire,  de  la  faire 
déclarer  commune ,  il  y  a  un  partagea  faire , 
par  conséquent  Tarticle  1477  régit  Pespèce. 

Mais  la  femme  ayant  renoncé  à  la  com^ 
munauté  postérieurement  au  recélé  ou  ~di- 
Tertissement,  les  héritiers  du  mari,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  peuvent  se  bor- 
ner à  la  faire  restituer,  sans  chercher  a  la 
faire  déclarer  commune ,  malgré  sa  renon- 
ciation; comme  Tarticle  1460  est  introduit 
en  leur  faveur,  ils  peuvent  se  prévaloir  de 
la  renonciation ,  et  même  én  désintéressant 
les  créanciers,  empêcher  que  ceux-ci  ne  la 
fassent  déclarer  commune.  D^ailleurs,  quand 
même  les  créanciers  Tauraient  fait  déclarer 
commune ,  si  les  héritiers  n'avaient  point  été 
parties  dans  le  jugement,  la  femme  ne  pour- 
rait le  leur  opposer;  ce  serait  res  inter  alios 
acta,  art.  i35i  ;  car  rien  n'empêche  qu'elle 
soit  commune  vis-à-vis  les  créanciers,  et  re- 
nonçantb  vis-à-vis  les  héritiers.  Nous  allons 
Toir  en  effet  que  la  qualité  de  commune 
n'est  pas  indélébile ,  indivisible. 
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S'ils  se  bornent  à  la  simple  restitution 
des  objets  divertis  et  recélës,  ayant  toute  la 
communauté ,  il  est  juste  qu^ils  paient  toutes 
les  dettes,  puisque  les  dettçs.ne  sont  qu'unq 
charge  de  la  eommunauté. 

Ce  que  nous  avons  dit  delafemmes^applir 
que  à  ses  héritiers.  Voyez  la  fin  de  rarlvi46o. 

Nous  avons  dit  que  si  la  veuve  commet- 
tait des  soustractions,  elle  pouvait  être  dé*» 
clarée  commune,  et  que  les  créanciers  d^ 
la  communauté,  de  même  que  les  héritiers 
du  mari,  pouvaient  la  contraindre  au-delà  de 
son  émolument.  Mais  supposons  que  la  fem- 
me  n^ait  fait  aucune  soustraction,  qu'elle  ait 
iait  inventaire  fidèle  et  exact,  mais  qu'avant 
de  faire  cet  acte  elle  ait  accepté  expressé- 
ment ou  tacitement  la  communauté;  par 
exemple,  qu'elle  ait  donné  des  quittances 
aux  débiteurs,  donné  ou  vendu  une  moitié 
ou  un  quart  de  sa  part  dans  la  communau- 
té ;  pourra-t-elle  être  contrainte  au-delà  de 
son  émolument?  Ne  pourra-t-elle  se  préva- 
loir de  son  inventaire  P  Devra-t-oo  compa- 
rer ce  cas  à  celui  d'une  soustraction  ? 

LVticle  1454  ne  veut  pas  qu'elle  puisse 
renoncer  à  la  communauté,  lorsqu'elle  s'est 
immiscée.  L'article  i483  ne  veut  pas  qu'elle 
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soit  tenaeaa-delii  de  son  émolument ,  quand 
il  y  a  bon  inventaire  :  voilà  une  contradic- 
tion. Pourquoi  n^ést-il  plus  permis  à  la  fem- 
me de  renoncer  quand  elle  s^est  immiscée  f 
C'est  parce  qu'on  lui  suppose  Tintention 
d'accepter  £Ue  est  commune!  Que  signifie 
ce  mot?  Y  a-t-il  différence  entre  la  femme  qui 
s'est  immiscée  et  la  femme  qui  a  accepté 
après  avoir  fait  inventaire  ?  La  qualité  de 
commune  ne  convient-elle  pas  a  l'une  com* 
me  à  l'autre?  La  qualification  de  commune 
leur  appartient  à  toutes  les  deux.  Si  l'arti- 
cle veut  pas  que  la  veuve  puisse 
renoncer  à  la  communauté,  comment  con- 
cevoir qu'elle  puisse  invoquer  Tarticle  i4B3 
et  être  reçue  à  abandonner  les  effets  de  la 
communauté  en  rendant  compte  du  mon- 
tant de  l'inventaire?  Ne  pent-on  pas  dire 
d'ailleurs  que  la  femme  qui  s'est  immiscée 
ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice  d'un  in- 
ventaire,  parce  qu'il  est  présumé  inexact  et 
qu'il  y  a  présomption  qu'elle  a  détourné, 
diverti,  qu'elle  a  soustrait.  Ijea  créanciers 
et  les  héritiers  du  mari  peuvent  donc,  sem- 
ble-t-il,  repousser  la  femme  qui  veut  faire 
l'abandon  en  tenant  compte  du  monlani 
de  sou  inventaire,  et  c'est  ainsi  que  la  let- 


Digitized  by  Google 


(  $oo) 

ire  de  l'article  ï4H  doit  être  éntcndue» 
~  On  peut  répondre  néanmoins  que  Tarii- 
cîe  1454  et  Tarticle  i4S3  ne  sont  point  en 
contradiction;  la  femme  qui  a  fait  acte  de 
commune  en  acceptant  expressément  ou 
tacitement,  ne  peut  plus  renoncer,  en  ce  sens 
qu^elle  perd  tous  les  avantages  attachés  à 
la  qualité  de  renonçante,  tels  que  ceux  sti- 
pulés aux  termes  de  ^article  i5i4;  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  qu^une  femme  qui  a  accé- 
pté  expressément  ou  tacitement,  mais  qui 
a  cependant  fait  bon  inventaire,  ne  puisse 
bien  jouir  de  la  prérogative  de  Tarticle  i483; 
de  ce  qu'on  ne  peut  pas  renoncer,  ce  n*est 
pas  une  raison  pour  qu^on  ne  puisse  pas 
abandonner,  et  Tabandon  qu^on  fait  n'efface 
point  la  qualité  d'acceptante.  Ainsi  jusque» 
là  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'inventaire  ayant 
eu  lieu  après  l'immixtion,  pourvu  qu'il  soit 
sincère,  ne  pourrait  pas  être  utile  à  la  veuve 
qui  veut  user  du  bénéfice  de  l'article  i483. 
De  ce  qu'il  y  a  eu  immixtion ,  on  n'en  doit 
point  conclure  qu'il  y  a  eu  infidélité ,  sous* 
traction  de  la  part  de  la  femme.  Ce  serait 
pousser  trop  loin  la  pensée  du  soupçon.  Un 
acte  qui  ne  suppose  que  l'intention  d'accé- 
pter,  ne  peut  être  comparé  à  celui  qui  n'a 
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ilé  fait  que  dans  le  but  de  s^emparer  des 
objets  au  préjudice  d'autrui.  Que  peut-on 
reprocher  k  la  femme ,  lorsqu'elle  déclare 
Iraachement  dans  Tinventaire  toutes  les 
choses  qui  devaient  y  être  portées  î 

Nous  ne  pensons  point  que  la  femme 
puisse  se  prévaloir  de  Pinventaire.  Elle  était 
Ubre  d^accepter  ;  rien  ne  Vj  contraignait.  La 
loi  ne  lui  accorde  de  n'être  tenue  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument ,  qu'à  con-^ 
dition  qu'elle  ne  fera  aucun  acte  de  com- 
mune ,  qu'elle  n'acceptera  ni  expressément 
Bi  tacitement.  C'est  ainsi  que  l'héritier  bé- 
néficiaire ne  peut  réclamer  les  privilèges 
attachés  à  cette  qualité  qu'autant  qu'il  n'a 
point  fait  acte  d'héritier.  Une  fois  que  la 
veuve  a  fait  acte  de  commune,  qu'elle  s'est 
immiscée  on  qu'elle  a  expressément  accepté, 
comme  elle  a  agi  en  qualité  de  propriétaire 
des  choses  qui  composaient  la  communauté, 
l'inventaire  qu'elle  fait  ensuite  n'offre  plus 
la  même  garantie  ;  il  cesse  d'être  présumé 
sincère  et  exact;  indépendamment  de  ces, 
soupçons,  la  loi  présume  que  la  femme  a 
renoncé  au  bénéfice  de  la  loi,  aux  avantages 
résultans  de  la  qualité  de  bénéficiaire ,  puis- 
qu'elle n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  la  con- 
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dilion  à  laquelle  ces  aiantages  sont  atta« 
chës:  eoientinon  fit  injuria.  Par  conséquent 
Doos  fesoDS  une  très-granée  différence  en-> 
tré  la  femme  commune  par  suite  d*accepta* 
tion  expresse  ou  tacite  ayant  inventaire ,  et 
la  femme  commune  par  suite  d'acceptation 
après  inventaire;  cette  dernière  n'est  pas 
même  à  proprement  parler  commune.  Elle 
est  commune,  puisqu'elle  à  droit  à  partage; 
mais  elle  nlB  Test  pas  en  ce  sens  que  tout 
n'est  pas  commun  entre  elle  et  les  héritiers 
de  son  mari;  puisqu'elle  peut  se  dispenser 
de  payer  une  aussi  forte  quotité  de  dettes,  et 
que  même  après  avoir  accepté,  elle  peut  re-* 
noncer  aii  partage.  Au  contraire,  la  femme 
dont  parle  l'article  14^9  celle  qui  s'est  im- 
miscée et  celle  qni  a  diverti  ou  recélé*  est 
commune  avec  les  héritiers  de  son  mari,  sous 
toute  espèce  de  rapport. 

Mais  nous  tenons  toujours  à  l'opinion 
précédemment  émise;  savoir,  que  l'inven- 
taire fait,  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
qu'elle  fait  ne  peut  lui  nuifé  et  la  faire  dé- 
choir de  son  inventaire ,  sauf  le  cas  d'une 
soustraction  frauduleuse.  En  ce  point  elle 
diffère  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  peut  être 
privé  de  son  bénéfice,  quoiqu'il  ail  fait  in- 
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Tentdire,  parce  qu'il  loi  est  toujours  permis 
de  renoncer  à  la  qualité  d^hérilier  bénéfi- 
ciaire; mais  la  femme  li'étant  point  obligée 
de  déclarer  quelle  accepte  sous  bénéfice  d*in- 
tentaire,  n'étant  tenue  qu'à  faire  inventaire, 
cet  acte  fait,  elle  a  rempli  le  vœu  de  la  loi. 
Gomme  vous  voyez,  nous  ne  confondons  pas 
la  veuve ,  ni  avec  l'héritier  bénéficiaire ,  ni 
âvec  le  légatail'e  à  titre  universel ,  puisque 
celui-ci  n'étant  point  héritier,  n'est  point  te* 
ûu  de  laire  invetilaire  avant  d'avoir  accepté. 

Agitons  donc  ici  celté  fameuse  question 
de  savoir  si  la  femme  ayant  été  déclarée 
commune  vis-à-vis  quelques-uns,  soit  des 
héritiers  du  mari,  soit  des  créanciers  de  la 
communauté,  en  vertu  d'un  jugement  qui 
âl  acquis  Taiitorité  de  ta  chose  jugée,  elle  est 
censée  commune  vi^à-vis  cèux  qui  n'étaient 
point  parties  dans  le  jugement  ;  mais  qui ,  soit 
en  leur  qualité  d'héritiers  ôu  de  créanciers , 
duraient  cependant  intérêt  à  la  faire  décla-^ 
rer  telle  ou  à  ce  qu^ellè  soit  reconnue  pour 
telle, sans  être  obligés  d'obtenir  un  jugement 
contre  elle.  Eh  d'antres  termes,  n'est-ce  qucf 
vis-à-vis  celui  qui  adra  obtenu  le  jogemérit 
c|u'elté  sera  comtmme  ?  La  question  naît  des 
articles  800  et  i33i. 
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Un  jugement  qui  a  acquis  Tautontë  de  la 
chose  jugée,  est  un  jugement  contre  lequel 
on  ne  peut  plus  se  pourvoir,  ni  par  oppo* 
sition  ,  ni  par  appel,  ni  par  requête  civile  » 
ni  par  la  cassation.  Certainement  il  est  de 
principe  qu^un  jugement  ne  fait  loi  qu'entre 
les  parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu  : 
Tes  inter  alios  ACTA  aut  judicaia  aliis  nec  pro^ 
dest  nec  nocei.  L'article  i35i  confirme  ce 
principe  en  disant  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'à  Pégard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement;  qu'il  faut  que  la  chose 
demandée  soit  la  même;  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause,  que  la  de- 
mande soit  entre  les  mêmes  parties,  et  for- 
mée par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité.  Voilà  les  conditions  exigées  pour 
qu'il  y  ait  autorité  de  chose  jugée. 

Les  auteurs  ont  plus  examiné  la  question 
à  l'égard  des  héritiers  qu'à  l'égard,  de  la 
Teuve,  parce  que  l'article  800  ne  parle  que 
de  rhéritier,  et  que  c'est  de  cet  article, que 
naît  le  4oute;  mais  les  raisons  sont  les  mêmes, 
et  quoique  la  loi  ne  dise  rien  en  ce  qui  con- 
cerne la  veuve  contre  laquelle  on  a  obtenu 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée^ 
on  peut  soutenir  avec  autant  d'avantage , 
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pour  OQ  contre,  que  s^il  s'agissait  d'un  hé« 
ritier.  Si  la  qualité  de  Théritier  est  indivis 
sible,  est  indélébile,  il  en  doit  être  de  même 
de  la  qualité  de  commune;  et,  déclarée  telle 
▼is-à-vis  quelques-uns ,  elle  doit  Têtre  vis-à- 
TÎs  tout  le  monde. 

Mous  nous  livrerions  volontiers  à  Texa- 
men  de  cette . question  importante;  mais 
pour  avoir  le  courage  de  le  faire  il  faudrait 
avoir  quelque  chose  de  nouveau  à  dire. 
Elle  a  été  si  savamment  traitée ,  on  a  telle- 
ment épuisé  pour  et  contre  tout  ce  qu'il 
y  avait  à  dire,  qu'on  ne  doit  plus  se  per- 
mettre désormais  que  de  renvoyer  aux  au- 
teurs dont  elle  a  occupé  le  génie.  Nous  avons 
embrassé  à  cet  égard  Topiniondu  savant 
Chabot  ;  si  vous  voulez  voir  tous  les  déve* 
loppemens  qu'exigeait  la  question ,  nous  vous 
engageons  k  lire  son  Commentaire  sur  les 
successions,  article  800.  Vous  pouvez  éga- 
lement voir  M.  Toullier,  qui,  il  est  vrai ,  est 
d'une  opinion  opposée.  Mais  M.  Chabot 
TOUS  dispensera  de  voir  les  autres  commen- 
tateurs ,  parce  qu'il  a  établi  avec  le  même 
soin  ,  la  même  force  ,  la  raison  de  dou- 
ter et  la  raison  de  décider.  Si  vous  vou- 
liez voir  un  développement  également  cu- 
T.  iij 
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rieox,  nous  vous  engagerions  à  lire  M.  Bo^ 
ranton  sur  rarlicle  i35i  »  Traitë  des  oblîga* 
lions.  Ces  deux  auteurs  ont  embrassé  la  même 
opinion,  et  ils  ont,  selon  nous»  prouvé  que 
la  qualité  d'héritier  «  nous  pouvons  ajouter, 
la  qualité  de  commune ,  n^est  point  indivi* 
sible;  ils  ont  prouvé  le  danger  quHl  y  aurait 
i  ce  qu'un  jugement  qui  »  quant  au  fond  i 
peut  avoir  été  mal  rendu,  soit  parce  que 
Vhéritier  aurait  été  mal  défendu,  soit  parce 
que  le  juge  pourrait  avoir  erré  ,  ils  ont 
prouvé,  disons-nous,  qu'il  y  aurait  injustice 
à  ce  que  le  jugement  pût  être  invoqué  par 
toutes  personnes;  qu'il  ne  doit  profiter  qu'i 
ceux  qui  l'ont  obtenu,  sauf,  en  iesant  juger 
la  question  de  nouveau ,  à  se  prévaloir  des 
même  moyeiis;  que  décider  autrement,  ce 
serait  blesser  les  principes  de  Tautorité  de 
la  chose  jugée  ,  anéantir  presque  toute 
la  force  de  cette  règle,  et  rendre  illusoire 
l'article  i35i.  Nous  adoptons  leur  maniera 
de  voir.  C'est  également  celle  de  M.  Mal- 
leville.  Ce  n'est  pas  celle  de  M.  Carré. 

Voyons  Tart.  1461,  et  lisons-le.  Il  porte: 
«  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des 
»  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  Tin- 
»  ventaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire 
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oo  pour  terminer  rinventaire ,  un  nou*^ 
»  veau  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du 
I»  dëcès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours 
M  pour  délibérer ,  ^irès  la  clôture  de  riih- 
p  venlaire, 

»  Si  la  Teure  meurt  ayant  terminé  Tin- 
j»  yentaire,  ses  héritiers  auront,  pour  dé* 

libérer ,  un  nouveau  délai  de  quarante 
»  |ours  à  compter  de  son  décès. 
.  »  Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la 
»  communauté  dans  les  formes  établies  ci- 
p  dessus;  ét  les  articles  i458  et  i45g  leur 
»  sont  applicables.  » 

U  y  a  deux  choses  bien  distinctes,  la  suc- 
cession de  la  femme  et  la  communauté.  Les 
héritiers  de  la  Cemme  peuvent  accepter  la 
succession  sans  accepter  la  communauté  ; 
mab  ils  ne  peuvent  accepter  la  commu- 
nauté sans  accepter  la  succession,  ainsi  que 
nous  Vavons  déjà  dit.  Ces  héritiers  ont  le 
droit  de  faire  inventaire ,  tant  en  ce  qui 
concerne  la  succession  qu-en  ce  qui  con- 
cerne la  communauté.  Néanmoins  il  n^  aura 
guère  qu'un  inventaire  à  faire  ;  car  tout  le 
mobilier  de  la  femme  se  trouvera  dans  ia 
maison  maritale  et  confondu  dans  la  com- 
mo.naulé ,  à  moins  qo^il  ne  lui  en  soit  ad- 
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"Tenu  depuis  la  mort  de  son  mari  »  par  snc^ 
cession,  donation  ou  legs. 

Ces  héritiers ,  quoique  Pinventaire  et  Tëtat 
qui  sera  fait  leur  serve  de  base  pour  con- 
naître le  montant  de  la  succession  et  celui 
de  la  communauté,  seront  cependant  vis-à* 
vis  la  succession  dans  une  position  bien  dif« 
férente  de  celle  où  ils  seront  Yis*à-vis  la 
communauté.  En  ce  qui  concerne  la  com- 
munauté, ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles^ 
aux  mêmes  formalités  que  Tétait  la  femme^ 
lorsque  sofn  mari  est  décédé.  Les  articles 
i456,  1457,  1458,  1459,  1460  leur  sont  ap*- 
plicables,  cofnme  ils  Tétaient  à  la  veuve, 
ço<ur  conserver  la  (acuité  de  renoncer  à  la 
communauté.  Ils  doivent  avoir  fait  inven^ 
taire  dans  Je  délai  de  trois  mois,  à  partir  du 
décès  de  la  femme,  si  elle  ne  Pavait  pas  elle- 
même  terminé.  ' 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  suo 
cession  de  ia  femme,  la  faculté  de  renoncer 
ne  se  prescrira  que  par  le  laps  de  temps 
prescrit  par  Tarticle  789.  Cest  au  titre  des 
successions  qu'il  faut  chercher  des  règles  de 
conduite.  Autre  différence  :  pourvu  qu*i^ 
aient  :fait  inventaire^  ils  ne  paieront  point 
iikrà  fires.  les  dettes  de  la  communauté;  eus- 
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seût^ib  fait  inventaire ,  ils  paieront  ulirâ  vires 
les  dettes  de  4a  succession,  sauf  le  cas  où  Us 
Taaraient  acceptée  sons  bénéfice  d'inveo* 
taire. 

Quid  furis,  si  la  femme  avait  commencé 
rinventair e  sans  TaToir  terminé  9  ses  héritiers 
devraient-ils  le  recommencer?  Faites  atten- 
tion à  ces  mots:  pour  faire  ou  pour  terminer^ 
La  question  semble  être  toute  grammaticale* 
Kons  pensons  qu^ils  ont  le  choix  ou  de  le 
recommencer  ou  de  le  terminer.  Nous  pen? 
sons  du  moins  que  Tinventaice  qu^ilsauraient 
recommencé  serait  valable  ;  mais  s'il  était 
presque  fait  et  qu'il  fût  fidèle  et  exact ,  il 
vaudrait  beaucoup  mieux  le  terminer^  cela 
éviterait  des  frab. 

^  Si  même  on  analyse  bien  Tarticle  1461*  on 
voit  qœ  Tintention  di^  l^slateuc  a  été  que 
rhéritier  continuât  Tinvents^ire  commencé. 
Ces  mots,  pow  faire,  se  réfèrent  à  ceux-ci  « 
sans  açoirfaû;  de  même  que  les^mots^/^^^ciir 
terminer  timentaire,  se  réfèrent  â  ceux-ci ,  ou 
iemunél* inventaire. \\  est  vrai  que  la  loi  donne 
un  délai  de  trois  mois,  qui  est  celui  qu'elle 
donne  ordinairement  pour  &ire  yiventaire;^ 
mais  cela  ne  prouvp  rien.;  car,  quand  même 
ûa  contioucrait  Tinveotaire il  faudrait  oa 
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dëlai  êMet  long  pour  prpcëder  àu  ricole^ 
ment  de  ropératiOD  précédente.  A  quoi  sert 
d'ailleura  de  recommencer  rioYentaircP n'est-* 
ce  pas  faire  des  frais  inutiles?  La  femme 
aurait-elle  pu  ainsi  recommencer  Tinven taire 
aux  frais  de  la  coromonaulé  ?  IHon  sans 
doute,  elle  n^aorait  pu  le  faire  qu'aux  siens. 
Ses  héritiers  étant  à  sa  place»  ne  doivent 
pas  avoir  plus  de  droits. 

Si  la  veuve  avait  terminé  rinvenfaire,  il 
n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  pourraient  le 
l'eëommencerao  compte  de  la  communauté; 
mais  quand  il  ne  Test  pas»  l'article  est  conçu 
de  manière  à  jeter  beaucoup  d'incertitude 
dans  l'esprit.  La  lettre  de  la  loi  est  toute  ea 
faveur  des  héritiers,  qui  do  reste  peuvent 
n'avoir  pas  confiance  dans  Tofiicier  et  dans 
les  experts  qui  ont  procédé  josqu*à  ce  )our. 
Certes  ils  peuvent  bien  procéder  à  la  véri- 
fication de  ce  qui  a  été  fait  ;  mais  l'opéra- 
tioil  peut  être  tellement  vicieuse  à  leurs  yeux» 
qu'il  y  eài  vraiment  otiHté  de  la  recommen- 
cer. Si  l'appréciatiôH  des  objets  a  été  mal 
faite,  un  simple  récolement  ne  remédiera 
pas  au  mak;  l'amour-propre  dés  experts  peut 
les  empêcher  de  revenir  sur  ce  qu'ils  ont 
fait;Ia  crainte  d'abymer  l'inventaire»  en  chan* 
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géant  des  mots  od  des  chiffres,  peut  encore 
les  arrêter.  II  Taot  donc  mieux  s*en  tenir  k 
h  loi,  ne  point  distinguer,  et  permettre  en 
tout  cas  aux  héritiers  de  recommencer  Vin- 
▼entaire  non  acheté,  même  aux  frais  de  Ift 
communauté. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  Tar- 
ticle  1462;  il  se  trouve  expliqué  par  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut.  Voyons  seulement 
ce  qu^il  contient,  c'est-à-dire,  lisons- le  : 
ce  Lés  dispositions  des  articles  i456  et  sni- 
^'  vans  sont  applicables  aux  femmes  des  in« 
»  diridus  morts  civilement,  à  partir  du  mo«^ 
»  ment  où  la  mort  civile  a  commencé.  » 

Le  législateur  s'est  occupé  de  la  femme 
yeuve,  de  la  femme  du  mort  civilement,  et 
il  trace  leur  conduite  dans  les  différens  ar- 
ticles que  nous  venons  de  voir,  relativement 
à  Tacceptation  et  à  la  renonciation.  Nous 
avons  vu  également  ce  qui  est  relatif  à  la 
femme  séparée  de  biens  ;  si  elle  ne  fait  pas 
sa  renonciation  dans  un  certain  délai ,  elle 
peut  aussi  être  déclarée  commune;  et  pour 
se  réserver  le  droit  de  renoncer  i  la  com- 
monauté,  elle  est  obligée  de  faire  inven- 
taire* Mais ,  comme  elle  est  obligée  d*exé« 
cuter  le  jugement  dans  un  court  délai» 
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rarement  elle  encourra  les  dangers  de  la 
femme  commune.  Néantnoins  remarquez 
que  Tarticle  174  du  Code  de  procédure  , 
première  disposition  ,  parlant  de  la  femme 
séparée  de  biens  «  assignée  comme  com- 
mune. Ta  assimilée  à  la  veuTe  pour  oppo«- 
ser  Texceplion  ;  par  conséquent ,  si  elle  ne 
fait  rinrentaire  dans  les  délais  prescrits  à 
la  veuve ,  elle  sera  commune  comme  elle. 

Cependant  M.  Merlin ,  au  mot  inventaire, 
prétend  que  la  femme  séparée  de  biens 
peut  renoncer  à  la  communauté  sans  avoir 
fait  inventaire  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  Tar- 
ticle  1456  n^y  assujettit  que  la  femme  sur- 
vivante. Lorsque  le  mari  survit  i  la  femme , 
les  héritiers  de  celle-<:i,  dit  le -même  auteur, 
peuvent  aussi  renoncer  sans  avoir  fait  in- 
ventaire. Il  observe  que  ces  mots  de  Tarticle 
j  466 ,  et  dans  les  formes ,  ne  se  réfèrent  qu^au 
mode  de  renonciation  prescrit  par  Tarticle 
i4^7*  Il  df^^lon  lui,  aucune  raison  pour 
exiger  d'eux  un  inventaire  ,  puisqu^on  ne 
Texige  point  de  la  femme  séparée  de  biens, 
ou  séparée  de  corps  et  de  biens.  Il  compare 
ce  cas  avec  celui  de  Tabsence  de  la  femme. 
M.  Pigeau  est  de  Topinion  de  M.  Merlin. 
.  Cette  question  est  de  la  dernière  impor^ 
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tancé;  nous  allons  faire  nos  eiforts  pôut  It 
résoudre. 

On  c^ompare  la  femme  séparée  de  biens 
avec  la  veure  absente.  La  yeuve  qui  se 
trouTC  absente  semble  avoir  le  droit  de 
pouvoir  renoncer,  quoiqu'elle  n'ait  pas  fait 
inventaire  dans  les  trois  mois.  S'il  y  a  eu 
impossibilité  physique  et  morale  qu'elle  ait 
'pu  détourner,  divertir,  recéler  les  effets  de 
la  communauté  ;  si  on  ne  peut  avoir  conçu 
sur  elle  aucun  soupçon  de  fraude ,  nous  le 
croyons  sincèrement;  mais  nous  pensons 
qu'elle  doit  faire  juger  et  reconnaître  cette 
impossibilité,  parce  que  n'étant  plus  dans 
les  délais ,  et  la  loi  ne  fesant  aucune  distin- 
ction entrç  la  veuve  absente  et  la  veuVe 
présente ,  j^lle  sera  considérée  comme  com- 
mune ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  effacer  en 
elle  cefte  qualité. 

*  Y  a-t-il  bien  d'ailleurs  une  analogie  par-* 
faite  entre  le  cas  d'une  veuve  absente  et  le 
cas  d'une  femme  séparée  de  biens  ?  Si  l'ab- 
sence de  la  veuve  l'a  mise  dans  l'impossibi-* 
lité  de  pouvoir  faire  des  soustractions  et 
de  coUuder  avec  les  héritiers  de  son  mari , 
en  est-il  bien  de  même  de  la  femme  séparée 
de  biens  ?  Le  doute  vient  tout  de  l'article 
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i456.  On  simagine  que  le  seul  motif  de  cet 
article  est  fondé  sur  ce  que  la  reuve  est 
restée  en  possession  des  biens  de  la  corn- 
munaulë.  Cet  article  ^  dit-on ,  a  pour  motife 
les  présomptions  de  fraude  ,  collusion  t  di- 
Tertissement ,  etc. ,  etc.  Or  n^y  a-t-il  que  la 
seule  femme  restée  en  possession  des  biens 
sur  qui  puisse  tomber  ce  soupçon  ?  I^e 
peut-il  tomber  que  sur  celle  qui ,  après  la 
mort  do  mari  «  a  babité  la  maison  conju- 
gale ?  fiut-il  qu^elle  y  fût  seule  ?  c*est4^ire 
faut-il  que  le  mari  soit  décédé  ?  car  étant  le 
maître  de  la  communauté  et  ayant  puis- 
sance sur  sa  femme,  tant  quHl  est  là, il  n^est 
pas  à  présumer  que  la  femme  puisse  dé- 
tourner des  effets.  Nous  ne  croyons  nul-» 
leroent  cela.^Un  des  motifii  de  la  loi,  nous 
le  répétons  »  est  que  les  tiers  ne  soient  pas 
trompés ,  fraudés  ;  cette  disposition  de  Tar* 
ticle  14S6  est  toute  dans  leur  intérêt  «  et  il 
faut  rappliquer  dans  tous  les  cas  où  ce 
motif  se  hit  sentir.  Et  qu*y  a-t-il  de  plus 
présumable  qu*un  concert  frauduleux  entre 
le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens  ?  Les 
époux  n^ayant  pas  cessé  de  cobabiter  en- 
semble »  la  séparation  étant  la  plupart  da 
temps  concertée  entra  les  deux  époux  , 
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pour  se  coDserrer  quelque  retôpurce ,  chose 
qui  n*a  lieu  qu^aux  dépens  des  créanciers 
da  mari ,  il  n*j  a  rien  de  plas  facile  à  con- 
cevoir qo^une  soustraction  de  la  part  de 
la  femme  séparée  de  biens.  Elle  n^aura 
point  fait  inTentaire  ,  elle  ne  sera  point 
commune ,  et  cependant  elle  aura  une  par* 
lie  des  effets  de  la  communauté.  Ce  que 
nous  disons  U  peut  se  dire  aussi  des  héri- 
tiers de  la  femme  ,  quand  elle  est  prédécé- 
dée.  Ne  pas  obliger  ses  héritiers  à  faire 
inventaire ,  c^est  permettre  au  m^ri  y  qui  le 
plus  souvent  sera  leur  père,  de  coUuder 
avec  eux  et  de  faciliter  des  soustractions 
dont  ils  partageront  ensemble  les  avantages. 
Les  héritiers  ajrant  fait  faire  inventaire  et 
Valant  attesté  sincère  et  véritable^  il  n*y  aurait 
pas  même  raison ,  la  fraude  ne  serait  plus 
aussi  présumable. 

Yoilà  les  motifs  que  nous  avons  toujours 
prêtés  à  ia  loi  ;  voyons  s^ils  sont,  réels  , 
voyons  si  le  législateur  les  avait  dans  la 
pensée.  Nous  voyons  dans  les  conférences 
du  Code  civil  que  la  rédaction  de  Tarticle 
i46l  comiHuniquée  au  tribunal  était  ainsi 
conçue  :  «  Si  la  veuve  meurt  avant  Texpi* 
»  ration  dçs  trCMS  mois  et  40  jours,  ses  luS- 
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»  ritieri  peuvent  renoncer  à  la  commué 
3  naoté  dans  les  formes  établies  ci-dessus , 
»  et  y  sont  admis  même  après  ledit  dëlai , 
»  et  nonobstant  le  défaut  d'inventaire»  tant 
^  qu'ils  ne  se  sont  point  immiscés.  » 

Le  tribunat  proposa  de  substituer  à  cet 
article  proposé  la  rédaction  de  notre  ar- 
ticle 1461  telle  qu^elle  est  dans  le  Code. 
Puis  nons  lisons:  «  L'article  tel  qu'on  le  lit 
»  dans  le  projet  ne  contient  pas  des  déve- 
»  loppemens  siiffisans.  Indéjpendamment  de 
»  cet  inconvénient  ,  cet  article  laisserait 
»  supposer  que  les  héritiers  de  la  femme 
»  pourraient  renoncer,  quand  il  n'y  aurait 
»  eu  aucun  inventaire  ni  de  leur  part  ni  de 
»  celle  de  la  femme,  pourvu  qu'ils  ne 
»  fussent  pas  immiscés  ;  ce  çu'on  ne  croùpûs 
3»  devoir  être,  H  Jaui  toujoiêrs  un  inventaire  pour 
»  éviter  des  fraudes  à  l'égard  des  tiers.  » 

Nous  sentons  bien  qu'on  nous  dira  que 
cette  observation  ne  doit  se  rapporter  qû^à  la 
rédaction  communiquée  au  tribunat.  Or  il 
s'agissait  des  héritiers  d'une  femme  qui  avait 
survécu  i  son  mari.  Nous  laissons  à  juger 
si  les  expressions  générales  employées  dans 
l'observation  ne  doivent  s'appliquer  qu'à  ce 
cas.  Nous  laissons  également  à  ^uger  si  V^t• 
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ticle  i456  n^est  fondé  que  sar  la  supposition 
où  la  femme  est  restée  dans  la  maison  corn- 
mane ,  après  la  dissolution  de  la  commu-^ 
naoté.  Nous  ferons  à  cet  égard  une  dernière 
obserration;  c*est  que  la  femme,  sous  le 
prétexte  du  moindre  éloignement ,  ne  man- 
quera jamais  de  prétendre  qu^eile  n'était 
pas  obligée  de  faire  inventaire  ;  qu?elle  n*a 
aucun  compte  k  rendre  ;  qu'il  lui  suffit  de 
n'avoir  pas  habité  la  maison  maritale  depuis 
la  mort  de  son  mari  ;  et  comme  on  ne  dit 
point  quelle  est  la  sorte  d'absence  de  la 
femme  pour  pouvoir  invoquer  l'exception , 
bon  nombre  de  veuves  ne  manqueront  pas 
de  soutenir  qu'elles  étaient  dispensées  de 
faire  inventaire. 

Yofoos  maintenant  si  la  lettre  de  la  loi 
est  d'accord  avec  son  esprit. 

D'abord  ,  en  ce  qui  concerne  l'article 
,  il  est  suffisamment  prouvé  qu'il  ne 
fait  aucune  distinction  entre  la  veuve  pré- 
sente et  la  veuve  absente.  Si,  en  certains  cas, 
il  peut  s'appliquer  à  la  veuve  absente  »  il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'on  peut  l'appliquer  aux 
héritiers  de  la  femme  qui  a  prédécédé.  Bapr 
proches  d'ailleurs  l'article  1461  de  l'article 
1466 ,  et  vous  verrez  si  la  loi  n'a  pas  assi- 
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miM  les  héritiers  4e  la  femme  à  là  femme 
elle-même  ;  si ,  quand  elle  est  décédée ,  la 
loi  a  voula  quVn  règle  générale  ils  eussent  et 
n*eussefit  que  les  droits  qu'elle  a;  de  même, 
quand  elle  a  touIu  établir  entre  eux  des 
difïérences ,  elle  n'a  pas  manqué  d'en  fiiire 
une  disposition  particulière;  par  exemple, 
on  voit  bien  à  la  manière  dont  Tarticle 
j4€5  est  rédigé  qu'il  ne  s'applique  qu'à  la 
▼euve;  mais  peut-on  dire  de  l'article  1466 
qu'il  ne  met  pas ,  quant  à  l'inventaire ,  les 
héritiers  sur  la  même  ligne  que  la  femme  ? 
Que  veulent  dire  ces  mots:  Dans  les  délais 
4]Uâ  la  loi  prescrit  à  la  femme  surviçanie  ? 
Ils  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans 
les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  pré- 
sent à  la  femme  survivante  !  après  ces  délais 
ils  ne  le  peuvent  donc  plus?  L'article  se 
prête  à  cette  interprétation.  Ces  mots,  et 
dans  les  formes,  neseréfèrent-t-ils  qu'au  mode 
de  renonciation  prescrit  par  l'article  1457  ? 
Cette  interprétation  nous  semblerait  forcée  ; 
on  peut  sans  peine  leur  donner  plus  d^ex* 
tension ,  et  les  foire  rapporter  également  aux 
choses  que  la  veuve  est  obligée  de  faire  pour 
pouvoir  renoncer  ;  savoir ,  l'inventaire  :  car 
c^est  aussi  une  formalité  ,  formalité  qo^il 
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but  remplir  dans  un  certain  dëlai.  Slls  ne 
te  réfèrent  qu'au  mode  de  la  renonciation  ^ 
nous  ne  Toyons  plus  ce  que  signifierait 
cette  faculté  que  Tarticle  donne  aux  iiéri«* 
tiers  de  renoncer  dans  les  délais  de  trois 
mois  et  4o  jours.  Si ,  quoiqu'ils  niaient  pas 
&it  iuTeptaire ,  ils  peuvent  toujours  renon« 
cer  à  la  communauté  «  il  était  fort  inutile 
de  dire  qu'ils  le  pourraient  dans  les  délais 
que  la  loi  prescrit  à  la  veuve  ;  car  celle-ci 
ae  le  peut  pas  toujours  ;  elle  né  le  peut 
qu*api4s  avoir  fait  inventaire.  L'article  1466 
voudrait-il  dire  que  les  héritiers  ne  peuvent 
être  contraints  ^  prendre  qualité  avant  les 
trois  mois  et  40  jours  ?  Ce  n'est  nullement 
U  le  sens  de  cet  article;  d'ailleurs  c'était  en 
quelque  sorte  inutile;  car  on  voit  bien  par 
Tarlide  1461  que  l'intention  de  la  loi  était 
de  leur  donner  une  exception ,  pendant  ce 
délai,  contre  les  créanciers  du  mari,  ou 
contre  le  mari  lui-même.  Il  est  donc  évident 
pour  nous  que  les  héritiers  de  la  femme 
n'ont  pas  le  droit  de  pouvoir  toujours  rc<- 
noncer  à  la  communauté;  qu'ils  ne  le  peu* 
vent  que  lorsqu'ils  ont  fait  inventaire  dans 
les  délais  de  la  loi  ,  ou  dans  ceux  qui  leur 
seront  açcordés  par  le  ju^e  ,  art.  i456  t 
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i458  et  14^9 ,  auxquels  se  réfère  Tarticle 
1466;. car  cet  article  ne  se  réfère  pas  seu-^ 
lemept  à  l'article  14^7.  Et  quand  il  ne  se 
référerait  qu'à  rarticle  14^7)  que  ^it  cet  ar- 
ticle ?  Que  la  femme  doit  renoncer  dans  les 
trois  mois  et  quarante  jours.  Pourquoi  main- 
tenant prescrit-il  cette  renonciation  dans  ce 
délai  ?  C'est  qu'il  prévoit  le  cas  où  la  femme 
n'aui^ait  pas  fait  inventaire.  Car,  si  elle  a  fait 
inventaire,  elle  n'est  pas  forcée  de  renonr 
cer  dans  ce  délai,  i  moins  de  poursuite  di« 
rigée  contre  elle.  L'article  i456  avàlt  déjà 
dit  que  la  femme  qui  veut  se  réserver  la 
faculté  de  renoncer,  doit  faire  inventaire. 
L'article  14^  le  suppose  f^it.  L'article  1467 
ne  le  suppose  donc  pas;  et  c'est  dans  la  sup- 
position que  l'inventaire  n^a  pas  été  fait, 
qu'il  prescrit  à  la  femme  de  renoncer;  au- 
trement elle  est  commune.  L'article  i458 
fortifie  ce  raisonnement,  en  disant  que  la 
veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  obtenir 
une  prorogation  du  délai  prescrit  dans  Tar- 
ticle.précédent;  cette  prorogation  c^st  pour 
faire  inventaire.  Donc  l'article  1467  ne  le^ 
suppose  pas  fait.  Si  l'article  1466  se  réfère 
à  l'article  14^7,  il  en  résulte  donc  que  dans 
le  délai  de  trois  mois  les  héritiers  de  la 
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femme  doivent  faire  inventaire,  et  que  s^ils  ne 
rontfait  dans  ce  délai,  ou  sUIs  n^ont  obtena 
une  prorogation,  ils  ne  peuvent  plus  renon- 
cer. L'article  1466  ne  peut  youloir  dire  autre 
chose.  Il  veut  qu^on  renonce  dans  les  délais 
êt  dans  les  formes;  ces  délais  sont  ceux  de 
trois  mois  et  quarante  jours,  ces  formes  sont 
Tinventaire ,  puisque  sans  cet  acte,  point  de 
renonciation  valable.  Après  Tinventaire  fait, 
on  peut  ne  pas  renoncer  dans  les  trois  mob, 
la  renonciation  est  valable  en  tout  temps; 
mab  pour  qu'elle  soit  régulière ,  il  faut  que 
l'inventaire  soit  fait  et  attesté  véritable.  Si 
la  renonciation  est  valable  en  tout  tcm>s , 
lorsqu'on  a  fait  inventaire ,  la  loi  dan^lir- 
ticle  1466,  en  permettant  de  renoncer ^ans 
les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  à  la 
femme  survivante ,  n'a  pu  vouloir  dire  autre 
chose ,  sinon  que  les  héritiers ,  comme  la 
femme,  ne  renonceraient  valablement  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  dans  les  délais  de  trois 
mois,  ou  que  pour  renoncer  dans  un  délai 
plus  éloigné ,  ils  auraient  rempli  les  forma- 
lités  d'usage  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  se  con- 
former à  l'article  14^7* 

n  7  avait  peut-être  une  question  qui 
devait  être  traitée  avant  celle-ci.  C'est  celle 
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de  savoir  si  la  femmé  renonce  valablemenf 
aussitôt  la  dissolution  de  ta  communauté^ 
et  cette  renonciation  faite,  si  elle  est  dis-^ 
pensée  de  faire  inrentairé.  Nous  le  pensons^ 
sa  renonciation  faite  dans  les  délais  de  trois 
mois,  elle  est  dispensée  de  faire  intentaire^ 
Ce  n'est  qne  lorsque  lés  trois  mois  sont  ex- 
pirés qu'on  présume  que  la  femme  a,  sinon 
commis  des  soustractions,  du  moins  qù>llé 
a  eu  rintention  d'accepter;  cela  résulte  des 
articles  i453,  i456et  1467  combinés;  D'èptès 
l'article  i45G  elle  conserve  ta  fûcùlii  de  re^ 
noncer%\  elle  a  fait  inVéntaire  ;  ce^  mots  rM- 
serve  là  faculté  s'entendént  d'une  faculté  dont 
elle  peut  jouir  en  tout  temps,  en  supposant 
qu^ôo  ne  la  poursuive  pas  plutôt  pourpi^eU'^ 
dre  qualité.  On  voit  donc  que  té  n'est  pàs 
au  seul  fait  d'habitation  dans  la  maison  con« 
jugatc  et  de  la  possession  des  effets  dé  la 
communauté  qu'est  attachée  robligalion  dé 
faire  inventaire,  pùisque  là  vetive  est  dis^ 
pensée  de  faire  cet  acte,  si  aussitôt  la  disso* 
lotion  de  la  communauté  ou  avant  les  trois 
mois  elle  fait  sa  renonciation  au  greffe.  En 
effet,  comment  concevoir  qu'il  ne  soît  pas 
permis  à  la  femme  de  faire  sa  renonciation 
sans  avoir  fait  inventaire,  pourvu  qu'elle 
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ioit  encore  dans  les  délais  de  trois  mois  ? 
Si  elie  ne  teiit  pas  faire  cet  acte,  on  ne  peut 
Ty  contraindre;  elle  connaît  déjà  l'état  des 
affaires  de  la  communauté»  elle  sait  d'avancé 
qu'il  est  pftM  avantageuic  pour  elle  de  rer- 
noncér-f  on  ne  peut  exiger  qu'elle  se  livr^ 
à  l'embarras  de  faire  inrentairé,  sur-tout  si 
elle  n'a  pas  d'enfans  mineiirs.  Si  on  ne  peut 
la  cotitraindre  i  faire  inTcntaire^  on  ne  peut 
fton  plos  la  forcer  à  faire  Sa  renonciatiod 
le  jour  mémé,  à  Tinstant  même  de  la  mort 
de  son  mari.  Ce  jour  et  plusieurs  autres  sont 
consacrés  à  la  douleur.  Or  si  l'on  ne  pebt 
exiger  de  la  veuve  qu'elle  fasse  inventaire 
avant  de  renoncer,  et  si  l'on  ne  peut  lui  re- 
procher de  n'avoir  pas  fait  cette  renoncia- 
tion le  jour  même  de  la  mort  de  son  mari, 
quel  sera  donc  le  temps  qu'on  lui  donnera 
pour  pourvoir  renoncer,  sans  qu'on  lui  im- 
pute le  défaut  d'intentaire  ?  La  loi  se  taît  à 
cet  égard,  ou  si  elle  parle,  c'est  pour  dhré 
qu'elle  a  trois  mois,  att.  1457.  lyâitleurs,  si 
le  soupçon  de  fraude  ne  poutait  s^effacer 
que  par  le  fait  de  l'inventaire;  A  par  celd 
seul  que  la  femme  a  posstédé  et  renoncé 
Srvant  d^avoir  fait  inventaire,  la  fraude  était 
de  ârok,  il  faudrait  décider  que  le  scelld 
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devrait  être  apposé  dès  le  joor  de  la  mort 
du  mari,  parce  que  quand  même  Tinven- 
taire  serait  commencé  le  jour  même  de  Ja 
mort,  si  le  scellé  n^est  point  apposé  par- 
tout dans  le  courant  des  trois  mois^la  femme 
a  bien  le  temps  de  faire  des  soustractions  ; 
et  cependant  on  n^exige  point  Tapposition 
du  scellé,  on  ne  veut  point  que  la  femme 
^ui  a  mis  trois  mois  pour  faire  inventaire , 
quoiquMle  soit  restée  en  possession  des 
biens  de  la  communauté,  soit  déclarée  com- 
mune. Il  faut  jdonc  en  conclure  que  c'est 
moins  au  soupçon  de  spoliation  qu'à  Tin- 
tention  d'accepter  que  le  législateur  s^est 
arrêté,  quand  il  a  dit  qu'après  les  trois  mois 
la  femme  serait  commune  de  plein  droit. 

Si  ce  n'est  pas  un  seul  fait  de  la  posses- 
sion des  biens  de  la  communauté ,  disons 
également  que  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  ne  sont  pas  plus  dispensés 
qu'elle  de  faire  inventaire  dans  les  trois  mois; 
que,  passé  ce  délai,  ils  n'ont  pas  plus  qu'elle 
le  droit  de  renoncer;  qu'ils  ne  peuvent  dire 
qu'ils  n'ont  pas  été  nantis  des  effets  de  la 
communauté;  parce  que  ce  fait  de  nantis- 
sement ou  de  possession  n'est  pas  la  cause 
unique  pour  laquelle  la  femme  est  déclarée 
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commone,  que  c^est  à  sa  négligence  pendant 
trois  mois  qu^est  attachée  la  peine,  qu^alors 
il  y  a  présomption  /uns  et  de  jure  qu^elle 
a  eu  Vintention  ét accepter  ;  que  c'est  cette 
intention  présumée  que  la  loi  considère 
principalement  ,  et  qui  supplée  à  toute 
preuve  de  collusion  et  de  fraude;  et  certes 
les  héritiers  sont  absolument  dans  la  même 
position.  L'article  i463  fortifie  cette  opi-« 
nion. 

En  ce  qui  touche  la  femme  séparée  de 
biens,  il  suffit  de  voir  l'article  174  Cod.  de 
procéd.  et  d'en  combiner  la  troisième  par- 
tie avec  les  précédentes,  pour  être  convaincu 
qu'elle  est  assimilée  à  la  veuve  quant  à  l'in- 
ventaire. Le  mot  néanmoins  qui  s'y  trouve , 
prouve  évidemment  que  la  loi  accorde  à 
l'héritier  une  faveur  qu'il  n'accorde  pas  aux 
femmes  veuves  ou  séparées  qui  sont,  dans 
cet  article,  placées  sur  la  même  ligne.  Du 
reste,  s'il  est  démomtré  que  les  héritiers  de 
la  femme  sont  obligés  de  foire  cet  acte  ;  si 
ne  l'ayant  pas  fait,  ils  sont  présumés  avoir 
accepté;  il  en  doit  être  de  même  de  la  femme 
séparée ,  et  çûe  persâ. 

Nous  allons  voir  maintenant  une  dispo-- 
sition  toute  particulière  pour  la  femme  qui 
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t  obtenu  ane  séparation  de  corps.  LVtklo 
i463  est  ainsi  conçii:  «  la  &iQme  divorcée 
»  oq  séparée  de  corps  t  tfpïi  p^a  poii|t  dans 
»  les  trois  raois  et  quarante  jours  accef^ë  la 
»  communaaté  »  est  censée  y  avoir  renoncé^ 
m  à  moins  qu'étant  encore  dans  \e  délai  ^ 
9  elle  n'ait  obtenu  la  prorogation  tn  )ostiee , 
»  contradictoiremeot  avec  le  mari  ^  on  lui 
»  dûment  appelé.  « 

Cet  article  est  Texerople  d'une  renoju:ia'} 
tion  tacite;  par  conséquent,  une  exception 
au  principe  général  que  la  renoociatioa  ne 
$e  présume  point. 

Mais  la  femme  séparée  de  corps  estrelle 
mise  sur  la  même  ligne  que  la  veuve  et  la 
femme  séparée  de  biens?  Doit  relie  aussi 
faire  inventaire  dans  les  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement.^ 
Xta  loi  ne  semble  point  lui  imposer  cette 
obligatiop.  Au  contraire ,  elle  dit  que  la 
femme  est  cessée  avoir  renoncé  à  la  com-^ 
ipunauté,  et  sans  distinguer  si  elle  a  fait 
inventaire  ou  poa.  Elle  ne  dît  point  que  si 
e])^B  n'a  fait  inventaire  v elle  est  déclarée  com- 
mune de  plein  droit.  Elle  dit  que  si  la  femme, 
n'a  pas  accepté  dans  les  trois  mois  et  qua- 
rante jpur^  y  elle  est  censée  avpir  renoncé; 
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C9  bit  croire  que  U  dispaaitk>ii  rigou^ 
ret3$<$  ne  la  regarde  ppint  L'article  174  Cod. 
de  procéd.  lorUfie  celle  opinion  ep  ne  par- 
lant que  da  la  Teuve  et  de  la  femme  séparée 
de  biaos.  San3  doute  qi|e  si  elle  est  assignée 
pendant  i^a  troia  mois,  on  ne  peut  la  forcer 
à  prendre  qualité  ;  elle  a  V^xception ,  et  si 
ce»  Xroia  mois  ne  suffisent  pas^  elle  peut 
obtenir  une  prorogatjop  de  la  .m.^me  ma- 
nier^ que  la  ve;yve  et  la  femme  j^^parée  de 
biens  L'?rticle  1^  suppose  .nécessaire*- 
ment,  et  cela  tombe  sous  le  sens.  Mais  Tar^ 
ticle  }4Bi  ^t  ^article  174  Co^.  dp  prçcéd. 
ne  lai  iofposant  nullement  Tphligation  de 
faire  inventaire  dans  les  trois  mois  »  sou^ 
peinf  d'élre  commune,  ils  tont  crpire  Tun 
et  Tautre  que  la  femme  séparée  de  çorpj 
n'est  pbligpç  à  faire  inventaire  que  pour 
son  propre  intérêt,  pour  savoir  les  forces 
de  la  communauté  «  et  Paccepter  si  cela  lui 
conviant  ;  mais  que  cette  omission  ne  lui 
puil  pwnt  en  ça  sens  qu'ellp  sera  com- 
mune» 

Cette oiÂnion  peut,  Mes$iei^rS|  n'être  pas» 
pelle  de  tout  le  monde»  On  peut  nous  ob- 
jacter  que  le  législateur  ayant  déjà  dit  que 
la  femme  ferait  iaventake  dans  les  trois 


Digitized  by  Google 


(  328  ) 

xnois,  il  ^tait  inutile  de  le  r^p^fer  i  Fégard 
de  la  femme  séparée  de  corps  ;  que  la  loi 
dans  Tarticle  174  Cod.  de  procéd.  assimile 
bien  la  femme  divorcée  à  la  femme  sëparëe 
de  biens  ainsi  qo^à  la  veuve,  que  Ton  doit 
d'autant  plus  présumer  que  la  femme  8épa«- 
rée  de  corps  doit  être  mise  sur  la  même 
ligne  que  l'article  1463  place  la  femme  sé- 
parée de  corps  et  la  femme  divorcée  au 
même  rang  ;  il  est  donc  dans  Tesprit  de 
la  loi  ,  notamment  de  Tarticle  174  f 
Ton  exige  pour  la  femme  séparée  de  corps 
ne  qui  est  exigé  en  matière  de  divorce. 
Or,  si  le  divorce  subsistait  ,  la  femme 
^divorcée  serait-elle  obligée  à  faire  inven- 
taire ,  sous  peine  d'être  déclarée  com- 
mune ?  Il  y  a  même  raison  que  pour  la 
femme  séparée  de  biens  ;  et  si  Ton  fait  at- 
tention à  Tarticle  174  9  on  verra  qu'il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'elles  sont  l'une  et  l'autre 
communes ,  si  elles  n'ont  pas  fait  inventaire. 
En  effet  la  seconde  disposition  de  cet  article 
porte  que  si  les  personnes  mentionnées  en 
la  première  disposition  justifient  ^ue  l'in- 
ventaire n'a  pt]  être  fait  dans  les  trois  mois, 
il  leur  sera  accordé  un  délai  pour  le  faire 
et  40  jours  pour  délibérer ,  et  la  troisième 
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îdisposition  porte  qoe  Théritier,  également 
âënommë  dans  les  dispositions  qui  pré-* 
€èdent,  conserve  néanmoins,  après  Texpi* 
ration  des  délais  ci-dessus  accordés ,  la  fa- 
culté de  faire  encore  inventaire  et  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire ,  etc. ,  etc.  Donc 
les  femmes  dont  il  est  parlé  dans  le  même 
article  ne  conservent  pas  le  même  droit,  et 
«ont  obligées,  sons  peine  d^étre  communes, 
de  faire  inventaire  dans  les  trois  mois. 
Certes  il  y  a  une  déchéance  de  prononcée 
contre  elles;  et  ce  n^est  pas  celle  qui  prive 
de  Tavantage  d^étre  commune  ,  puisque  le 
Code  civil  déclare  commune  de  plein  droit 
la  veuve  qui  n^a  pas  fait  inventaire ,  et  que 
Farticle  174  met  la  femme  divorcée  et  sé« 
parée  de  biens  absolument  au  même  rang  : 
partant  il  les  soumet  aux  mêmes  formalités 
et  les  punit  de  la  même  manière. 

Si  donc  la  femme  divorcée  est  soumise  à 
Tobligation  de  faire  inventaire  ,  Farticle 
j463  parlant  de  cette  femme  et  de  celle 
qui  est  séparée  de  corps ,  cet  article  étant 
entièrement  consacré  pour  ces  deux  femmes, 
ne  permet  pas  de  douter  qull  ait  été  dans 
rintention  du  législateur  de  prescrire  dans 
l'article  174  des  règles  différentes  pour 
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Tane  que  poor  Tantre  ;  c^est  nécessaire- 
ment  une  omission  qui  sé  trouve  dans  Vat^ 
tîcle  174- 

Il  y  a  d^autres  raisons  encore.  Ce  n^est 
qu'au  bout  des  trois  mois  et  j^o  jours  que 
la  femme,  dans  Tarticle  i463,  est  censée 
avoir  renoncé  ;  pourquoi  ce  délai  de  4^ 
jours?  C'est. nécessairement  pour  délibérer. 
Quand  la  femme  a-t*elle  un  délai  poiir  dé** 
libérer?  Quand  elle  a  fait  inventaire;  elle 
est  donc  obligée  de  faire  inventaire?  Elle 
n>st  renonçante  de  plein  droit  qu'après 
les  quarante  jours  ;  les  quarante  jonrs  ne 
sont  donnés  qu'après  inventaire  fait  :  Im 
femme  qui  n^a  pas  fait  inventaire  n'est  donc 
pas  la  femme  de  l'article  i463  ;  et,  comme 
il  n'y  a  pas  pour  elle  d'autres  dispositions  » 
elle  est  nécessairement  sonmise  à  la  règlç 
générale.  La  seule  différence  qui  existe 
entre  la  veuve  et  la  femme  divorcée  on  sé- 
parée de  corps,  c'est  qu'au  bont  des  qua^ 
rante  Jours  pour  délibérer ,  la  femme  di- 
vorcée ou  séparée  de  corps  est  de  plein 
droit  renonçante  ,  quoiqu'elles  aient  fait 
invenèairè:;  tandis  que  la  veuve,  pourvu 
qu'elle  ait  fait  inventàire,  peut  encore  acr 
cepl^r  ou  renoncer. 
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ISouB  ne  doDtOM  point  que ,  si  la  loi  donnci 
k  la  feoune  séparée  de  corps  trois  mois  et 
quarante  foors,  malgré  que  Tarticie  1^63 
n'en  dise  rien  ,  les  trois  mois  soot  don«- 
nis  pour  faire  inventaire  et  les  quaranté 
jours  pour  délibérer  ;  mais  ce  n^est  pas  ab- 
yolument  une  raison  pour  que  la  femme 
séparée  de  corps,  qui  n'a  pas  fait  inventaire 
dans  Ica  trois  mois,  soit  commune  de  plein 
droit,  plotôt  que  renonçante  de  plein  droit 
Li^article  i463  est  relatif  aux  trois  mois 
comme  aux  quarante  jours  :  il  déclare  la 
femme  renonçante  ai;  bout  des  quarante 
jours ,  parce  qu'il  suppose  qu'il  y  a  eu  in- 
Teniaire ,  les  quarante  jours  n'étant  accor« 
dés  qu'à  cette  condition  ;  mais  quand  il  n'y 
a  pas  en  inventaire ,  comoie  il  n'y  a  pas  lien 
MX  quarante  jours ,  au  bopt  des  trois  n^ois 
la  iemae  est  également  renonçante.  L'article 
doit  s'eeteodreainsi»  puisqu'il  n'exige  pasim^ 
périensement  Tinventaire  ;  qu'il  n'en  fait  nul* 
leme nt  une  obli^tion  à  la  femme  sous  peine 
d'éire  comiEiune  ;  qu'il  ne  la  menace  qse 
d'être  renonçante ,  et  qu'aucune  disposition , 
soit  du  Code  civil ,  soit  du  Code  de  procé* 
dure  ,  ne  la  menace  d'être  coi^mone  de 
plein  droit;  en  effet  l'article  i4â6  ne  parle 
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qae  de  la  femme  survivante  »  Particle  14621 
ne  parle  que  de  la  femme  du  mort  civile- 
ment qu'il  assimile  à  la  veuve  ;  si  h  loi  eût 
eu  i  assimiler  la  femme  séparée  de  corps  à 
la  veuve  ,  c^était  certainement  bien  dans 
Tarlicle  i463,  et  tout  au  contraire  cet  ar- 
ticle met  entre  elles  une  différence  totale  ; 
Tune  se  trouve  être  commune ,  Tautre  re- 
nonçante ;  à  Tune  on  fait  on  devoir  de  Tin- 
▼entaire ,  à  Tautre  on  lui  impose  Tinven- 
taire;  mais  sous  quelle  peine?  D*étre  re- 
nonçante. 

Jetez  ensuite  les  jeux  sur  Tarticle  ij4* 
il  ne  dit  pas  on  mot  de  la  femme  séparée 
de  corps  ,  et  parle  de  toutes  les  autres 
femmes.  Mais,  dit-on ,  Tarticle  174  com- 
prend nécessairement  la  femme  séparée  de 
corps  «  puisqu'il  parle  de  la  femme  divorcée 
à  laquelle  la  femme  Séparée  de  corps  a  été 
assimilée  par  l'article  i463.  Oui,  dans  l'ar- 
ticle i463  elles  sont  assimilées  l'une  à  l'autre; 
mais  dans  l'article  174  elles  ne  le  sont  pas, 
puisque  cet  article  se  tait  sur  la  femme  sé- 
parée de  corps.  Le  législateur  peut  avoir 
voulu  par  l'article  174  modifier,  expliquer 
l'article  i463  en  ce  qui  concerne  la  femme 
divorcée  ;  mais  en  ce  qui  concerne  la  femme 
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séparée  âe  corps,  il  a  pa  Tooloir  laisser  les 
choses  telles  qa^elles  sont  dans  Tarticle 
i463.  Cet  oobli,  dans  Tarticle  174  de  la 
femme  séparée  de  corps,  parait  d'autant  plus 
Tolontaire  qu'on  j  parle  de  toutes  les  autres 
femmes ,  excepté  celle  du  mort  civilement , 
que  ràrticle  1462  avait  assimilée  à  la  veuve. 
U  est  donc  dans  Tesprit  de  Tarticle  174» 
cooune  dans  celui  de  l'article  i463,  que  la 
femme  séparée  de  corps  ne  soit  point  obli- 
gée de  faire  inventaire  sous  la  peine  d'être 
commune ,  mais  bien  sous  peine  d'être  re- 
nonçante. 

Ces  deux  opinions  peuvent  donc  être 
l'une  et  l'autre  soutenues  avec  avantage. 
Pour  justifier  celle  qui  veut  l'inventaire ,  à 
peine  par  la  femme  d'être  commune ,  nous 
ajouterons  encore  un  mot  :  d'abord  nous 
répéterons  que  l'article  i463  ayant  assimilé 
la  femme  séparée  de  corps  à  la  femme  di- 
Torcée ,  il  n'a  pu  être  dans  l'esprit  de  l'article 
174  de  distinguer  entre  ces  deux  femmes; 
que  ce  qui ,  dans  ce  dernier  article ,  était 
exigé  à  l'égard  de  la  femme  divorcée  devait 
l'être  à  l'égard  de  la  femme  séparée  de 
corps  ;  que  celle-ci  se  trouvait  tacitement 
comprise  dans  cet  article  ;  que  du  reste  il 
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y  â  absolument  tnêtûé  t^aboD.  On  à  vou\vL 
détruire  ee  râisohnenfetit ,  tn  âuûnt  qcie  vsi 
rintrntioè  dn  légiilatédf  R>At  pas  été  d'é- 
tablir des  règles  différente^  pont  chacune 
de  ces  femmes ,  il  n'aorait  pës  amis  de  patrler 
de  la  femme  sépàrée  de  corps  dan»  Tarticle 
174,  ptiisqu'i)  j  est  *^ien  qiiestton  de  toutés 
les  autres  femmes,  éxcepté  )a  femme  du 
mort  civileiiiént  que  Tarticle  1462  atait  as- 
similée à  la  teuVe  ;  cè  qui  dispeMait  de  par- 
ler dVile  dans  Tarficte  174.  Or  si  la  simi-* 
litude  que  Tarticle  146:!  à  établie  entre  la 
femme  du  mort  civilement  et  la  feihme  sur-* 
vivanfe ,  a  dispensé  le  législateur  de  parler 
dans  TaHicle  174  dè  la  femme  êù  mort  ci- 
Tilemêift,  Ce  qui  lùr'est  pSs  douteux  ;  pirr  la 
même  raisofi  ,  la  sîmiltttide  établit  dans 
Tarticle  i463  entré  la  femme  séparée  àe 
corps  et  là  femme  divorcée  à  dû  égàlement 
dispenser  le  légisbtetir  j  après  ârVoir  par  té 
dans  Tarticle  i<;4  dé  la  femme  divorcée  y  dé 
parler  de  la  femme  séparée  de  corps. 

Et  pourquoi  en  eflfet  déclarer  la  femme 
séparée  de  Corps  non-commune,  quand  elle 
n'a  pas  fait  inventaire,  tandis  que  la  même 
omrrssion  rend  la  femme  divorcée  commu- 
ne de  plein  droite  Quelle  différence  j  a-t-il 
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entre  la  position  de  ces  deux  femmes,  quant 
i  la  communauté  ?  Jusqu*à  ce  qu'on  ait 
trouré  cette  différence,  on  doit  donc  déci* 
der  ppur  Tune  ce  que  Ton  déciderait  pour 
Tautre,  si  le  divorce  n'était  pas  aboli.  Cette 
ôpinion  paraît  être  celle  de  M.  Carré.  Voyez 
sa  637.^  analyse  sur  la  3.^  disposition  de 
Tarficle  174.  Voyez  également  ses  questions 
sur  le  même  article. 

Est«>cé  là  néadmoitis  ropihion  que  nous 
devons  vôus  engager  d>mbrasser  ?  Non. 
L'article  i463  déclaré  la  femme  divorcée  et 
la  femme  séparée  de  corps  renonçantes,  par 
cela  seul  qu^elles  n'ont  pas  accepté  dans  le 
délai  de  trois  mois  et  quarante  jours.  Elles 
le  sont  ào  bout  de  trois  mois,  si  elles  n'ont 
pas  fait  snvedtairé,  Comme  elles  le  sont  aif 
bout  de  quaratite  jours ,  si  l^nventaire  hit 
elles  n'otit  pa^  aceepté.  L'article  174  donne^ 
à  la  femme  divorcée  égalemetit  trois  moisr 
et  quarante  jours.  Il  prononce  cotitre  U 
femme  divorcée  une  déchéance  ;  mais  la^ 
quelle?  CeHe  de  pouvoir  accepter  on  celle 
de  pouYolk-  renodcer  P  II  n'en  dit  rien.  L'ar^ 
ticle  i469  n'a  donc  pas  cess^  de  régir  en-* 
core  cette  femme.  Si  elle  laisse  passer  lo 
délai  et  qu'elle  ti'ed  obtienfie  pas  un  nou^ 
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reao ,  elle  est  renonçante  de  plein  droit 
La  femme  séparée  de  corps  lui  étant  assi- 
milée et  la  raison  étant  la  même,  il  en  faut 
dire  autant  à  son  égard. 

L'article  17^^  se  prête  à  cette  interpréta* 
tion.  Il  concerne  toutes  les  femmes;  il  leur 
prescrit  des  délais;  il  dit  quel  est  celui  quelles 
ont  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer; 
quelle  exception  elles  ont  le  droit  d'oppo- 
ser; il  explique  ce  qu'il  y  avait  de  douteux 
dans  le  Code  civil  à  cet  égard»  il  remplit 
une  lacune  à  l'égard  de  la  femme  séparée 
de  biens;  mais  cet  article  doit  être  coor- 
donné avec  ceux  du  Code  civil.  Il  n'est  pasâ 
croire  que  le  législateur  ait  eu,  relativement 
à  la  femme  divorcée,  une  pensée  autre  que 
celle  qu'il  a  eue  dans  l'article  i463.  Il  n'a 
pas  dit  dans  l'article  i463  que  la  femme 
serait  obligée  de  faire  inventaire,  sinon 
qu'elle  serait  commune  ;  il  n'est  pas  à  croire 
qu'il  ait  voulu  dire  autrement  dans  l'article 
X74.  Il  a  voulu  seulement  exprimer  que  si 
on  la  poursuit  dans  ce  délai,  elle  pourra 
opposer  l'exception  ;  que  ce  délai  passé,  elle 
pourra  en  obtenir  un  nouveau  ;  pour  le  reste 
il  s'en  réfère  à  l'article  i463.  Dira-t-on 
qu'alora  l'article  174  était  inutile?  U  n'était 
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pas  ioQtile;  car,  parlant  des  exceptions,  il 
ne  pouyait  s^empécher  de  parler  de  celles 
dont  il  s^agit  ici.  En  conséquence  Particle 
174  peat  et  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  si  la  yeuve  et  la  femme  séparée  de  biens 
B^ont  pas  fait  inventaire  dans  le  délai  de  là 
loi,  elles  sont  communes  de  plein  droit;  quë 
si  la  femme  divorcée  et  la  femme  séparée 
de  corps  n*ont  pas  fait  cet  acte  ,  elles  sont 
renonçantes  de  plein  droit. 

Mais  cette  manière  d'interpréter  Particle 
174  ne  détruit-il  point  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  femme  séparée  de  biens,  que  nous 
rendons  commune  si  elle  n'a  pas  fait  inven- 
taire dans  les  trois  mois  ?  Non  ;  tout  est 
différent:  l'article  1463  déclare  l'autre  re- 
nonçante; il  n'est  rien  dit  à  cet  égard, 
en  ce  qui  concerne  la  femme  séparée  de 
biens,  et  il  faut  cependant  bien  qu^elle  soit 
l'une  ou  l'autre ,  c'est-à-dire  renonçante  ou 
acceptante.  Le  législateur  n'a  pas  entendu 
garder  wr  elle  le  silence ,  tandis  qu'il  s'ex- 
pliquait sur  les  autres.  Aurait-il  touIu  la 
mettre  sur  la  même  ligne  que  l'héritier  dont 
parle  la  3.«  disposition  de  l'article  174?  Cela 
ne  peut  se  supposer;  et  cependant  ce  serait 
le  résultat  de  l'interprétation  de  ceux, qui 
T.  II.  22 
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pensent  que  la  femme  séparée  de  biens  v 
qui  n'a  pas  fait  inventaire  dans  les  trois  mois, 
n'est  point  privée  du  droit  de  pouvoir  en- 
core renoncer. 

Il  en  faut  dire  autant  des  héritiers  de  la 
femme  prédécédée;  s'ils  ont  le  droit  de  re« 
noncer  à  la  communauté,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  fait  inventaire ,  ils  n'y  a  plus  de  diffé** 
rence  .  entre  eux  et  des  héritiers  d*une  suc- 
cession, ils  pourront  accepter  ou  renoncer 
quand  bon  leur  semblera  ;  l'article  789  God. 
civ.  et  la  3.«  disposition  de  l'article  17^  Cod. 
de  procéd.  leur  sera  applicable.  Quelque 
défiant  que  nous  soyons  de  notre  propre 
opinion,  quand  elle  est  en  opposition  avec 
celle  des  grands  jurisconsultes,  c'est  avec  une 
entière  confiance  que  nous  persistons  dans 
celle  que  nous  venons  de  professer  sur  cette 
importante  question. 

L'article  i463  donne  lien  à  une  àutre  ob- 
servation ;  il  dit  :  i4  moins  qu'étant  encore 
dans  le  délai,  elle  ait  obtenu  la  prorogation  en 
justice  ;  ce  qui  veut  dire  que  si  les  délais 
étaient  expirés  ,  elle  serait  renonçante. 
Cependant  l'article  174  déjà  cité,  auquel  on 
soumet  la  femme  séparée  de  corps ,  dit  que 
si  elles  justifient  (ces  personnes)  que  Tin- 
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^nfaire  n^a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois, 
il  leur  sera  accordé  une  prorogation  ;  ces 
deux  dispositions  se  contrarient ,  c'est  à 
l'article  174  qu'il  faut  s'en  tenir.  En  ce  qui  ^ 
concerne  les  trois  mois ,  on  peut  obtenir 
«ine  prorogation  quoiqu'ils  soient  expirés. 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  40  jours  pour 
délibérer,  on  ne  doit  obtenir,  en  prenant 
à  la  lettre  l'article  i463  ,  de  prorogation 
qu'autant  qu'on  est  encore  dans  le  délai. 
Encore  ici  nous  voyons  une  disposition 
relative  à  une  prorogation  qui  s'entend 
aussi  bien  de  celle  du  délai  pour  délibérer, 
que  de  celui  pour  faire  inventaire.  Mais  il 
faut  de  bien  fortes  raisons  pour  décider  le 
juge  à  octrojer  ce  délai. 

Nous  lisons  dans  M.  Pailliet  que  si  le  ju- 
gement qui  prononce  la  séparation  de  corps 
ordonne  an  mari  de  rendre  compte  des 
biens  de  la  communauté;  ce  n'est  que  du 
jour  de  la  reddition  de  compte  qui  fait 
connaître  à  la  femme  l'état  de  la  commu- 
nauté, que  court  contre  elle  le  délai  fixé 
par  l'article  i463.  Cela  a  été  effectivement 
décidé  par  un  arrêt  de  rejet  du  2g  janvier 
j8i8.  Il  résulte  aussi  de  cet  arrêt  que,  si 
llsxécution  d'un  arrêt  qui  prononce  une  sé- 

22. 
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paration  de  corps,  appartieBt  i  la  Cour 
d*appcl»  c^esi  à  la  Cour  d'appel  que  doit 
s'adresser  Ja  femme  qui  réclame  une  proro^ 
gatioB  de  délai. 

L'article  i4i63  ne  prévoit  point,  comme 
rariicle  1461 ,  le  cas  où  la  femme  meurt  * 
^tant  encore  dans  le  délai  ;  nous  pensons 
que  si  ce  cas  arrive ,  les  héritiers  étant  k 
son  lieu  et  place,  auront  le  droit  de  faire  ce 
qu'elle  pouvait  faire  elle-même ,  et  seront 
punis  des  mêmes  déchéances  qu'elle^  s'ils  se 
trouvent  dans  les  mêmes  cas. 

Le  législateur  ne  s'occupe  pas  seulement 
de  rintérêt  des  époux ,  il  s'occupe  avec  la 
même  attention  de  celui  des  tiers  ;  par^tout 
avec  une  sagesse  profonde  il  garantit  le 
malheureux  créancier  des  atteintes  que  peut 
porter  à  ses  droits  un  débiteur  de  mauvaise 
foi  uni  de  but  et  d'intention  avec  un  com- 
plice habile  et  ingénieux  à  tramer  le  crime. 
La  renonciation  que  la  femme  fait  à  la  com- 
munauté .peut  n'avoir  lieu  que  dans  le  des^ 
sein  de  tromper  ses  propres  créanciers  ; 
de  là  la  disposition  de  l'article  1464*  Ces 
créanciers  auront  le  droit  d'attaquer  cette 
même  renonciation  et  d'accepter  la  com- 
munauté du  chef  de  la  femme  ou  de  ses 
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béritî^rs ,  si  la  reDODciatioQ  a  été  faîte  par 
ceux-ci.  Même  principe  se  trouve  dans  les* 
articles  788  et  1167.  attaquer  cette 

renonciation  il  n?est  mféme  pas  toujours 
nécessaire  qu*il  y  ait  tu  l'intention  de  frau- 
der de  la  part  des  renonçans  ;  il  suffit  que 
la  renonciation  porte  préjudice  aux  créan-» 
ciers ,  aux  termes  de  Tarticle  788.  L'article 
1464  n^est  point  conçu ,  il  est  vra* ,  dans  les 
mêmes  termes  que  l'article  788;  mais  nous 
pensons  qu'il  n^y  a  pas  de  dou4e  que  TaFticle 
788  ne  soit  applicable  à  une  renonciation  k 
communauté  comme  à  une  renonciation  à 
succes&ian  ;  car  il  y  a  absolument,  même 
motif.  Ce  n'eslpas  que  nops  pensions  que 
le  mot  fraude ,  qui  se  trouve  dans  L'article 
\lJil^yhQ\Vs'yïïOxviX!£k^  de  celui  préjudi^  qui 
se  trouve  dans  l'article  788.  £n  effet  nous 
pensons  qu'il  faut  distinguer  si  l'acte  fait 
par  la  femme  ,  quel  qu'il  soit ,  est  à:  titre 
gratuit  ou  %  titre  onéreux»  S'il  est  à  titre 
onéreux^  c'est-à-dire  si  la  femme  a  reçu.na 
pri;c  pour  sa  renonciation ,  il  nous  semble 
que  les  créanciers  seront  obligés  de  prouver 
la  ffaudct  non-seulement  vi#4-vis  la  femme^ 
mais  encore  vis*  à -vis  ceux,  aM  profit  des- 
quel3  ell^auxa  renoncé  à  son  droit.  Si  au 
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Contraire  la  renonciation  est  gratuite  ,  ils 
n'ont  rien  à  prouver  vis^-Tis  ces  derniers  9 
pas  même  Yts-à-yis  la  femme;  il  leur  suffira 
d'invoquer  Tarlicle  788,  parce  qu'il  y  a  pré- 
somption de  fraude.  Ce  sont  les  principes 
généraux  du  droit  qu'il  convient  d'appliquer 
à  l'espèce  ,  principes  que  vous  connaissez. 

L'article  1464  ne  distingue  pas  ;  il  dit 
d'une  manière  générale  que  les  créancier^ 
peuvent  attaquer  la  renonciation.  Est-ce 
toute  sorte  de  renonciation  ?  même  la  re- 
nonciation tacite  dont  parle  l'article  i463; 
cette  renonciation  que  la  femme  séparée  de 
corps  est  censée  avoir  faite  en  n'acceptant 
pas  dans  le  délai  que  la  loi  lui  prescrit? 
Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là  le  vœu 
du  législateur.  Il  y  a  trop  de  raisons  de  croiré 
qu'il  n'y  a  pas  eu  collusion  entre  la  fenîme 
èt  son  mari.  Cette  collusion  peut  se  suppo- 
ser entre  époux  simplement  séparés  dé 
biens,  mais  entre  époux  séparés  de  corps , 
-non.  Et  certes  l'article  788 ,  comme  l'article 
14649  sont  fondés  sur  cette  présomption. 

L'article  1464  donne  aux  créanciers  le 
droit  d'accepter,  du  chef  de  la  femme,  là 
communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé  en 
fraude  de  leurs  droits;  mais  leup  sera«*t-il 
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également  permis  d'attaquer  Pacceptatian 
qu'elle  aura  faite  delà  communauté,  si  cette 
acceptation  a  eu  Keu  contre  Leurs  intérêts  y 
en  un  mot,  en  fraude  de  leurs  droits  ?  Sup- 
posez, par  exemple ,  qu'elle  ait  par  son  con-^^ 
trat  de  mariage  stipulé ,  en  cas  de  renon-* 
ciation  à  la  communauté,  la  reprise  de  soa 
apport  franc  et  quitte ,  et  que  pour  déchar* 
ger  les  héritiers  du  mari  de  cette  reprise , 
elle  ait,  contre  ses  intérêts,  èt  par  consé-^ 
quent contre  ceux  de  ses  créanciers,  accepté 
la  communauté,  pourront-ils  faire  annuler 
Tacceptatidn  de  la  femme?  Pothier  résout 
la  question  affirmativement.  On  peut  dire 
contre  cette  autorité  si  imposante  que  le 
droit  d'accepter  la  communauté  est  pure-» 
ment  personnel  à  la  femme  ;  que  c'est  une 
sorte  de  devoir  que  la  femme  remplit  ; 
qu'elle  doit  honorer  la  communauté  ,  ce 
qu'elle  ne  fait  pas  en  y  renonçant;  que  c'est 
le  motif  pour  lequel  le  législateur  n'a  pas 
également  dit  que  les  créanciers  auraient  le 
droit  d'attaquer  l'acceplation  ;  que  si  telle 
eût  été  son  intention ,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  le  dire,  sur-tout  à  l'article  iSij^^  et  ce 
qu'il  n'a  fait  nulle  part;  que  si  en  matière 
de  succession  la  loi  n'a  pas  permis  aux  créan^ 
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tiers  d*attaq«er  racceptation  comme  la  re-^ 
tioDciation,  il  en  devait  être  de  même  en 
matière  d'accepialion  de  communauté  ,  les 
motifs  étant  les  mêmes. 
.  Il  est  vrai  qu^on  peut  répondre  que  Var« 
ticie  1167  dit  d'une  manière  générale  que 
les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits,  et  que  cet  article  ne  fesant  aucune 
distinction  ,  le  cas  de  Tacceptation  doit  8*j 
trouver  çompris  tout  comme  celui  de  ia  re- 
nonciation. Yoyea  ce  que  nous  dirons  sur 
l'article  i5s4  où  la  question  est  rappelée; 
jusque  là  nous  nous  abstenons  de  décider. 

Si  les  créanciers  (ont  annuler  la  renon- 
ciation de  la  femme  et  qu'ils  acceptent  dè 
son  chef,  c'est  à  leur  risque  personnel.  Ge^ 
pendant  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  soient 
tenus  au  -  delà  de  la  part  qui  revenak  a  la 
veuve  ;  laquelle,  si  elle  a  fait  inventaire  ,  ne 
doit  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument ;  ptiais  ils  doivent  au  moins  avoir 
fait  dresser  un  état  des  biens  de  la  commu*- 
nauté*  Ils  ne  sont  pas  héritiers,  et  comme 
tels  tenus  des  charges  ;  mais  s^ils  s'empa- 
raient  des  biens  sans  avoir  fait  dresser  l'acte 
jàont  il  s'agit ,  ils  |ie  pourraient  pas  rendre 
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dompte  ,  et  c^est  à  ce  titre  qiiHls  devraienf 
les  dettes. 

Bien  entendu  qu^ils  doivent  se  foire  auto- 
riser de  justice.  Voyez  Chabot  sur  Tart.  788. 

Bien  entendu  encore  que  les  créanciers 
de  la  femme,  postérieurs  à  la  renonciation, 
ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  Tarticle 
1464  ;  p^s  plus  que  ceux  dont  les  titres  se- 
raient sans  date  certaine.  Au  surplus  voyez 
sur  Tarlicle  788  tout  ce  que  M.  Chabot  dit 
des  créanciers  qui  ont  accepté  au  lieu  et 
place  de  Théritier.  Nous  ferons  cependant 
encore  quelques  observations;  nous  voulonSf 
par  exemple ,  vous  rappeler  un  principe  que 
vous  avez  déjà  vu  quand  nous  vous  avons 
expliqué  cet  article  788;  c'est  que,  vis-à-vis 
ks  héritiers  du  mari ,  la  renonciation ,  qnoi« 
qu'annulée  par  Taction  des  créanciers ,  n'en 
produira  pas  moins  son  effet.  Ils  auront , 
non-seulement  le  droit  de  réclamer  ce  qui 
restera  d^  la  part  qu'aurait  eue  la  femme ,  les 
créanciers  payés  ;  mais  encore  ils  pourront 
répéter  k  la  femme  ce  que  les  créanciers 
auront  pris  dans  la  communauté;  car  les 
héritiers  sont  ici  censés  avoir  payé  les  dettes 
de  la  femme  avec  leurs  propres  biens  ;  ils 
ont  fait  ce  que  la  femme  devait  faire  elle» 
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même ,  ils  ont  géré  ses  affaires ,  ils  ont  payé 
en  son  acquit,  ils  ont  donc  on  recours  conf- 
ire elle.  Ce  n^est  absolument  que  dans  Tin- 
tërét  des  créanciers  que  Tannulation  a  été 
prononcée. 

Maintenant  quelle  sera  la  durée  de  Tac- 
lion  des  créanciers?  Et  i  partir  de  quelle 
époque  le  délai  qu^ils  ont  commencera-t-il 
à  courir?  L'article  i3o4  doit  régir  la  qué- 
stion  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  Fac- 
tion. Mais  en  ce  qui  concerne  Pépoque  à 
laquelle  doÎTent  commencer  les  délais,  la 
solution  de  la  question  dépend  peut-être  de 
celle  de  savoir  si  des  créanciers  peuvent  at- 
taquer une  renonciation  à  communauté, 
avant  d'avoir  prouvé  que  leur  débitrice  était 
dans  rimpuissauce  de  les  payer,  et  s'ils  ne 
sont  pas  obligés,  auparavant,  de  discuter  ses 
biens.  Si  la  communauté  n'a  point  encore 
élé  répudiée,  les  créanciers  peuvent  accé-* 
ptei:  du  chef  de  la  femme;  ib  exercent  ses 
droits  et  ne  sont  point  obligés  à  la  discus- 
sion pour  exercer  un  droit  qui  compète  à 
leur  débitrice;  mais  si  la  renonciation  a  eu 
lieu,  ils  peuvent  être  contraints  à  cette  dis- 
cussion ,  parce  qu'il  s'agit  de  ravir  à  des 
tiers  des  droits  acquis.  En  effet  il  s'agit  ici 
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d^attaquer  on  acte  consommé  et  d^ôter  lâ 
propriété  de  biens  qui  ont  passé  dans  les 
mains  des  tiers.  Il  est  donc  nécessaire  de 
savoir  si  auparavant  le  débiteur  n^avait  pas 
de  quoi  remplir  ses  engagemens  :  inutile 
d*inquiéter  des  tiers  quand  le  débiteur  peut 
répondre;  c^est  ce  dernier  qu'on  doit  d*a-^ 
bord  actionner.  L'intention  qu'il  a  eue  de 
frauder  ses  créanciers  ne  peut  se  soupçon- 
ner qu'autant  qu'il  était  insolvable;  il  faut 
donc  auparavant  savoir  s'il  était  réellement 
insolvable.  Pendant  ce  temps- là  aucune 
pfescription  lie  peut  devoir  courir  contre 
)es  créanciers.  Les  dix  ans  ne  doivent  corn* 
mencer  à  courir  que  du  jour  ou  il  a  été 
certain  que  le  débiteur  ést  insolvable.  En 
droit  romain  ,  quoique  l'action  ne  durât 
qu^une  année,  (  nous  parlons  ici  de  l'action 
révocatoire  en  général)  ce  délai  ne  courait 
que  du  jour  où  les  créanciers  avaient  pu 
agir,  id  es(  à  partir  du  jour  de  la  discus* 
sion  des  biens  du  débiteur.  Auparavant,  en 
efïet,  on  ne  pouvait  savoir  s'il  avait  ou  non 
de  quoi  remplir  ses  engagemens ,  et  s'il  y 
ivâit  on  non  lieu  à  l'action;  la  discussion 
était  forcée,  elle  avait  lieu  de  plein  droit* 
On  pense  assez  généralement  qu'il  en  doit 
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étrê  encore  de  même ,  et  nom  ne  Toycns 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  pour  le 
cas  qui  nous  occupe.  Cependant  il  serait 
juste  que  lés  créanciers  prouvassent  qu^k 
Pépoque  de  la  renonciation  le  débiteur  était 
déjà  insolvable.  Car  s^il  ne  font  cette  prea«» 
Te,  ils  ne  peuvent  dire  qu^il  y  a  eu  fraude^ 
collusion  ;  elle  ne  se  présume  plus.  Nous 
voulons  dire  qu^ils  sont  obligés  de  prouver 
que  Tinsolvabilité  remontait  à  cette  époque» 
Si  elle  était  constatée  dès  ce  moment,  les 
dix  ans  courront  du  jour  de  la  renoncia- 
tion ou  de  Tacceptation  de  la  femme;  ce 
n^est  que  lorsqnHls  sont  obligés  de  discuter 
les  biens,  qu'ils  peuvent  jouir  d^un  plus  long 
délai.  Si  les  héritiers  renvoient  les  créan-* 
ciers  à  la  discussion,  ils  ne  sont  point  obli* 
gés  d'avancer  les  frais  :  la  discussion  étant 
de  droit,  Tarticle  2023  n*est  pas  applicable. 

Nous  allons  voir,  Messieurs,  une  autre 
prérogative  que  la  loi  accorde  à  la  femme 
survivante ,  et  vous  avea  dû  remarquer  que 
le  législateur  n'en  a  pas  été  avare  pour  les 
femmes.  Tel  est  son  esprit  de  veiller  par-tout 
aux  intérêts  des  personnes  sur  la  capacité 
desquelles  il  a  quelque  doute  ;  de  les  tenir 
en  garde  contre  leur  faiblesse  et  de  leur 
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accorder  h  faveur  que  nécessite  leur  posit 
tion. 

Soit  que  la  veuve,  dit  Tarticle  1 465,  ac- 
cepte, soit  qu^elle  renonce,  elle  a,  pendant 
les  trois  mois  et  quarante  jours,  le  droit  d^ 
prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  dor 
mestiqoes  sur  les  provisions  existantes ,  et  » 
à  défaut ,  par  emprunt ,  au  compte  de  la 
masse  commune  ^  i  la  charge  d*en  user  mo- 
dérément. 

Mais^  quelque  favorable  que  la  loi  soit  à 
Ja  femme,  on  doit  sentir  que  le  droit  dont 
il  s*agit  dans  cet  article  ne  peut  affecter  que 
la  communauté.  Si  les  héritiers  du  mari 
renojicent  k  sa  succession ,  l'emprunt  que  la 
femme  pourra  faire  ne  sera  point  à  leur 
compte.  Mais  ib  peuvent  accepter  puremenjt 
et  simplement;  alors  la  communauté  leur 
appartiendra,  elle  sera  confondue  avec  la 
succession  ;  s'il  n^y  avait  rien  dans  cette 
communauté,  ou  ce  qui  est  la  même  chose ^ 
si  elle  était  obérée,  l'emprunt  serait-il  la 
même  chose  au  compte  des  héritiers  ?  Nul 
doute;  car  il  n'y  aurait  aucune  distinction 
entre  les  biens  de  la  communauté  et  ceux 
de  la  succession  du  mari,  et  l'emprunt  de 
la  femme  étant  dette  de  communauté,  ils 
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en  seraienf  nécessaircroeat  chargés.  Mais  s*il 
existe  un  inventaire,  s^il  j  a  quelque  chose 
dans  la  communauté  ,  point  de  difficulté 
encore^  qu'elle  soit  obérée  ou  non,  s*i!  y  a 
de  quoi  répondre  de  la  somme  empruntée, 
ce  sera  au  compte  de  la  communauté  et 
partant  des  héritiers  qui  Tauront  acceptée 
en  acceptant  la  succession  du  mari,  sauf  k 
eux  à  se  prévaloir  de  la  qualité  d^héritier 
bénéficiaire. 

Mais  s'il  n'y  a  rien  et  qu'un  proc^-verbal 
de  carence  constate  que  la  communauté  ne 
possédait  rien  ou  presque  rien,  la  femme 
pourra-t-elle  emprunter  pour  se  nourrir 
pendant  le  délai  au  compte  des  héritiers  du 
mari?  Nous  ne  le  pensons  pas,  l'article  i465 
voulant  que  l'emprunt  soit  an  compte  de  la 
masse  commune.  Si  c'est  au  compte  de  la 
masse  commune,  ce  n'est  donc  pas  à  celui 
des  héritiers.  Il  est  vrai  que  la  communauté 
se  confond  avec  les  biens  de  la  succession, 
et  que  les  héritiers  sont  obligés  de  payer  les 

dettes  de  la  communauté        Cela  ne  hit 

rien;  la  loi  ne  donnant  à  la  femme  aucun 
droit  sur  les  biens  de  la  succession ,  elle  n'en 
a  dans  cette  circonstance  que  sur  la  com- 
munauté »  la  masse  commune.  Or  la  commua 
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nioté  n^ayant  riea^  la  femme  peut  rien 
prétendre,  elle  ne  peut  y  prendre  que  ce 
qu'il  7  a.  Passé  la  valeur  ^  laquelle  elle  se 
monte,  les  héritiers  ne  doivent  plus  rien  à 
la  femme.  L'article  1^65  est  exorbitant  da 
droit  commun;  il  doit  être  restreint  â  ses 
propres  termes.  Un  procès-verbal  atteste 
qu'il  n'y  a  rien,  la  femme  doit  savoir  qu'elle 
n'a  rien  à  prétendre.  Tant  qu'il  y  a  quelque 
chose ,  quelque  soient  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, la  femme  peut  invoquer  l'article  i465. 
Elle  fût  alors  inventaire,  elle  prend  des  ren- 
seiguemens,  elle  délibère;  mais  lorsqu'il  y 
a  un  procès-verbal  de  carence  i  quoi  sert 
de  délibérer?  Le  motif  pour  lequel  on  donne 
à  la  femme  le  droit  de  vivre  aux  dépens 
de  la  masse  commune,  n'a-t-il  pas  cessé?  Il 
est  vrai  que  le  procès-verbal  de  carence 
n'empêche  pas  qu'on  délibère:  il  peut  y  avoir 
des  effets  ailleurs  que  dans  la  maison  mari^ 
taie  ;^mais  cela  ne  fait  rien ,  puisque  l'em-» 
prunt  ne  peut  avoir  lien  qu'aux  frais  de  la 
masse  commune. 

Cette  opinion  trouve  un  appui  dans  la 
disposition  de  l'article  iSyo,  qui  ne  donne 
il  la  femme  le  droit  d'exiger  des  alimens 
pendant  l'année  du  deuil  que  pour  tenir  lieu 
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des  iotëréts  de  la  dot;  c'est  on  choix  que 
la  loi  donne  à  la  femme;  mais  si  Tintérét 
d'aucune  dot  ne  lui  ëtait  du,  elle  n'aurait 
pas  le  droit  d'exiger  la  nourriture  ;  la  suc«> 
cession  n'est  obligée  à  ces  alimens  que  parco 
que  la  succession  doit  ;  donc  quand  la  suc-^ 
cession  ne  doit  pas  pour  ainsi  dire  per5on<« 
nellementt  les  héritiers  ne  sont  pas  chargâ 
des  frais  de  nourriture;  donc •  lorsqu'il  j  a 
communauté,  si  celle-ci  n'est  pas  suffisante, 
li  n'y  a  aucun  recours  contre  la  succession. 
Quand  la  loi  a  voulu  que  la  succession  fut 
chargée  de  la  nourriture  de  la  femme,  elle 
a  pris  soin  de  le  dire  expressément.  Dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  la  loi  n'a  point  étendu 
l'obligation  à  la  succession ,  elle  n'a  au  con-> 
traire  désigné  pour  débitrice  de  cette  obli- 
gation que  la  communauté;  c^est  à  nous 
de  ne  point  ajouter  à  la  loi,  et  du  moment 
où  la  communauté  n'a  rien,  la  femme  ne 
pei\t  rien  réclamer. 

Il  est  vrai  que  ce  ne  sera  qu'après  les  trois 
mois  et  quarante  jours  qu'on  saura  ce  qu'il 
y  a  dans  la  communauté,  et  que  pendant  ce 
temps-là  il  faut  que  la  veuve  puisse  vivre« 
Pourrait-elle  alors  forcer  les  héritiers  à  bire» 
les  avances  ? 
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Kous  supposons  ici  qu'on  a  troutë  quel- 
que chose  t  mais  de  bien  peu  de  yaleur*  et 
qu'on  n'a  pas  drMsé  de  procès*verbal  de  ca- 
rence; cela  ne  £iit  rien.  L'emprunt  que  la 
TeuTe  fera*  sera  à  son  compte  si  la  commu- 
nauté est  insuffisante. 

Une  antre  raison  qui  vient  à  l'appui  de 
et  qu'on  vient  de  dire,  c'est  que  la  loi  veut 
qu'on  épuise  d'abord  les  provisions  existan* 
tes;  ce  qui  prouve  l'intention  du  législateur 
de  n'affecter  à  ce  droit  que  la  communauté. 
Certes,  s'il  eût  voulu  gréver  les  héritiers, 
il  n'aurait  pas  manqué  de  dire  :  Ei  en  cas 
d*insuffisance  des  biens  de  la  communauté  ^  sur 
les  biens  de  la  succession.  Argument  de  l'ar-* 
ticle  1473» 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  bien  donner  a  la 
teuve  le  temps  de  pourvoir  à  son  entretien» 
ce  qu'elle  ne  peut  faire  pendant  le  temps 
qu'elle  passe  dans  la  douleur.  Oui;  mais  les 
héritiers  ne  sont  pas  non  plus  obligés  de  la 
nourrir  pendant  ce  temps.  Enfin  nous  nous 
en  tenons  à  la  lettre  de  la  loi  qui  n'affecte 
ifue  la  masse  commune,  que  ce  qui  est  com- 
mun. Mots  placés  avec  intention  et  beau* 
coup  (il us  significat^ifs  encore  que  celui  de 
communauté. 

T.  II.  ^3 
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11  bot  Aire  les  iqénés  raMoiifi€fn«is  re^ 
lativeiaent  è  rbab^talioA  t  le  méoie  article 
accorde  à  la  iemme  ptadaat  U  m^me  à6lm%» 
Si  la  maîaoa  mAfitala  était  tanoa  à  loftr^ 
<|«e  lis  temps  U  location  f^i  expiré,  les 
héritiers  du  mari  ne  seraient  point  tenus 
de  fournil*  Tbabilatiqn,  si  la  communauté 
n'avait  pasdequoiaub^cnir  k  cette  dépense^ 
Msis,6i  la  maison  était  un  propre  c|u  mari^ 
et  quHI  {ùt  oonataté  que  la  ciEunipoqauté  n^ 
rien ,  les  héritiers  pourraient-ils  pendant  le 
délai  de  trois  mois  pt  quarante  jours  Tex- 
puiser?  On  voit  encore  qu'elle  p'a  ce  droit 
d'habitation  que  pendant  le  délai  pour  €airn 
inventaire  et  di^libérer.  Mais»  comme  on  Va 
déjà  observé,  le  procès-verbal  de  çarenee 
n'empêche  pas  qu'on  prefine  des  renseigne- 
mens  et  qu^on  délibère.  D'ailleurs  il  faut 
qijie  la  fcnsme  ait  le  temps  trouver  tme 
maison.  {lUe  doit  donc  habiter  peqdant  \p 
délai. 

Mais  si  la  maison  était  à  loyer  ^ t  que  le 
temps  expirât  dans  le  courant  des  trois  mois 
et  quaraote  fours,  i|  n'en  pourrait  être  ainsi, 
L'article  1465  disant  que  le  paien^entdu  loyer, 
dans  ee  cas,  sera  pris  sur  la  masse  ,  qous 
en  concluons  que  si  la  communauté  nb  rien, 
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hprUffiT^  JDÇ  devrpat  xipn.  ^1  e?t  ccrtai?  x 
neme^^  rar/e  q^p  Ijà  camrogça,Qtéii'aitrieo^ 
0MjLs  efiUîn  jCiela  ppat  ar|ri;irier,  et  /^lors  il  ne 

tefiaqte  au|L  b/ér^iiers  dp  mfM^i:  qpap^iU'a^ 
d(e  p^yer  w  loyer  po.ujr  la  fytpmi^  et  de  f^ûr/ç 
qt^e^fim^^  dépeps/e^  pour  ;S!f  pQi^r^ture ,  ilf 
p'y  sq^  jf^n^M  coptrai,ot5  t^u^  sur  ^  nifss^ 
âfi  la  ycgiai|ipuna,p,të. 

)jl  e^t  v^ai  iqii^e  ^elpn       article^  i57Q  ^ 
,  les  halâls  dç  ,4eQiI  e^  d'hsJbjtaUon  $oï}% 
dup  daps  top^  les  cas  ;  ce  ^ui  rcisulte  de  ce# 
mois  de  )>rti,cl^  jSjo  qm  portent  que  Icf 
l^éritîers  dowent  fournir  sur  la  succession ,  sqnf 
inBpuiation  ^  les  intérêts      la  dot;  ce  qui 
Tieul  dire  que  jce  n\e^  .poi^t  à  cawe  de  }^ 
dot  et  .de$  wlLé(rHs4e  la  d0|t  qu'ib  9op.t  du^. 
Il  en  deyraU  don^  4U'e     même  ep  i^^iine 
de  çoiQQiU^^té.  Qua^l  a»  deqil,  point 
di(flci4tjé  ;  il  e^t  dû  par  le/s  ibériliei^s  du  ffiari , 
art.  1484.  Mais  ici  la  Joi  Ta  dit  d'une  maniérée 
formelle.  £jle  fin  iibar^e  ^piéci^leinent  la 
succeasion  du  mari.  Mais  il  x^'w  est  pas  ai^sâ 
^uant  au  droit  d'habitation;  IVlicle 
n'en  charge  pas  persoxmeUemeiit  les  héri^ 
tiers  du  oiari;  il  jaUmpoM  xien  a  h  sucœs- 
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ftion,  tl  ce  droit  nVst  dû  qae  dans  lé  cas 
prévu  par  cet  article  et  celui  du  iSjo.^ 

De  Tarticlé  i465  il  serait  également  per- 
mis de  conclure  que ,  quand  même  la  corn-* 
munauté  serait  bonne ,  mais  quHl  n*y  aurait 
aucune  habitation  dépendante  de  la  com- 
munauté «  et  qu^on  fût  à  bout  de  celle  qu^ha- 
bitaient  les  époux,  les  héritiers  du  marf 
n^en  devraient  pas  à  la  femme ,  parce  que 
la  loi  n^impose  pas  cette  obligation  en  ré** 
gime  de  communauté  coteme  en  régime 
dotal;  mais  ce  dernier  point  serait,  de  tous 
ceux  que  nous  avons  examinés,  celui  qui 
nous  paraitraU  le  plus  douteux.  L^on  pour- 
rait même ,  par  argument  de  la  première 
disposition  de  notre  article  ,  soutenir  que 
la  femme  pourrait  contraindre  la  commu- 
nauté a  lui  payer  son  loyer  pendant  le  délai 
prescrit.  En  effet ,  s'il  n'y  a  pas  de  provi« 
sions  existantes  pour  la  nourriture  de  la 
femme  et  de  ses  domestiques ,  il  est  permis 
d'emprunter  au  compte  de  la  communauté. 
Pourquoi ,  s'il  n'y  a  pas  d'habitation ,  si  le 
loyer  de  la  maison  dans  laquelle  on  se  trouve 
est  expiré ,  ne  pas  accorder  à  la  femme  une 
somme  sur  la  communauté  pour  acquitter 
son  loyer  pendant  le  temps  voulu  par  la 


Digifîzed  by  Google 


(357  ) 

loi?  n  y  a  même  raison  de  décider;  cela 
semble  être  dans  l*esprit  de  la  loi  :  car ,  s'il 
faut  que  la  femme  TÎve  pendant  ce  délai ,  il 
£iut  aussi  qu'elle  soit  logée.  C'est  là  une 
d.ette  de  la  masse  commune  ;  ea  effet  pour- 
quoi la  disposition  de  L'article  1^65?  C'est 
que  la  femme  vaquant  à  l'inventaire  et  se 
trouvant  dans  la  maison  maritale,  s'inté- 
ressant  aux  biens  communs  quMIe  adn)i-p 
nistre  et  sur  lesquels  elle  doit  veiller ,  doit 
être  logée  et  nourrie  aux  dépens  des  biens 
communs.  Certainement ,  quand  elle  serait 
obligée  de  quitter  la  maison  conjugal^.,  elle 
n'en  aurait  pas  moi  as  le  droU  de.i^ivre  aux 
dépens  de  1^  communauté  ;  pourquoi  n'au- 
rait-elle pas  également  le  droit  de  se  loger 
.aux  dépens  de;  la  communauté?  Dira-t-on 
que  le  droit  d'habitation  est  un  droit  tout 
différent,  qui  n'est  accordé  à  la  xeuxe  que 
pour  avoir  le  temps  de  chercher  un  autre 
logement  ?  C'est  sans  doute  là  un  des^  motifs 
(de  l'article  i46S,.  nuis  il  n'est  pas  unique; 
partant  la  femme  doit  en  {ouir  comme  de 
l'autre.  Elle  a  ce  droit  pour  être  indemnisée; 
de  ses  soins ,  de  ses  peines. 

Si  la  femme  emprunte  aux  termes  de 
première  disposition  de  l'article  i4|65;  pont 
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i]ué  lés  crémtîtr^  aieiit  itlioti  cbiîtré  là 
camintinavté  ,  ils  doivent  âirë  fâire  ià  dé- 
dar:ltiofi  dé  h  déstinatioB  dés  âéiiieh  ; 
inafis  dans  le  cas  qdi  ûoiis  6t!cape  }à  férdttiè 
devri- t-elfè  pèi-sorihelltihent  ?  t'Ht  ùntf 
detie  de  la  cémmilnatftë.  fttHiitt  est  Ûàûà 
U  rhémfe  Kypofhèsë  qcrè  IbrsqU'dti  Uiir  toUt-^ 
fiic  des  denri^es  potit  la  cbtisoniinàfibii  dd 
ménagé.  Elle  a  égl  àu  îiotM  dë  1^  cômnfb- 
iiaiité  ;  mais  si  elle  a  emprunté  (jiinréiDèAl  ël 
Àimpleméfrf ,  ^tfns  qùe  l'actë  âiié  ^oarijdèi^ 
Wlé  aura  éontt^âctë  one  dette  pcrtonnellè 
^ui  Dt  concérn^râ  pàs  la  tômmonâutë  ;  à 
iudiits  qtTetfe  n^  |]fi^6uvé  la  esra^.  En  ^rbt^ 
T^ht  la  ciuéë  elle  èù  charge  h  cdifamenad- 
të  ;  ^ais  ti^-à.^is  h  prété^t  it  fiiidrart  4è 
p\isé  pi^oÀ^et  k]tï^^  a  éu  qiié  Ito  t>rét  était  fafit 
4«  ccympi^  dé  Iti  èdnirniina^ié: 

Elle  fait  très-bîëh  en  paréll  cis  d'àlipeW 
leÉ  héHtieH  îlti  tiistrl 

Si,  ajprèé  l'es  lï^bls  ibôft  pthir  faîré  îttvètt- 
tâî^é,  elle  tehorite,  ^trt*y.t-eH«  pendant  leé 
qtiarantè  j^obri  le  droit  ertcoi^ë  dé  sè  noUf- 
rîr  iux  rfépélts  dè  la  côfiiiiîtjhanté  ?  Kbbé 
pensons  qu'elle  rl'i  U  diràit  attHbuë  pat* 
rîirtîclè  1^65  cjbe  péhdàht  lê  temps  qu^eile 
n'a  pas  pris  qàaKté  ;  elle  k  cë  dtôit  commè 
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on  a  toif  #utre  drdit  i,  èt  qà'elle  perd  V 
^mme  on  perd  tout  a«rtre  dl'oit.  Urié  fom 
^^a»le  a  reâone^  4  sôit  expretsémerrt  4  »oit 
tacitéinént  ^  cHe  në  l'à  plus.  Ce  droit  hiî  e»! 
bccbrdë  en  partie  à  causé  dë  eeluî  quVUe  et 
.dam  li  communaiHé eW  renongaiK  k  la 
cotumunanlé  èllè  ^ef  d  tons  iis  droits  qu^éRe 
y  ai  Lè  loi  lui  accdrde  ce  droit,  parce  qm; 
jusqu'à  ce  qu*eHe  se  âoiî  fixée  sur  la  qaiiUté 
iqu'elle  prendra  «  H  faul  i)ue  son  ei^istebce 
0Oit  asaurée^  il  faut  k)»>Ne  ait  un  délai  pour 
aaMtré  an  certain  ovdrë  h  sesa^tfaires.  Qnaiïd 
jpaHi  est  prisv  (]«akid  elle  è'ést  fixéè  sur 
la  qualité  qu'elle  aTait  à  prendre  ,  l^Vffek 
doit  cesser  ^  puieqaé  ki  cause  a  ceteé*  Po« 
tliier  dit  aussi  qu'efle  a  ce  droit  j:us(}tt'à  cë 
^o'^He  àit&it  inventaire;  Yojez  tti  auteur. 

Par  la  inêthe  ni^ùn^  si  èlle  a  o^btefcu  une 
prdrègatitilft  de  délai ,  cU^  }oiiirà  dè  M  (à^ 
vevr  de  l'al-ticté  i46S  pour  tout  le  tenpk 
4}ui  lui  sera  atebrdé,  bei^e  iis  trois  mdia 
«t  quàratit^  jours.  Pbarq^oi  èn  effet  ïe 
gi»h«èur  éurallMil  «^ébisém^iit  prib  h  ternie 
4é  trëis  tfldib  ^dèaAté  jours ,  %'h  son  in^ 
f  ëhtio^  it*ëût  psb  lété  de  né  lltr  acéorder  cm 
dlr^il  qiië  )uS(iU%      ^u'ellë  eût  ptta^  «tu»- 
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liié  et  pendant  tout  le  temps  qui  lui  est  ac* 
cordë  pour  Id  prendre  ^  et  pour  aroir  le$ 
renscignemens  qui  lui  sont  nécessaires  ?  R 
est  vrai  qu'elle  a  le  droit  ,  soit  qu'elle  ac- 
cepte ,  soit  qu^elle  renonce  j  ce  qui  ferait 
<:roire  que  quand  elle  renoncerait  de  soite^ 
etle  jouirait  du  ^êm^  bénéfice.  L'articlm 
prête  à  cette  interprétation;  mats  il  prête 
également  k  celle-ci  :  La  femme  aura  ce  droit, 
soit  ^u^ après  les  trois  mois  et  quarante  jours 
elle  accepte  ,  soit  qu'elle  renonce  ;  et  cette 
dernière  interprétation  nods  parait  pJu# 
conforme  à  la  loi  et  à  l'iniention  du  légis- 
lateur. 

-  En  effet  les  mots  qui  suivent  attestent  que 
l'article  suppose  que  la  femme  n'a  point 
encore  fait  inventaire  «  puisqoe  le  délai  qu'il 
lui  accorde  est  précisément  celui  qu^il  donne 
pour  faire  cet  acte.  Tant  qu'elle  n'a  pas  per« 
du  1^  droit  de  le  faire  «  comme  elle  est  dans 
la  maison  commune  «*  qu^elle  est  gardienne  ^ 
administratrice  des  biens  .de  la  communau- 
té ,  il  est  de  toute  justice  qu'elle  soit  pen* 
dant  ce  temps-tà  entretenue  y  du  moins 
nourrie  et  logée  aux  frais  de  id  masse  com* 
mune;  et  c'est  là,  nous  le  pensons,  un  des 
principaux  motifs  de  l'article  i465;  mais 
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^  «yànt  renoncé  à  la  communaoté ,  sa  poshioa' 
n^est  plus  la  même.  On  ne  doit  pas  Texpii^ 
ser^e  suite  et  lai  refuser  la  table  où  elle 
se  mettait  avec  son  mar^  ;  on  lui  doit  des 
ëgairds^  mais  non  ce  que  prescrit  Tarticle 
i465.  On  doit  lui  donner  un  temps  moral 
pour  chercher  une  autre  demeure  et  pour- 
voir à  sa  nouvelle  existence  ;  encore  ott 
peut  dire  que  si  elle  a  eu  le  temps  de  s^oc^ 
cuper  de  faire  sa  renonciation  y  elle  a  en 
également  celui  de  penser  à  son  nouvel  état. 

iNous  pnévojOBS  une  aùlre  objection  ;  c'est 
que  les  repriscfli  de  la  leQime  n'ëtant  pas  li- 
quidées, elle  n'est  pas  présumée  avoir  de 
quoi  sVntretenir/ . . ...  Mais  jiusque  là  est-Qe 
que  les  intét*éts  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  ne.cpurront  pas  à  son  profit  ?  Et  tandis 
x|ue  ces  intérêts  joieits  aut  capitaux  absor- 
beront toute  la  succesAioU  du  défunt  et  qu^ 
3t$  héritieits  se  verront  déchoir  de  toutes 
leurs  espéraneeii>  j'  a-^t-il  bien  une  grande 
justice  à  ilourrir  exicore  la  veuve  à  leurs  .dér 
pens  P  Si  le  législateur  a  dà  penser  à 
téréi  des  veuves,  son  intention  c#rtes  n*a 
pas  été  de  les. enrichie  au  préjudice  d'autrui; 

sous  le  prétexte  qu^il  faut  donner  à  la 
iemme  le  temps  de  se  remettre  de  sa  doiif. 
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tênl-f  il  M  fiM  p2»  âépàwAlti  et  ruiota*  ér 
ànlhtmnm  MrhterSi  On  sait  ftîen  qtie  la 
dbulênr  ^4  tisims  ii^est  (tas  tonjoàM^  ai 
arhèk-e^  si  trudle^t  qu'elle  tes  ei^ébfae  àt 
penser  à  teers  intërêts  ;  l^appKcaliait  de  la 
Irègle  pountiit  parféis  être  jivste^  «als  dàDt 
ttof»  d(é  dfeofistiiiftes  èlle  ne  M  eé^kit  pas; 
lé  légiskiteur  n'a  en  ttre  uiriqueditpiic 
f^apipé.  fèMHie  a  déjà  reiidiieé  à  lisi  tma- 
fedunaoté; 

:A  ÉHis  fËM  U  setsAt  pltis  ^ttafeible  dVta^ 
blifiiffeirKMfpéiisatie^iiir  aiX^bt^eanlIa^teoTc 
rëâoti^ât^e,  èt  qui^édhdli^taiitearenénera»^ 
tit>ri  v  riéstè  dëM  la  ftlàisbfi  «oli^ûgate  ,  d^ia^ 
d^iiltiiëèr  Us  hétltÛrs  de  itttt  Mâri  p«F  la 
IcèMisié  d^«fie  pOMion  dés  Miâf^ta  (fù^ils  im 
paietuti  Cài^  èiffitirqti'a^it  d'dHègue  pasqu^elle 
Tf^a  pa»  le  iémpè  depcfinrcxir  i  soh  ésistencf  ; 
non^aebfehièivt  ^He  peot  de  smite  fiire  li^ 
<{iiidér  Sësdirciitài  niais  vmn)»  elle  pèiliycrir 
tïes  ÏAeûÈf  ptxipéeh  Ôt^nt  die  loùqkera  dé 
'  staité  les  ^èvetf usi  Ebfin  ii  est  pMsiblt  qia'elle 
-sfôii  tîété  i  que  lés  iKérftters^  soient  paires 
i)àfr  éllë  ',  ët  èépeAdàMrd*ttpi^  Ii 

irèglë  qoè  Hciu»  liôtfillifUelfS  ,  élM  dèmil 
tbdjoutà  étk-e  Héi^rrië  éMbgSe  ^dx  Répétas 
d^i  liéHlièrS  du  Mâri;  Idi  flë  dlWiA^ 
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Çde  fas  si  tUe  est  riche  «  s'ils  sont  pQHiTi*|s; 
et  pâr  cela  îeiil  qfae  cette  inteiprétatîoii 
pourrait  consacrer  une  iofustice ,  il  iafat 
t'en  défier  ou  flàxôt  le  rejeter^  et  s'èn  tenir 
1  la  lettre  de  la  Idi;  On  én  analysant  les  pre- 
tAièrs  motff  de  Particle  i465f,  et  en  pénétrant 
rintention  dd  lëgislatéur,  on  voit  que  les 
trok  riiois  iCfàt  jlrécnément  pour  faire  in- 
venlairèr  qdé  les  quarante  joors  sont  pour 
délibérer  sur  Ttaventaiiie.  Aotremeiit,  con^ 
nJênt  te  légi^leor  aKtrait'il  préciséihent  fixé 
ce  délai  pour  terme ,  sll  éôt  touIu  qne  lads 
toute  circonstance  ^  aijfii  ^ue  lar  femme  ré^ 
iionçàt  4  soit  qu'elle»  acceptât  ^  soit  qu'éUè 
obtint  une  prorogation j  elii!  eût  tooîours 
le^  trois  mb»s  et  quai^nte  jours?  Il  àiiràit 
bien'{>lut^t  dit:  la  femme  aurs idem  rooia, 
troit»  ttioié^  oîh4  moiè;  il  y:aurâit  eu  n^idfé 
dans  ce  térme}il  ne  l'aurait  pas  dhiiéconuiie 
H  Vk  «àit;  i   >  ;  . 

I>*ui»  autre  dàxé^  st  l'bti  uéàkeï  qne  les 
{lbat*aiile  j04if8  n|s  loi  sont  accordés  qéie 
po#r  délîlié#ar4  on  ^era  fovi>é  de  conveniè 
que  si  elle  renonce  à  faife  idvebtaif  c ,  eUe 
né  doit!' pas  foail*  dè  la  fareor  attachée  â  k 
confection  de  oet  actb;  elle  a  pèlrda  l6ui 
dtoît  sut:  la  mssaef  cïtmmbncL 
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II  est  inutile  de  dire  que  ndns  combat^ 
tons  ici  roptnitm  de  M.  Delvincourt.^  M. 
MalieviUe  ne  donne  aucune  raison  satiafe- 
santé.  Pothier  est  celui  dont  Topinion  est 
la  plus  conforme  à  la  nôtre ,  puîsqu^il  dit 
que  la  veuve  est  nourrie  pendant  les  \mis 
mois  qu'elle  a  pour  faire  inventaire. 

Pour  .ce  qui  concerne  le  droit  d'habita- 
tion ,  nous  pensons  aussi  qoll  faut  lui  don- 
ner  un  temps  moral  pouir  se  loger,  et  qm 
ks.  héritiers  ne  peuvent  Pexpulser  de  suite 
de  ia  maison  maritale;  mats  si  elle  renonce 
de  suite ,  nous  soutenons  qu'elle  ne  peut 
habiter  les  (ro&  mois  et  quarante  jours ,  qui 
est  un  délai  très*long,  sans  indemniser  les 
héritiers  ;  en  un  mot  qu'à  partir.de  sa  re«> 
nonciationilsne  lui  doivent  rien  ;  maissi  leur 
Om^liod  le  leur  permet ,  ils  doivent  agir  bon* 
néi^ment  et  généreusement. envers  celle  qui 
fut  l'amie  et  Fa  compagne  de  celui  dont  ils 
possèdent  ;lé  patriinôine.  Qu'on  ne  nous 
dise  pas  que  par  respect  pour  sâ  douleur  et 
les  souvenirs  du  lien  qui  vient  de  se  rom« 
pre,.  eUe  doit  habitée,  encore  près  de  six 
mois  la  maison  maritale.  Ce  n'a  point  été 
là  le  motif  du  législateur;  autrement  on  en 
pourrait  dire  louL  autant  par  ra^iport  k  Ift 
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femme  mariée  aTcc  séparation  âe  biens. 
Et  qui  oserait-dire  dans  cette  circoi\stance 
qu'an  droit  d^habitation  lui  est  dû  pendant 
trois  mois  et  quarante  jours?  Car  aussi  elle 
peut  aroir  des  regrets  de  quitter  la  demeure 
où  elle  aime  à  pleurer  celoi  qui  ftsaîl  le 
eharme  de  sa  vie. 

Nous  agiterons  plus  tard  la  question  de 
savoir  si  Tarticle  i465  peut  s^appliquer  au 
simple  régime  exclusif  de  communauté.  S'il 
arrivait  qu'il  ne  s'y  appliquât  pas,  cela  seul 
justifierait  tout  ce  que  nous  venons  de  dire. 

n  n'est  question  dans  cet  article  que  d'un 
droit  légal.  Nous  eussions  pu  parler  égale-* 
ment  du  droit  d'habitation  que  le  mari  pour- 
rait accorder  à  sa  femme  ^  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  par  testament.  Cettematière, 
qui  tient  à  des  règles  toutes  différentes,  of- 
fre également  à  la  discussion  et  à  la  contro- 
verse. C'est  encore  là  un  de  ces  vastes  champs 
où  le  jurisconsulte  peut  faire  d'amples  mois- 
sons. Nous  nous  abstiendrons  d'y  entrer;  ce 
serait  sortir  de  notre  sujet.  Du  reste  voyrz 
M.  Merlin,  Rép.  v.<^  habitation,  et  Salviat, 
Traité  de  l'usufruit,  t.  2,  p.  204  et  suiv. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  la  disposition 
de  l'article  1466  que  nous  croyons  avoir 
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MflSs^Meot  e^mi}née  ta  parlaot  du  fem* 
mea  aépvc^s.  Il  «fit  fout  Mtnpie  li]ye  $î  la 
dÎMoloAîcHi  de  la  tcomnufiaut^  arriva  p^r  h 
mort  4e  U  Umm^,  hétifieTs  j/9ws^teot 
4(69  fMr4rpgatiFie$  dont  eUe  aurait  ipui  eUer 
teémc  M  e|k  eût  wrvëcu;  (Qu'ils  p^euv^pt  re- 
noncer comme  elle  à  la  cofnmunaMtfs ,  4affs 
k$  niéflitf  4éi9is  H  daps  lef  mémea  fomes 
qui  f o»t  pr^icri«U$  i  la  hmme  ^urvi? ant^ 

Maja  remarquez  iUen  que ,  quoiqii'en  gé* 
fliéral  Im  h^rifîera  de  la  femme  jooisaenkt  (ie 
ses  roémai  droite»  la  disposition  de  Tarticle 
i465  M  leur  est  point  applicable  «  pa^  plus 
qii^elle  ii*Ast  applicable  mx  tuires  femmes,  ^ 
ce  n'itsià  c^le  du »ort  iciivUieia^^nt,  laquelle, 
de  même  qpe  la  yeur^e  »  si  elle  a^ait  des  ep- 
fans  d'4ia  précédeoi  mariage  qui  seraient 
encore  aous  sa  puissance,  pourraiit  \^  avoir 
avec  eUe  dans  la  maison  conjugale;  rhabili* 
tioii      bien  due  auK  domestiques»  à 
forte  raison  aux  enfaas. 
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LEÇON. 

Jhi  Parfa^f  Je  la  Communifuif  après  Vaçcepta' 
iion. 

Après  qqe  la  dissolation  U  eomrau- 
Muté  eet  arrivée ,  et  que  la  femme  oo  ses 
héritiers  To^t  acceptée  •  il  faut  la  partager 
taat activement qaf  passivement,  art.  i/fi'j. 
Et  tel  Mt  Pobjet  de  la  cinquième  section 
du  chapitre  que  qoug  traitons. 

Cette  section  se  divise  natureHement  en 
deux  parties ,  ou  deux  paragraphes  ;  le  pre- 
mier relatit  au  partage  de  Tactif  de  la  com- 
muuMlé,  et  le  second  relatif  au  partage  da 
passif. 

Nous  diviserons  de  inéme  cette  section 
en  deux  leçons  ;  la  première  comprendra 
l*açtif ,  et  la  seconde  le  passif. 


/ 


C  368  ) 
Du  Partage  de  V  Actif. 

Si  la  femme  ou  ses  héritiers  renonçaient, 
la  communauté  appartenant  alors  en  tota- 
lité au  mari  ou  à  ses  héritiers,  il  serait  ina-* 
tile  de  liquider  les  créances  du  mari  contre 
la  communauté,  de  même  (^e  les  créances 
que  la  communauté  peut  avoir  contre  lui: 
de  chef  de  communauté  devenant  proprié- 
taire du  tout,  il  s^opère  une  confusion  qui 
éteint  toutes  les  dettes  et  créances,  parce 
qu'on  ne  peut  se  devoir  à  soi-même. 

Mats  à  régard  de  la  femme ,  qu'elle  accé- 
pte  ou  f  énonce,  il  faut  toujours  faire  une 
liquidation  qui  apprenne  ce  qu'elle  peut 
devoir  à  sdn  mari,  ce  qu'elle  peut  devoir 
à  la  communauté,  de  même  qu'il  faut  savoir 
ce  qui  peut  lui  être  dû  par  son  mari  ou 
par  la  communauté;  car,  comme  vous  le 
savez,  en  matière  de  communauté,  le  mari 
a  ses  droits,  la  femme  a  les  siens.  La  femme 
peut  devoir  a  la  communauJté«  la  commu- 
nauté peut  lui  devoir;  la  femme  peut  devoir 
à  son  marié  le  mari  peut  lui  devoir;  la  com- 
munauté peut  devoir  au  mari,  le  mari  devoir 
à  la  communauté  :  telles  sont  les  choses  qui 
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Tont  nous  occuper  dans  les  deux  leçons  que 
je  vous  ai  annoncées. 

Diaprés  Tarticle  14689  il  faut  commencer 
par  former  une  masse  de  tous  les  biens  exi^ 
stans  encore  dans  la  communauté.  Il  est 
nécessaire  qu'il  en  soit  fait  un  état  ;  cela 
facilite  Topération. 

A  cette  masse  chacun  des  époux  ou  ses 
héritiers  rapportent  réellement  ou  fictive- 
ment tout  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
la  communauté,  à  titre  ^e  récompense  ou 
indemnité;  et  cela  d'après  les  règles  que  nous 
avons  tracées,  notamment  à  partir  de  Parti- 
cle  1421  )usques  et  compris  l'article  i44<^f 
et  dans  quelques  autres  parties  de  ce  titre. 

'En  matière  de  succession ,  il  en  est  de 
même;. 

L'article  i4%<en  disant  que  chaque  époux, 
pu  son  héritier,  rapporte  également  les  som- 
mes qui  ont  été  tirées  de  la  communauté, 
ou  la  valeur  des  biens  que  Tépoux  y  a  pria 
pour  doter  personnellement  un  enfant  com- 
inun,  ou  un  enfant  d'un  autre  lit,  ne  fait  que 
répéter  un  principe  qu'il  avait  déjà  établi 
dans  les  articles  qui  composent  la  section 
deux,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  en- 
fans  communs  ;  mais  il  nous  confirme  dans 
T.  II.  24 
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cette  idée  que  le  mari  ne  peat  rien  donner 
aux  enfans  d*un  premier  lit;  que  du  moins  » 
s*il  le  fait,  il  én  doit  rë<:ompemse  à  la  com- 
munauté ,  k  mollis  qu^il  n^ait  donné  sur  ses 
biens  personnels. 

La  femme  «  même  autorisée  de  son  mari 
pour  doter  des  biens  de  la  communauté  uA 
enfant  d*un  précédent  lit,  doit  également 
récompéU^e  d'ailtailt  à  la  communauté,  soit 
qu'elle  accepte,  ^oit  qo'élle  répudie. 

Si  c*est  un  enfant  commun  qui  a  été  doté, 
tâchez  de  tous  rappeler  ce  que  nous  avons 
dit  sur  les  articles  t438  et  1439.  Nous  ne 
férons  ici  que  rappeler  très-succinttement 
les  principes  que  nous  y  avons  professés:  Si 
k  dot  n'est  polot  au.  compte  de  la  commu- 
nauté, répoux  qui  a  doté  doit  rapporter  à 
la  masse  des  biens  la  somme  ou  la  chose , 
00  la  valeur  de  la  chose  qu'il  a  tirée  de  la 
communauté  i  ce  sujet.  Si  les  époux  ont 
doté  conjointement,  voyez  sur  les  mêmes 
articles  ce  que  nous  avons  dit ,  et  fiaites  rap^ 
porter  ou  dispensez  de  rapporter  suivant  les 
règles  que  tious  y  avons  tracées.  Comme  ehef 
de  la  communauté,  le  mari  peut  doter  seul 
TenEant  commun,  au  compte  de  la  commu- 
nauté; cela  résulte  de  l'article  1422;  la  femme, 
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dans  ce  cas,  en  doit  supporter  la  moitié 
et  si  même  le  mari  ne  déclare  pas  dans  la 
constitution  de  dot  qu^il  dote  pour  son 
compte,  la  femme  doit  comme  lui;  car  du 
moment  quila  doté  seul  en  effets  de  la  com- 
munauté V  il  est  censé  Tavoir  fait  en  sa  qua* 
lité  de  chef  de  communauté;  mais  la  femme 
ne  contribue  à  la  dotation  qu'autant  qu'elle 
accepte. 

La  femme  ne  deyrait  point  encore  con^ 
Iribuer  i  la  dôt,  s'il  paraissait  par  quelques 
circonstances  que  le  mari,  qui  a  parlé  seul 
au  contrat ,  n'a  pas  eu  Tintention  de  doter 
en  sa  qualité  de  chef  de  communauté,  par 
exemple,  s'il  a  dit  qu'il  donnait  en  avance* 
ment  dé  sa  succession ,  ou  sur  sa  moitié 
dans  les  conquéts  ,  ou  sur  sa  moitié  dans 
la  communauté. 

Nous  rappelei'ons  aussi  que  si  c*était  la 

femme  qui  eât  doté  d'une  somme  de  , 

même  du  consentement  de  son  mari,  elle 
serait  censée  Tatoir  fait  pour  son  compte, 
n'ayant  nullement  le  droit  de  disposer  de. 
ce  qui  appartient  à  la  communauté. 

Nous  avons  également  vâ  que  si  les  épo'ux 
dotaient  inégalement ,  ils  seraient  censés 
avoir  doté  personnellement;  et  que  si  la  dot 

24* 
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ayait  éié  prise  sur  la  commanauté,  il  lui 
en  serait  dû  récompense;  et  qu*on  doit  en 
dire  autant  da  cas  où  chacun  des  ëpoux 
aurait  dotd  d*une  chose  particulière ,  par 
exemple,  si  Tun  a  donné  ou  promis  telle 
chose ,  et  l'autre  telle  autre  chose. 

Quoiqu'il  soit  dit  dans  la  loi  qu'en  cas  de 
renonciation  la  femme  ne  devra  rien  des 
dettes  de  la  communauté,  si  durant  le  ma- 
riage elle  a  doté  conjointement  avec  son 
mari ,  et  promis  une  somme  non  encore 
payée  h  la  dissolution  de  la  communauté, 
elle  reste,  comme  on  Ta  dit  hco  cùato, 
débitrice  ,*  nonobstant  sa  renonciation  «  pour 
sa  part  dans  la  dot,  sans  qu'elle  ait  de  recours 
contre  son  mari.  £n  effet ,  quand  la  loi  dit 
que  la  femme  renonçante  ne  doit  pas  sa 
part  dans  les  dettes  de  la  communauté,  eut- 
elle  elle-même  contracté  ces  dettes,  cela 
s'entend  seulement  des  dettes  qui  sont  au 
compte  de  la  communauté,  et  non  des  dettes 
propres  de  la  femme ,  et  certes  la  dette  dont 
il  s'agit  est  personnelle  à  chacun  des  époux. 

Si  la  femme  autorisée  de  son  mari  a  parié 
seule  au  contrat  ,  et  promis  une  dot  ou 
fourni  une  dot  en  effets  de  la  communauté; 
et  que  le  mari  n*ait  rien  promis ,  ayant  corn- 


Digitized  by  Google 


(  375  ) 

paru  au  contrat  seulement  pour  autoriser 
sa  femme ,  nous  le  répétons  encore  ,  il  n'est 
pas  censé  avoir  doté;  car  si  le  mari  peut  dis- 
poser de  la  portion  de  la  femme  dam  \dt 
communauté ,  sans  le  consentement  de  celle- 
ci ,  ce  n^est  pas  une  raison  pour  qu'elle 
puisse  disposer  de  la  part  du  mari  dans  ht 
communauté  ;  elle  ne  peut  disposer  que  sur 
la  part  qui  lui  compète. 

Cependant  on  pourrait  demander  si,  le 
mari  ayant  autorisé  sa  femme  à  doter ,  le 
créancier  de  la  dot  a  une  action  contre  le 
ibari,  en  un  mot  si  Tarlicle  1^19  est  appli- 
cable à  Pespèce.  Cette  question  est  fort  dé- 
licate. Pour  la  décider  il  faut  rechercher 
quel  est  Tesprit  de  l^article  1419*  On  croît- 
rait tout  d'abord  qu'il  Ji-'a  éié  fait  que  pour 
être  appliqué  au  cas  ou  le  mari  a  un  intérêt 
à  la  convention  on  bbUgation  ;  mais  il  a 
également  pour  objet  de  rendre  le  mari 
attentif  à  la  ccmd^ile  de  sa  femme  et  à  veil- 
ler constamment  à  ses  intérêts  ;  il  a  touIô 
rendre  le  mari  avare  d'autorisation.  Riais  ^ 
quand  il  serait  vrai  qu'il  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  cas  où  le  mari  a  intérêt  à  la  stipu- 
lation ,  peut-on  dke  que  le  mari  est  étran- 
ger à  la  datation  de  sa  femme ,  lorsqu'elle 
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a  poor  objet  on  enfant  commun  ?  Noos  pen^ 
sons  même  que  Tarticle  J^ig  s*appliquerait 
au  cas  d'une  dot  que  la  femme  constituerait 
à  son  enfant  d'un  premier  lit  ;  c^est  à  lui  de 
£aiire  ses  protestations  et  exprimer  qu'il 
n'entend  qu'autoriser  sa  femme.  Du  mo^ 
ment  où  il  consent  à  une  dot  en  argent , 
n'est-il  pas,  par  cela  seul»  censë  avoir  consen- 
ti à  ce  qu'elle  fût  prise  sur  la  communauté? 
S'il  était  dit  qu'elle  ne  serait  exigible  qu'à 
la  mort  de  la  mère^  le  cas  serait  plus  dou- 
teux; mais  il  ne  l'est  pas,  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  terme  de  stipulé  «ou  s'il  y  enann,lorsqtfil 
n'est  pas  fixé  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté- A  plus  forte  raison  doiUl  l'intérêt 
de  la  dot.  Est-ce  un  bien  immeuble  qui  a 
été  donné  f  le  mari  est  garant  en  cas  d'é- 
viction. L'enfant  ne  s'est  màrié  que  sous  la 
foi  de  la  dot ,  les  fruits  sont  pour  soutenir 
les  charges  du  mariage;  c'est  au  mari  d'exa- 
miner la  propriété  de  la  femme  et  de  voir 
quel  est  le  droit  qu'elle  y  a.  Il  en  est  l'ad- 
ministrateur ,  il  a  entre  ses  mains  tous  les 
titres  de  propriété  ,  il  doit  être  attentif  à 
ne  pas  induire  les  tiers  en  erreur  ;  d'ailleurs 
c'est  une  aliénation.  Si  en  cas  de  vente  le 
mari  est  garant,  comme  nous  l'avons  dit 
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'<d^aprift  M.  MerKa ,  il  ne  peut  y  aroir 
c^pUoD  pour  le  cas  propo«ë.  Voyez  ce  qii^^ 
nous  a^oos  dil  sur  TarticU  r432. 

Dans  tout  ce  que  nous  Tenons  4e  dire ,  ce 
qui  doit  TOUS  frapper,  c^est  cette  difTéreoce 
si  grande  qui  se  troore  entre  Thomme  et  le 
femme,  par  rapport  k  la  commoeauté.  Neuf 
ne  tarderons  pas  à  en  Toir  beaucoup  d'aiitres> 

La  masse  composée  comme  nous  Tenonf 
de  le  dire,  ebaque  époux  ou  son  héritier 
£aiit  sur  elle  les  préLèreroens  auxquels  le> 
différentes  créances  qu'il  a  contre  la  eom?: 
munauté  lui  donnéot  droit* 

Il  est  dit  au  premier  numéro  de  Particre 
1470  qu'il  prélire  é'abord  les  biens  qui  ne 
sont  point  entr^  en  communauté  ,  s'ils 
existent  en  nature,  (1)  ou  ceux  qui  ont  été 


(1)  Hoos  aTOttf  dans  notre  premier  ToTome,  etno- 
lammeiiiSQxariictei  1401  et  1402,  ^laMi  qnets  étaienl 
les  bieiM  qm  •Valrsient  prsîet  e»  coflimnMié^  bous 
7  rentojoos.  Mais  doos  deTOM  ici  relever  uoe  errear 
qm  s'est  glissée  prëcisëmeol  sur  Tartiele  140»,  p.  i56» 
Moas  SToos  dit  que  par  potiession  Ugate  il  fallait 
«steti^re  une  possession  rnnnat^.  Im  possessio»  an* 
Mie  n'est  pas  «ëoessaire ,  H  suffit  qae  le  gerae  ds 
Arott  de  propriété  att  existé  ava«l  le  mariage  peor 

tto  bien  soit  propre;  il  soiBt  donc  d*a?eîf  commeasi 
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QÉCqais  en  remploi ,  cela  est  juste  ;  mais  ce 
n^est  pas  là  an  prélèTement  sur  la  comma^ 
nautëi  puisque  les  biens  dont  il  s^agtt  n'y 
sont  jamais  entrés. 

Mais  une  créance  qnir  donne  lieu  à  un 
prélèvement  en  faveur  de  chacun  des  con-* 
joints ,  c^est  celle  dont  parle  le  numéro  deus 
de  Tarticle  1470,  ià  est  le  prix  de  ses 
propres  aliénés  pendant  la  communauté,  et 
dont  il  n*a  pas  été  fait  remploi.  Voyez  aussi 
l'article  i433.  D'après  l'article  j436  ,  cette 
reprise  est  du  prix  pour  lequel  Timmenble 
a  été  vendu ,  non  de  celui  pour  lequel  il  a 
pu  être  estimé  lors  du  contrat  de  mariage  » 
ni  de  ce  qu'il  pouvait  valoir  lors  de  l'alténa- 
tion  ;  mais  le  prix  de  la  vente  doit  sVn- 
tendre,  non-seulement  du  prix  principal^ 
mais  encore  de  l'accessoire  du  prix  et  dont 
la  communauté  a  profité.  Par  exemple ,  si , 
outre  le  prix  principal ,  il  y  a  eu  un  pot-de-: 
vin  de  donné  ;  parce  que  ce  pot-de-vin  hit 


k  preacrire.  Si  la  prescrîplioo  s'accomplit,  elle  ré» 
troagit  aa  jour  ofi  la  poaaesaioo  a  commeocë,  et  comme 
;eUe  éiait  antérieure  an  mariage,  le  bien  sera  propre 
k  celui  qni  avait  cette  possession  «  ce  germe  do  droit 
de  propriété. 
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partie  de  raliéDation ,  il  est  entré  en  çon-? 
sidératioD  dans  la  vente.  Geia  aurait  lieq 
quand  même  il  s'agirait  d'un  cadeau  qui 
aurait  été  fait  à  la  femme  par  Tacquéreur , 
pourvu  qu'il  eût  été  stipulé  dans  le  contrat: 
chose  qu'un  notaire  ne  doit  jamais  négliger. 

Par  la  même  raison  on  dort  comprendre 
dans  le  prix  de  la  vente ,  dont  la  reprise  est 
due  t  celui  des  charges  appréciables  à  prix 
d'argent  qui  ont  été  imposées  à  l'acheteur , 
^t  dont  ta  communauté  a  profité  ;  par  exemr 
pie ,  si  celui  à  qui  j'ai  vendu  l'on  de  mes 
propres  doit  pendant  quelques  années  me 
servir  gratuitement  en  qqalité  d'ouvrier. 
Autrement  cet  ouvrier,  me  dispensant  d'en 
payer  un  autre  qui  serait  à  la  charge  de 
communauté  «  celle-ci  s'enrichirait  à  mes 
dépens  et  profiterait  de  la  vente,  qui  n'a  eu 
lieu  pour  tel  prix,  que  parce  que  l'acquéreur 
devait  me  servir.  Ce  service  fait  par  consé- 
quent partie  du  prix;  par  conséquent  on^ 
doit  l'estimer,  et  j'aurai ,  pour  la  somme  à 
laquelle  il  sera  estimé,  une  reprise  sur  la 
communauté. 

Par  la  même  raison ,  le  conjoint  doit  avoir 
reprise  du  prix  des  charge^  qu'il  a  imposées 
^ur  son  héritage  en  l'aliénant ,  quand  c'est 


Digitized  by  Google 


(37«) 

la  commnniQttf  qui  en  profite  ;  par  oxemplev 
81  je  Tends  un  de  mes  propres  que  je  grève  » 
en  vendant,  d^on  droit  de  servitude  2|u  pro- 
fit d*un  conquét  de  communauté. 

Je  dois  donc  avoir  la  reprise  de  ce  qu^on 
estimera  la  servitude ,  et  c'est  même  le  cas 
de  Tarticle  1^70 ,  n.^  3.  Il  est  tout  simple 
que  j'aurais  vendu  mon  propre  on  prix  plus 
considérable*,  si  je  ne  lui  avais  pas  imposé 
celte  charge.  La  récompense  sera  de  la  va- 
leur de  la  servitude ,  et  non  de  la  valeur 
dont  le  conquét  se  trouvera  augmenté  ;  car 
c'est  là  une  sorte  d'acquisition.  Voyez  ce 
qu*on  a  dit  sur  Tarticle  14^7* 

Supposons  maintenant  qu'un  propre  ait 
été  vendu  avec  des  fruits  pendans  par  ra* 
cines ,  et  que  la  communauté  dure  au-delà 
de  la  récolte  de  ces  fruits  ;  il  faudra  déduire 
sur  ce  prix  celui  des  fruits  ;  car  autrement 
le  conjoint  à  qui  appartient  le  propre  s'en* 
richirait  d'autant.  Il  serait  censé  avoir  mis 
en  poche  la  valeur  de  ces  fruits,  qui  étaient 
destinés  à  appartenir  à  la  communauté. 

Si  la  communauté  était  dissoute  au  mo- 
ment où  ces  fruits  sont  récoltaliles ,  il  ne 
faudrait  plus  en  déduire  la  valeur  ;  parce 
que  ,  du  moment  de  la  dissolution  de  la 


Digitized  by  Google 


(  379  ) 

eommiiiiautéf  chacun  des  époax  reprend 
3011  propre  et  les  fruits  qui  y  sont  pendans 
par  racines. 

Si  je  Tends  an  de  mes  propres  pour  un 
prix  pâyable  dans  quatre  ans ,  que  Facqué- 
reur  entre  de  suite  en  jouissance ,  et  que 
la  communauté  dure  encore  ces  quatre  ans  ^ 
il  lui  sera  dû  récompense ,  parce  qu^elle  se 
trouve  prif ëe  et  de  la  jouissance  et  du  prix , 
id  est  de  Tintërét  du  prix;  et ,  comme  tout 
cela  s*est  fait  dans  Tint érét  de  Tépoux  qui  at 
Tendu  son  propre ,  il  en  doit  récompense. 

Si  Tun  des  époux  Tend  durant  la  com- 
munauté Tua  de  ses  propres  pour  un  prix 
payé  comptant ,  et  à  la  charge  que  Tacqué- 
reur  n^entrera  en  jouissance  qu*au  hout  de 
quatre  ans,  par  exemple;  la  communauté 
doit  à  cet  époux  ce  que  Théritage  aurait  été 
Tendu  de  plus,  sans  la  réserre  de  ces  quatre 
années;  ce  qui  est  très -juste,  puisque  la 
communauté  jouit  tout-à-la-fois  de  la  chose 
et  dn  prix.  On  pourrait  cependant  objecter 
qne  la  communauté,  passé  ces  quatre  ans, 
D€  jouira  plus  que  de  Tintérét  do  prix  qu'elle 
a  touché;  que,  si  on  fait  remploi  de  ce  prix, 
rimmeuble  acheté  en  remploi  ne  donnera 
plus  des  fruits  aussi  considérables  que  celui 
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qiï^on  M  renàu  ;  qu*il  serait  donc  iDjosté  âe 
donner  à  Vépoux  une  indemnité  semblable 
i  celle  dont  le  propre  eut  été  Tendu  plus 
cher  sans  la  réserve  ;  car  la  communauté , 
si  elle  dure  long-temp% ,  aura  souffert  de  la 
Tente.  Il  est  facile  de  répondre  à  cette  ob- 
jection :  le  prix  pour  lequel  le  propre  eût 
été  vendu  de  plus  appartient  à  Tépoux.  Si 
la  communauté  l'ajoutait  au  prix  déjà  tou- 
ché et  dont  on  fait  remploi  ^  on  aurait  ua 
propre  qui  produirait  autant  de  fruits  que 
le  précédent  ;  et  la  communauté ,  dans  ce 
cas ,  n'aurait  pas  à  se  plaindre  sans  doute. 
Hé  bien  !  tout  en  jouissant  du  propre  ra- 
cheté des  deniers  .qu'on  avait  reçus,  la  com- 
munauté ne  jouit -elle  pas  aussi  de  cet 
/  excédant  du  prix  stipulé?  Cette  réserTe  ca- 

pitalisée n'offre- 1- elle  pas  également  des- 
fruits pour  la  communauté  et  qu'elle  re- 
cueillera autant  de  temps  que  la  commu- 
nauté durera  ?  Cela  revient  donc  au  même. 

Tout  le  monde  sait  qu'une  rente  viagère 
rapporte  plus  que  l'intérêt  ordinaire  ;  sup- 
posez donc  que  l'un  des  conjoints  en  eût 
une  en  propre  qu'il  a  vendue  durant  la  com- 
munauté pour  un  prix  pajé  comptant;  il 
n'aura  reprise  de  cette  somme  que  dédur* 
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clion  faite  de  ce  dont  la  cotnniuBaàtë  aurait 
profité  de$  arrérages  pendant  tout  le  Xemp9 
couru  depuis  la  vente  qui  a  eu  lieu  «  jusqu'à 
la  dissolution  de  la  communauté  ^  au-delà 
des  intérêts  de  la  somme  reçue  pour  le 
prix.  Cela  va  s'éclaircir  :  la  rente  viagère 
était  de  2^000  fr.,  elle  est  vendue  24>ooo  fr., 
et  la  communauté  dure  encore  dix  ans  après 
la  vente.  L'argent  étant  au  denier  vingt  «  la 
rente  aurait  produit  chaque  année  huit 
cents  francs  de  plus  que  l'intérêt  des  24*000 
fr.  ;  il  y  aura  donc  pour  les  dix  ans  une  dif- 
férence de  8,000  fr.  Hé  bien  !  c'est  sous  la 
déduction  de  ces  8,000  fr.  que  le  conjoint 
aura  reprise  des  24*000  fr.  ;  parce  que  la 
vente  de  cette  rente  a  occasionné  une  perte 
réelle  à  la  communauté  de  cette  somme  de 
8,000  fr.  ,  les  arrérages  qu'elle  prôduisait 
étant  destinés  à  tomber  dans  la  communau- 
té jusqu'à  la  dissolution  de  celle-ci,  ou  jus- 
qu'à ce  que  la  rente  fût  éteinte  par  la  mort 
de  celui  sur  la  tête  duquel  elle  était  établie. 
On  ne  tiendra  point  compte,  dans  l'espèce 
posée,  à  l'époux,  créancier  de  la  rente,  des 
bénéfices ,  du  gain  que  la  communauté  aura 
pu  tirer  de  la  somme  pour  laquelle  la  rente 
été  vendue;  par  exemple,  si  mettant  cette 
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iomme  dans  le  comoièrce ,  il  a  fait  de  gros 
bénéfices.  Ces  bénéfices  sont  censés  le  pro* 
duit  de  l'iodustrie  commonei  plutôt  que  le 
fruit  de  la  somme  au  moyen  de  laquelle  il 
se  les  est  procurés. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique* 
rait  aussi  bien  au  Oas,  comme  nous  Tâtons 
donné  il  entendre  i  où  la  rente  due  à  Tépout 
aérait  établie  sur  la  téte  d'un  tiers,  autre 
que  celui  qui  a  le  droit  d*en  jouir.  Cepen- 
dant on  pourrait  dire  ici  que  la  vente  de 
cette  rente  est  un  contrat  aléatoire,  que  le^ 
époux  ont  couru  une  chance  de  gain.  En 
effet  la  rente  de  2,000  fr.  est  vendue  24,000 
fi*.;  celai  sur  la  tâte  duquel  elle  est  établie, 
c'est-i^dire  le  tiers,  meurt  un  an  après,  et  la 
communauté  ne  se  dissout  que  dix  ans  ensuis 
te.  Pendant  ces  dix  ans  la  communauté  a  )Oui 
d'une  somme  qui  rapporte  1,200  fr.;  il  seraie 
donc  juste  que  la  communauté  ne  fît  souf« 
frir  aucune  déduction  à  Tépoux  créancier 
de  là  rente  pour  la  différence  qu'il  y  aura 
entre  Jes  arrérages  de  la  rente ,  et  l'intérêt 
du  prix  pour  lequel  elle  a  été  vendue  jus- 
qu'au moment  de  son  extinction.  On  répond 
k  cela  que  l'époux  ne  peut  se  plaindre  de 
cette  déduction,  parce  qu'il  gagne  lui-même 
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à  la  vente  et  que  la  commsBaatë  ne  s'en- 
richit point  à  aes  dépens;  qu'il  a  fisit  un 
tort  rëel  à  la  communauté  pendant  une  an« 
née  entière  en  la  privant  de  a,ooo  ir.  do 
révenos  pour  ne  lui  en  procurer  que  i,aoo 
ir.;  qne  lorsqu'un  époux  porte  préjudice  à 
la  communauté  pour  un  fait  quelconque^ 
on  ne  tient  point  compte  i  cet  époux  da 
profit  qu'il  occasionne  d^un  autre  côté  à  la 
communauté  f  tant  que  ce  profit  n'est  point 
à  son  préjudice.  Que  le  cas  est  le  même  où 
l'on  aurait  tiré  de  la  communauté  10,000  ir. 
pour  &ire  des  répat^tions  sur  un  propre , 
et  que  ces  réparations  ou  améliorations 
eussent  occasionné  une  valeur  tellement 
eonstdérable  an  domaine  y  qu'il  donnât  le 
éouble  00  le  triple  de  revenus  :  la  commu- 
nauté durerait-elle  quarante  ans,  l'époux  lui 
devra  toujours  10,000  fr.  de  récompense , 
sans  qu'il  ait  le  droit  de  lui  opposer  les  bé- 
néfices qu'otit  produit  les  10,000  fr. ,  qui, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  sont  censés  le  prix  de 
l'industrie  »  et  qui  ayant  la  qualité  de  fruits 
tombent  de  plein  droit  dans  )a  commu- 
nauté. 

Un  propre  rapportsnt  t,ooo  fr.  de  reve- 
nus est  vendu  i5,ooo  fr.j  i5,ooo  fr.  seront 
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ploi  est  tait  de  ces  i5,ooo  fr.  dans  un  héritage 
rapportant  i,5oo  fr.  de  revenus;  aucune  ré- 
compense n'est  due.  L'héritage  acheté  en 
remploi  ne  produit-il  que  5oo  fr. ,  c'est  la 
même  chose,  la  communauté  ne  doit  aucune 
récompense,  aucune  récompense  ne  lui  est 
due.  Elle  a  droit  à  tous  les  fruits  qu'a  pro- 
duits la  chose,  elle  n'a  droit  qu'à  cessewb 
fruits,  qui  sont  toujours  considérés  comme 
rintérét  du  prix  du  propre,  et  l'époux  ne 
peut  jamais  réclamer  que  ie  prix  de  soii 
propre.  Un  propre  est  échangé  pour  un 
héritage  qui  rapporte  un  tiers  de  moins  ou 
un  tiers  de  plus  de  revenus,  ce  son^  les 
^  mêmes  principes.  Les  revenus  qu'on  perçoit 
sont  toujours  légalement  ceux  auxquels  on 
a  droit;  légalement  ils  sont  l'équivalent  de 
ceux  que ,  précédemment ,  produisait  le 
propre,  et  qui  revenaient  a  Tépoux  avant 
le  mariage  et  à  la  communauté  durant  le 
mariage;  de  même  que  le  prix  pour  lequel 
rhéritagea  été  vendu  est  toujours  légalement 
la  représentation  ou  l'équivalent  des  revenus 
que  produisait  le  propre. 

Mais  jamais  aux  yeux  de  la  loi  une  rente 
viagère  de  ^^ooo  fr.  ne  sera  représentée  par 
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rinlërét  d^uti  Capital  qui  ne  produit  que 
1,200  fr. ,  parce  que  la  rente  viagère  est 
censée  renfermer  un  double  intérêt,  id  est 
un  taux  de  10  pour  100;  tandis  qu'un  capi- 
tal, de  même  qu*une  propriété  immobilière, 
n'est  jamais  censée  produire  qu'un  simple 
intérêt  de  5  pour  100.  Dans  un  cas  on  a  pu 
se  tromper  sur  l'appréciation  de  la  valeur 
de  la  chose;  dans  l'autre  on  n'a  pu  se  trom- 
per, cette  appréciation  étant  toute  faite  ^ 
puisqu'elle  est  fixée  par  la  loi.  Cette  diffé-» 
rence  dans  les  choses  Ao\ï  nécessairement 
en  amener  dans  les  résultats* 

Non-seulement  la  vente  d'un  propre ,  mais 
toute  espèce  d'aliénation  d'un  propre,  par 
laquelle  il  provient  à  la  communauté  quel- 
queavantage  appréciable  à  prix  d'argent,  don- 
ne lieu  à  une  répétition  ;  par  exemple ,  si  po ur 
une  dette  de  la  communauté,  l'un  des  époux 
donne  en  paiement  l'un  de  ses  propres , 
parce  que  la  communauté  a  profité  d'au* 
tant. 

Cependant  supposons  que  l'un  des  époux 
donne  un  de  ses  propres  et  impose  an  do- 
nataire quelques  charges  appréciables  à  prix 
d'argent,  dont  la  communauté  profite.  Le 
prix  de  ces  charges  appartiendra-*t-il  à  la 
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eonimunâul^ ,  ou  bien  en  doiUil  être  fait 
reprise  de  la  part  de  Vépoux  donateur  ?  L'on 
dira,  d'an  côté,  qu«  la  commananté  souf- 
frant de  la  donation  f  puisqu'elle  perd  la 
jouissance  des  fruits  des  biens  donnés  «  les 
cbarg€S  n'ont  été  stipulées  quie  pour  indem- 
BÎser  la  communauté  de  cette  perte.  Ce  cas 
^t  en  effetbien  différent  de  celui  où  l'époux 
aurait  yendu  un  propre.  Les  charges  qu'il 
aurait  imposées  au  profit  de  la  communauté 
nécessiteraient  une  indemnité,  parce  que  la 
▼ente  ne  cause  aucun  préjudice  â  celle-ci , 
le  prix  qu'on  a  touché  de  la  Tente  Tindem- 
Disant  suffisamment. 

Mais  quand  il  s'agit  d^un  donateur  qui  ne 
reçoit  aucun  prix  de  son  aliénation  ,  qui 
prive  la  communauté  et  de  la  jouissance  de 
l'héritage  et  de  l'intérêt  du  prix  de  cet  hé« 
ritage,  s'il  impose  quelque  charge  au  dona- 
taire, on  doit  supposer  qu'il  l'a  fait  pour 
indemniser  la  communauté  de  la  perte  de 
la  jouissance  de  Phéritage. 

D'un  autre  côté  l'on  dira  que,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  ces  charges,  la 
donation  est  à  titre  onéreux  ;  elles  sont  con- 
sidérées comme  le  prix  même  de  l'héritage. 
Or  le  prix  d'un  immeuble,  quelque  modique 
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quMI  soit  9  donne  lieu  à  reprise  de  la  part 
de  répODX  propriétaire. 

Cette  question  ne  tiendrait- elle  point  à 
celle  de  saToir  si  Ton  des  époux  dfonTiant  à 
titre  purement  gratuit  Tu» de  ses  propres,  il 
ne  devrait  point  à  la  commuilauté  récom-*» 
pense  pour  la  perte  de  la  jouissance PNôusnè 
le  pensons  pas;  parce  quecet  époux  n^enretire 
auQun  profit  personnel ,  sauf  ce  qu'on  a  dit 
relativement  au  cas  où  le  donataire  serait 
un  enfant  d'an  premier  lit.  D'un  autre  c6té, 
si  c'est  le  mari  qui  a  donné,  chef  de  I»  com*- 
munauté,  il  a  pu  la  diminuer,  et  n'en  reti- 
rant aucun  bénéfice  il  ne  doit  pas  de  récom^ 
pense.  Est-ce  la  femme  qui  a  donné  ?  elt^ 
n'a  pu  le  faire  qu'autorisée  de  son  mari  ; 
celui^i  n'a  donc  pas  le  droit  ée  se  plaindre 
du  préjudice  qu'en  âouffee  la  communauté^ 
et  la  femme  n'en  retirant  aucun  profit  nè 
doit  aucune  récompense. 

MaiSf  par  la  raison  contraire,  si  l'époux 
donateur  en  retire  un  bénéfice  ;  s'il  fai<  mt 
profit  quelconque;  s'il  a  reçu  quelque^ -chose, 
comme  dans  ht  ca$  proposé  ,  la  commu- 
Muté  souffrant  de  Tacte  qui  a  été  iait  de^ 
▼rait  donc  être  indemnisée. 

Cependiant  co^dérez l'acte  comme  Ténte, 
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quelque  modique  qu'en  sort  le  prix ,  qucl(|ud 
perle  qu'en  éprouve  la  communaulé  quant 
aux  fruiis  >  l^poux  a  droit  à  ceti«  reprise 
et  ne  doii  aucune  indeoinilé,  ainsi  qu'on  Ta 
déjà  dit.  Ce  n'est  pas  une  vente  >  puisqtie 
Tobjet  direct  est  une  donation  ;  mais  nous 
avons  vu  que  si  la  donation  était  purement 
gratuite ,  le  donateur  ne  devrait  aucune 
récompenses  parce  qu'il  n'en  relire  atucnn 
profit,  et  que  le  consentement  du  mari  em"- 
pèche  que  la  comolunauté  n'ait  â  s'en  plain* 
dre.  Il  en  doit  donc  être  de  même  pour  le 
cas  où  la  donation  renferme  des  charges; 
car  le  prix  de  ces  charges  Ji'est  pas  un  bé- 
néfice pour  le  conjoint  :  il  est  loin  de  trou- 
ver dam  elles  réquivaleat  4e  son  propre.  Ce 
cab  est  à-peti^-près  le  m^me  que  celui  où 
une  très-grande  partie  d'un  propre  eût  péri. 
Ce  qu'on  retirerait  de  ce  qui  en  reste  ap- 
partiendrait toujours  au  conjoint  ,  et  là 
eomiùuniauté  n'aurait  aucune  indemnité  à 
reckinner  pour  la  perte  de  la  jouissance  da 
propre^  * 
.  Qtie  l'on  ne  compare  pas  le  cas  dont  il 
s'agir  k  celui  où  le  conjoint  a  ^endu  sa  rente 
viagère;  il  n'y  a  pas  d'Sanàlogie  entre  ce» 
de^x  e&pècfîSi  Daos  celle  derla  rente,  l'époux 
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fait  no  contrat  à  titre  onéreux  ;  il  retire  na 
profit  réel  de  la  conveti^ion  ;  il  sVnrixrhirait 
aux  dépens  de  la  communauté ,  s*il  ne  sup- 
portait pas  la  déduction  dont  nous  avons 
parlé.  Il  peut  avoir  ea  dejustes  motib  pouc 
iaire  cette  vente,  et  des  motifs  d'intérêt 
particulier  :  la  communauté  n'en  doit  donc 
pas  souffrir.  Dans  Pautre  espèce  il  n'en  est 
pas  ainsi.  ;  et  là  où  il  n'y  a  pas  même  raison> 
il  ne  doit  pas  y  avoir  mêmje  décision*  Si  la 
communauté  est  victime,  c'est  son. chef  qui 
de  toute  manière  Fa  voulu.  On  insisterait 
vainement  en  disant  que  la  communauté  a 
ses  intérêts ,  ses  droits  distincts  et  séparés 
àe  ceux,  des  époux  ;  que  la  communauté  est 
lin  troisième  être ,  et  que  par  son  fait  on  ne 
peu.(  nuire  aux  droits,  des  ti^^rs,  art.  l  'iSz.  • . 
ïïous  répondons  que  ce  n'est  point  là  le 
principe  en  matière  de  communauté.  C'est 
lorsque  l'un  des  époux  s'enrichit  aux  dépens 
de  la  communauté  qu'il  doit  récompense 
ou  indemnité  ;  mais  non  pas  lorsque,  par  son 
fait,  répoux  a  diminué  la  communauté.  Cela 
certainement  ne  pourrait  s'appliquer  au 
mari  qui  peut  impunément  perdre  ,  briser  ^ 
donner  des  choses  appartenantes  à  la  comr 
munauté.  Voyez  l'article  14.2^*  Or^  si  le  ro?^ 
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peut  donner  à  litre  particolier  des  ûhjetê 
mobiliers  de  la  comoiunaotë,  on  peut  lui 
applique^  en  toute  suretë  ce  que  nous  avons 
dit,  en  supposant  qu^il  fût  lui-même  dona-» 
teur  ;  car  il  n*a  fait  que  donner  une  jouis- 
sance qui  représente  des  fruits  ,  lesquels 
sont  meubles. 

Mais  ne  devrons-nous  pas  l'appliquer  à  la 
femme  donatrice  ?  Nous  sentons  que  si  la 
femme  autorisée  de  son  mari  fait  un  don  en 
eifcts  de  la  communauté*  cf  payé  en  effets 
de  la  communauté ,  la  femme  doit  ré- 
compense, mais  seulement  de  la  valeur  de 
la  chose.  Pourquoi.^  c*est  quelle  acquitte 
en  effets  delà  communauté  une  dette  qu^elVé 
a  contractée.  Si  elle  ne  devait  récompense, 
elle  s^enrichirait  aux  dépens  de  la  commu* 
nauté,  sur  laquelle  elle  u'a  aucun  droit  de 
propriété.  Mais,  si  la  femme  donne  un  de 
ses  propres,  elle  contracte  Tobligation  de 
le  livrer  sans  doute  et  de  faire  jouir  ;  mais 
le  mari  en  autorisant  sa  femme  a  contracté 
la  même  obligation.  Il  s>st  interdit  de  ré- 
clamer les  jouissances  du  propre,  de  même 
que  dans  Tautre  cas  il  s'est  interdit  de  rien 
répéter  quant  à  la  perte  de  la  jouissance  des  \ 
éffets  mobiliers  qu'il  a  consenti  que  sa  femme 
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aimât.  Le  cas  n'est  pas  le  m^tne,  dlr»^!^ 
cdP  Ce  n*eH  pas  la  jouissance  du  propri^ 
iqu^t  faut  comparer  à  la  jouissance  dtj  mo-^ 
bilier  ;  ce  sont  les  b^n^ces  qu'*aurait  pu 
produire  b  jouissance  du  propre;  car  U 
fouissance  du  propre  est,  comme  les  effets 
mobiKers  tirés  de  la  communauté ,  une  pro- 
priété de  la  communauté^En  d'autres  termes^ 
la  jouissance  des  propres  est  à  la  com'* 
Biunauté  ce  que  des  effets  mobiliers  sont  à 
ta  communauté.  ^ .  Nous  ne  le  pensons  pas^ 
il  y  a  beaucoup  de  différence.  Les  fruits  ne 
'  aont  meubles  que  lorsqu^tls  sont  cueillis  et 
qu'au  fur  ei  mesure  qu'ik  te  sont  ;  j:usque  là 
ils  sont  r  quoique  nés ,  immeubles  comme 
rimmeubleméme  y  la  communauté  y  a  seo* 
lement  droit  lorsqu'ils  sont  récoltables ,  et 
répoux  ne  peut  faire  aucun  trailé  par  lequel 
il  en  retirerait  un  profit  ^%  dépens  de  la 
communauté  ;  mais  en  donnant  la  jouissance 
d'un  propre  avec  le  propre  même ,  on  prive 
la  communauté  d'un  gain ,  on  l'cmpéche  de 
gagner,  on  ne  lui  ôtc  rien;  tandb  qu'en  don- 
nant des  effets  mobiliers  appartenans  à  ta 
communauté,onla  dépouille  d'une  propriété 
réelle  ;  on  ne  l'empêche  pas  seulement  de 
jouir  ^  on  lui  ôte  et  jouissance  et  propriétés 
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Le  cas  avec  lequel  celui  qui  nous  occupe 
a  le  plus  d'analogie,  est  celui  bù  le  mari  a 
aiilorisë  sa  femme  à  accepter  une  succession, 
ou^à  faire  tel  autre  acte  qui  permctte  .au 
créancier  de  poursuivre  la  créance,  soit  sur 
les  biens  de  la  succession ,  soit  sur  les  bieqs 
personnels  de  la  femme  ,  soit  sur  la  com- 
munauté :  les  articles  i4i3,  i4i4«  i4<9 
iournissent  des  exemples  de  ces  cas.  Or,  si 
la  femme  a  été  expropriée  d*un  de  ses 
propres,  ou  si  la  communauté  a  payé  pour 
elle,  ou  a  été  expropriée  pour  elle,  la  femme 
devra-t-elle  indemnité  k  la  communauté,  eu 
ce  qui  concernera  la  perte  de  la  jouissance 
du  propre  vendu  ou  des  biens  de  la  com* 
munaulé  ?  Non;  nous  en  avons  donné  uoe 
raison  à  la  note  de  la  page  280  ,  vol.; 
et  Ton  peut  en  ajouter  une  autre;  c'est  que 
le  mari  s'est  volontairement  exposé  à  cette 
expropriation.  Aussi  la  loi^ne  dit -elle  pas 
qu^une  telle  récompense  est  due  ,  lorsque 
le  créancier  a  droit  sur  les  biens  personnels 
de  la  femme.  La  précaution  qu^elle  a  prise 
d'établir  en  certain  cas  que  la  femme  ne  se- 
rait tenue  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
biens  ,  comparée  à  celle  où  elle  dit  que  la 
femme  sera  tenue  sur  ses  biens  personnels» 
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cette  grande  différence  qn^elle  établit  entre 
ces  deux  actions,  ne  laisse  pas  à  douter 
que  lorsque  le  créancier  fait  vendre  la  jouis* 
sance  avec  le  fonds  ,  il  n^est  dû  par  la 
femAie  aucune  indemnité  ;  et  la  raison  en 
est  que  Tobligation  du  mari  a  également 
obligé  la  communauté  ;  C^est  une  faute  d'ad- 
ministration ,  de  spéculation  qui  rejaillit 
sur  la  communauté.  Supposez  maintenant 
que  toute  la  propriété  n'a  pas  été  vendue , 
ou  qu^il  est  resté  quelque  chose  à  la  femme 
du  prix  de  l'adjudication;  cela  lui  restera- 
t-il  propre?  Oui  sans  doute,  et  la  commu- 
nauté ne  jouira  plus  que  de  ce  restant. 

.  Abordons  une  autre  question  :  quelqu'un 
a  rendu  à  ma  communauté  un  service  pour 
lequel  il  a  action ,  et  pour  acquitter  cette 
dette  j'ai  fait  une  donation  de  l'un  de  mes 
héritages  à  ce  bienfaiteur.  C'est  une  dona- 
tion rémunératoire.  J'aurai  reprise  cbntre 
la  communauté  jusqu'à  concurrence  des 
services  rendus;  le  surplus  seulement  sera 
considéré  comme  une  donation  gratuite. 
Jusqu'à  concurrence  des  services  rendus, 
la  donation  sera  une  sorte  de  dation  en 
paiement,  je  n'aurai  fait  qu'acquitter  une 
obligation  à  laquelle  la  communauté  était 
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tenae.  Si  II  donation  n'ëtait  pas  r^mtinâra^ 
toire,  ou  pour  mienx  s'expKquer,  si  le  do» 
nataire  n'avait  point  d'aclion,  camme  il 
D*ëtait  rien  du  au  donataire,  ce  n>sl  qu^une 
pure  libéralité  de  ma  pari;  je  n^ai  point  ac-^^ 
quitté  une  dette  de  la  communaaté ;  je  n'ai 
point  de  reprise  à  exercer.  Dans  une  pareille 
donation  on  ne  peut  trop  bien  exprimer  le 
cause  de  la  donation;  car  c'est  d'elle  que 
dépendra  ou  non  la  reprise  du  donateur. 

Un  propre  a  été  yendu  moyennant  une 
rente  viagère;  quelle  sera  la  reprise  k  la* 
quelle  aura  droit  le  conjoint  du  chef  duquel 
était  le  propre  ?  La  reprise  consistera,  indé* 
pendamment  du  prix  stipulé  en  argent ,  dans, 
la  somme  dont  les  arrérages  de  la  rente  » 
courus  depuis  Taliénation  jusqu'il  h  disso- 
lution de  la  communauté,  excèdent  les  re- 
venus, lesquels  revenus  appartenaient  à  le 
communauté.  Par  exemple ,  l'héritage  rap- 
portait 5oo  fr.,  et  il  est  vendu  pour  une 
rente  de  mille  francs,  et  la  communauté  dure 
dix  ans  encore  après  Tatiénation.  La  rente 
viagère  excédant  de  5oo  £r.  chaque  année, 
les  revenus  de  l'héritage,  la  communauté  se 
trouve  avoir  profite  de  5oo  fr.  tous  les  ans, 
dont  elle  doit  tenir  compte  au  conjoiak 
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Cela  est  sensible  :  cet  excédant  de  la  rente 
sur  les  revenus  de  riiëritage  est  considéré 
comme  le  prix  de  Paliénation  do  propre; 
sans  cette  récompense  la  communauté  se 
trouverait  enrichie  aux  dépens  du  conjoint. 
Cette  question  est  Tinverse  de  celle  traitée 
à  la  page  54t  du  premier  volume. 

L*un  des  époux  a  été  obligé  de  délaisser 
nn  de  ses  propres  sur  une  action  en  réméré; 
et  Ton  demande  s'il  sera  créancier  de  la  com* 
munauté^  du  prix  qui  lui  a  été  remboursé 
par  celui  qui  use  de  la  feculté  de  rachat. 
Par  exemple,  avant  mon  mariage  j'achète 
une  propriété  dans  laquelle  mon  vendeur 
se  réserve  de  rentrer  dans  cinq  ans,  en  me 
remboursant  le  prix  de  Taliénation,  et  je  me 
trouve  marié  quand  il  exerce  cette  faculté. 
Quoique  mon  titre  soit  ancien  et  ma  pos- 
session antérieure  &  mon  mariage,  il  fant 
décider  que  je  n'aurai  point  droit /à  la  re- 
prise de  la  somme  que  le  vendeur  m'a  rem- 
boursée. Pourquoi?  C'est  que  si  cette  pro- 
priété avait  le  titre  de  propre ,  elle  ne  l'avait 
que  sous  condition,  puisque  je  n'étais  pro« 
priétaire  que  sous  condition;  l'événement 
de  la  condition  fesant  évanouir  mon  droit  t 
c'est  comme  si  la  vente  p'eût  point  eu  Heu. 
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Or,  si  elle  D*avait  point  eo  lieu ,  k  somme^ 
pour  laquelle  j'avais  acquis  eût  appartenir  à 
la  communauté.  Elle  reprend  sa  première 
qualité ,  au  lieu  d'avoir  celle  que  pouvait 
avoir  l'héritage,  qui  ne  pouvait  dtre  un  pro<» 
pre  qu'à  la  condition  que  j'en  serais  pro^ 
priétaire  tncommutable.  L'on  ne  peut  con-> 
sidérer  cette  somme  comme  le  prix  d'une 
vente,  parce  que  pour  vendre  il  faut  être 
propriétaire,  et  la  rétroactivité  de  la  con- 
dition rétablissant  les  choses  dans  l'état  ou 
elles  étaient  avant  l'acquisition,  me  fait  con- 
sidérer comme  n'ayant  jamais  été  proprié- 
taire. 

'  Suivant  le  même  principe  nous  dirons 
que  si  j'achète  avant  mon  mariage  un  im- 
meuble d'un  mineur,  et  que  durant  ma  conv- 
rounauté  le  mineur  se  fasse  restituer  ,  la 
somme  qu'il  sera  obligé  de  me  rembourser , 
s'il  y  a  lieu,  ne  sera  point  non  plus  consi- 
dérée comme  le  prix  de  l'immeuble  reven- 
diqué, et  je  n'en  aurai  aucune  reprbe  à  pré- 
tendre. C'est  comme  si  je  n'avais  pointacquis 
le  domaine.  Je  ne  me  trouve  créancier  que 
d'une  somme  mobilière,  puisqu'elle  ne  s'apr 
plique  point  à  un  objet  immobilier  dont  j'ai, 
eu  la  propriété  inc.ommutable.  Si  Le  mioeur. 
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ratifiait, nul  dottle;  Pimmeuble  me  resterait 
propre;  mais  ne  le  conservant  pas  et  le  con- 
trat étant  entaché  d'un  vice  qui  rendait  mon 
droit  résoluble»  ne  possédant,  n'étant  pro* 
priélaire  que  sous  la  condition  que  le  mineur 
ne  se  fera  pas  restituer,  du  moment  où  il 
le  bit,  tious  sommes,  lui  et  moi,  remis  au 
même  et  semblable  étal  que  nous  étions 
avant  la  vente.  Il  n^y  a  pas  eu  de  vente,  le 
contrat  étant  anéanti.  Ge  n'est  plus  qu'une 
créance  ordinaire  que  j'ai  contre  Je  mineur 
et  qui  appartient  à  là  communauté. 

£n  serait^l  ainsi  ^ans  l'exemple  suivant? 
Mon  oncle  achète  un  immeuble  d'un  mi« 
neur,  mon  oncle  meurt  et  je  deviens  son 
héritier.  Je  trouve  dans  la  succession  le 
domaine  acheté  du  mineur  qui  se  fait  resti- 
tuer par  suite  d'une  action  intentée  contre 
moi.  Rémarquez  que  j'étais  marié  à  l'époque 
de  la  mort  de  mon  oncle.  La  somme  que 
restituera  le  mineur  appartiendra  également 
à  ma  communauté  ,  celle-ci  ne  me  devra 
aucune  récompense.  La  restitution  ayant  un 
eifet  rétroactif  au  jour  du  contrat,  cVst 
comme  si  mon  oncle  n'eût  jamais  été  pro- 
priétaire de  l'héritage  ;  c'est  comme  si 
j'eusse  trouvé  le  prix  dans  sa  succession , 
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puisqu^il  est  con^id^ré  comme  n^ayant  jamais- 
acquis  du  minenr. 

SuÎTrons-noQS  les  mêmes  principes  dann 
la  décision  de  la  question  suivante  ?  Sur  une 
action  brypothécaire  j'ai  été  obligé  de  dé* 
laisser  un  de  mes  propres ,  droit  qui  m^ap- 
partient  aox  termes  de  l^article  2172;  mais 
je  reçois  pour  le  prix  des  améliorations  que 
Yy  ai  faites,  avant  mon  mariage,  une  certaine 
somme.  On  demande  si  ces  améliorations 
fesant  partie  d^on  propre ,  le  prix  qui  en 
sera  donné  aura  même  qualité  ^  et  donnera  à 
répoux  à  qui  appartenait  le  propre  une  repri- 
se sur  la  communauté?  Il  faut  résoudre  affir- 
roatifement  la  question ,  parce  que  i'im- 
mcuble  était  réellement  on  propre  et  que 
j^en  étais  propriétaire  incomrau table:  si  )^ai 
délaissé,  je  n^ai  fait  qu^user  d'un  droit,  d'une 
faculté  que  la  loi  me  donnait.  Si  j'ai  fait  ce 
délaissement,  ce  n'est  pas  parce  que  mon 
vendeur  s'était  réservé  le  droit  de  faire 
anéantir  le  contrat  ;  ce  délaissement  est 
indépendant  de  lui  et  du  contrat  que 
nous  ations  formée  il  ne  résulte  que  de  la 
veille  faculté  que  la  loi  m'a  laissée»  Cest  un 
tiers  qui  est  cause  de  ce  délaissement,  si 
Von  veut;  mais  ce  tiers  ne  téckimait  qu'une 
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tirlânc«t  et  non  la  propriété;  car  s^il  eût 
revendiqoë  la  propriété,  il  en  serait  autre- 
ment; mon  droit  serait  résolu.  Mais  il  n'y 
a  ici  aucune  résolution ,  ei  rimmeuble  étant 
un  propre,  les  améliorations  que  Yj  ai  faites 
t>n t  la  même  qualité  ;  le  prix  qu'on  m^en  donne 
en  tient  lieu. 

Si  les  améliorations  ont  été  faites  durant 
la  communauté  et  aux  dépens  de  la  corn* 
munauté  ,  le  prix  qu'on  me  remboursera 
ne  m'en  appartiendra  pas  moins ,  sauf  ^  tenir 
compte  à  ma  communauté  de  ce  que  j'en 
avais  tiré  pour  faire  les  améliorations. 

Si  c'était  sur  une  action  en  revendication 
que  j'eusse  délaissé ,  et  que  je  possédasse 
l'héritage  avant  mon  mariage ,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  pressentir  ,  il  n'y  aurait 
point  lieu ,  de  ma  part ,  à  la  reprise  de  la 
somme  que  j'aurais  reçue  pour  le  prix  de 
ces  améliorations,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
le  prix  d'un  propre,  le  jugement  qui  est  in- 
tervenu ayant  décidé  que  l'immeuble  ne 
m'a  jamais  appartenu  ;  ce  n'est  alors  que 
comme  negotiorum  gesior,  que  comme  gérant 
les  affaires  d'autrui ,  que  j'ai  reçu  le  prix  de 
ces  améliorations,  (i) 

(i)  Cet  dittiDCtiont  toni  de  U  plut  haute  împor* 


(  4oo  ) ^ 

Si  Vun  des  propres  de  Pun  des  cpoux  élzit 
grevé  d^tifi  usufruit  qui  serait  racheté  des 


Unce  :  ellet  sont  faites  par  tous  tes  meilUors  aotearSt 
et  un  homme  de  loî«  pour  peu  quil  soîl  însiroit,  ne 
manque  pas  de  les  saisir.  Mats  malbeureusemènt  toutes 
les  liquidations  de  communauté  ne  soni  pas  faites  par 
des  hommes  tnibus  des  principes  qui  régissent  la 
matibre.  C'est  la  plupart  du  temps  les  notaires  qai  en 
sont  chargés.  Je  Tavoue  franchement,  il  existe  des 
notaires  de  beaucoup  de  savoir;  il  en  est  qaî  ne  le 
cèdent  en  rien  aux  jurisconsultes  les  plus  consommés; 
mais  at eo  la  même  franchise  je  dirai  que  le  nombre 
en  est  trop  limité.  La  science  du  notariat  a  fait  de 
Irès-grands  progrès  «  Le  notariat  d*aopurd*hul  ne  ressem- 
ble pas  plus  au  notariat  de  il  y  a  trente  ans,  que  les 
idées  du  19-^  siècle  ne  ressemblent  aux  idées  du  i3.*; 
mais,  quelque  grands  que  soient  ces  progrés,  ils  nesoot 
pas  encore  au  poîàt  où  ils  peuvent  arriTei*.  Il  est  beau- 
coup de  villes  où  il  est  encore  dans  l'enfince;  etéast 
les  campagnes  de  certains  départemens,  il  est  rare  de 
trouver  de  bons  notaires.  Doù  rîeni  ce  mal  ?  Ceit 
qu'on  ne  s'jmagine  pas  que  le  notariat  est  une  scieocs 
difficile,  science  qu'on  ne  peut  acquérir  que  par  oss 
étude  approfondie  des  lois. 

J  ai  entendu  dire  à  des  notaires  qui  passent  poor 
instruits,  qu'on  ne  devient  notaire  que  dans  les  études 
de  notaires:  moi  je  soutiens  que  l'on  n'y  apprend  rieoi 
et  tant  qu'on  n'établira  pas  des  édoies  spéciales  de  00* 
tariat  |  nous  manquerons  de  bons  notaires.  Chez  le 
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deniers  de  la  communauté ,  pour  savoir  s'il 
y  a  lieu  à  récompense  ,  il  faut  distinguer  3 


BOtaire  le  plos  capable  on  n'appreodra  jamais  qu'à 
rédiger,  et  DullemeDi  le  droit  Or,  satrs  la  cooDaîssance 
éés  lois,  comment  peal«oa  être  bon  oolaire?  Par 
eiemple*  commeot  an  notaire  qui  ne  coooait  pas  so0 
titre  des  successions,  peat-il  se  croire  notaire?  Qa'oa 
client  lui  fasse  la  moindre  question,  il  sera  embar- 
rassé. On  aura  recours  k  un  atocat!  Mais  il  n'jr  a  pas 
des  avocats  par-tout;  et  il  est  moins  coûteux  de  con- 
sulter son  notaire  qu'un  avocat.  D'ailleurs  il  est  des 
questions  qu'on  notaire  doit  se  mettre  à  même  dé 
résoudre;  il  faut  qu'il  soil  jurisconsulte  dans  son  ca« 
biset,  sar*tottt  à  la  campagne.  Maintenant,  cette  scien- 
ce ,  racqoerrex-Tous  dans  l'étude  d'un  notaire  ? 
Ce  notaire  peut  être  capable  de  la  procurer;  mais 
en  anra-t-il  le  temp»?  Cour  enseigner  le  droit  il 
Csnt  s'en  faire  one  étude,  c'est  une  chose  très-péni- 
ble; il  faut  fouiller  dans  les  litres  à  tout  moment; 
on  rencontre  des  difficultés  qu'on  ne  peut  décider  qu'à 
l'aide  des  bons  auteurs  et  de  la  jurisprudence:  avec 
la  meilleure  intention  le  notaire  ne  peut  donc  pas 
former  son  clerc;  et  il  n'y  a  que  l'ignorance  ou  la 
mauvaise  foi  qui  .puisse  décrier  les  écoles  de  notariat 
et  ne  pas  en  recoonailre  l'utilité.  Il  ne  serait  que  trop 
il  souhaiter,  -pour  l'intérêt  général  de  la  société,  qu'il 
en  f&t  établi  dans  chaque  ressort  de  Cour  d'appel.  Ce 
serait  un  shr  moyen  d'avoir  par-tout  de  bons  notaires* 
Sans  cela,  il  n'j  aura  que  ceux  qui  auront  le  courage 
T.  H.  26 
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Si  le  tiers  qui  avait  le  droit  d*u8ufruit  est 
mort  avant  la  dissolution  de  la  conimu<* 
nautë  j  il  rCy  a  pas  lieu  k  récompense  ;  la 
communauté  a  seule  profité  du  rachat:  mais 
s'il  est  mort  après,  comme  le  conjoint  entre 
de  suite  en  jouissance  de  son  héritage ,  il 
s'enrichirait  aux  dépens  de  la  communauté, 
s'il  ne  lui  payait  aucune  récompense,  puis-» 
qu'il  jouirait  de  fruits  que  la  communauté 
aurait  achetés  pour  lui  ;  il  en  jouirait  du* 
rant  la  vie  de  l'usufruitier ,  chose  qu^il  ne 
devait  faire  qu'après  la  mort  de  ce  dernier  : 
il  doit  donc  récompense  à  la  communauté 
qui  a  racheté  le  droit  qui  l'aurait  privé  de 
tette  jouissance. 

Mais  en  quoi  consistera  cette  récompense? 
n  faut  examiner  combien  rapporte  lajouis- 
sance  ainsi  rachetée  pour  tout  le  temps  qu'a 


•i  Pesprît  de  se  diriger  eoi*mèmes  dans  cette  étode 
pëoîblet  qaî  teroDt  dignes  de  la  coDBaoce  poUique. 
Encore  qn'ilsoesabosent  pas:  il  oe  leor  sofGra  point  de 
s'être  mis  à  même  de  répondre  à  un  e^^amen  afec 
distinction  ;  le  froit  de  ce  temps  qu'ils  aoront  si 
utilement  employé,  sera  bientôt  perdu  ei  pour  eux  et 
ponr  la  société,  si , devenus  notaires,  ils  cessent  de  ssp- 
pliqueravec  la  même  aptitude,  et  si  Tamour  du  saroîr 
a  fait  place  cbex  eux  h  tout  antre  sentiment. 
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àwê  la  communauté  depuis  le  rachat ,  et 
comparer  le  montant  avec  les  intérêts  qu^au** 
rait  pu  rappottet*  la  somme  tirée  de  la  com- 
munauté pour  racheter  Tusufruit;  pais  on 
déduit  la  différence  qui  existe  entre  ces  in^ 
téréts  et  le  montant  de  la  jouissance  du  prix 
qui  a  été  tiré  de  la  communauté  pour  ra-» 
cheter  l'usufruit.  Par  exemple^  on  a  tiré  de 
la  communauté  So^ooo  fr.  pour  racheter 
Tusufiruit  ;  la  jouissance  de  Théritage  rap- 
portait annuellement  2,000  fr. ,  et  la  com-» 
munauté  a  duré  dix  ans  depuis  le  rachàt  ;  il 
suit  que  la  communauté  a  gagné  tous  les  ans 
5oo  fn,  puisque  3o,ooo  ne  rapportent  que 
ifSao  (r.  :  il  faudra  donc  déduire  5,ooo  fr. 
sur  les  3o,ooo  fr.  ;  par  conséquent  Tépoux 
ne  devra  rapporter  à  la  communauté  que 
a5»ooo  fr. 

On  procéderait  d'une  maniéré  plus  équi- 
table peut-être  en  permettant  à  Pautrè  époux 
de  jouir  de  l'héritage  pour  une  portion 
égale  à  cellé  qu'il  avait  dans  la  communauté , 
jusqu'à  ce  que  le  tiers  à  qui  l'usufruit  était 
dû  fût  décédé  ;  mais  ce  n'est  pas  la  règle. 

Si  avant  mon  mariage  j'ai  vendu  un  hé- 
ritage ,  et  qu'ayant  été  lésé  j'cxèrce  l'action 
en  rescisioti  dùralit  mon  mariage  «  mon 

z6. 
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ictioa  est  immobilière  ;  si  sur  mon  action 
Tacquereur  ni*abandonne  l'héritage,  il  me 
sera  propre,  comme  on  Ta  d^montrë  plus 
haut",  s'il  fournit  le  supplément ,  ce  supplé- 
ment aura  la  même  nature  que  Taction  ,  et 
j'aurai  reprise.  Une  action  est  dirigée  contre 
Tun  de  mes  propres  ;.pour  arrêter  le  cours 
de  Faction,  je  transige  et  je  reçois  pour  dé- 
laisser une  spifime  de,  . .  .  Cette  somme  est 
considérée  comme  le  prix  de  Timmeubie 
abandonnée  immeuble  qui  était  propre  et 
qui  est  censé  avoir  appartenu  au  conjoint 
incommutablement ,  parce  que  l'adversaire 
a  reconnu  son  droit  en  le  lui  payant.  Il  n'est 
pas  du  moins  reconnu  que  la  propriété  ne 
lui  appartenait  pas;  son  droit  Va  été  que 
contesté, 

Nous  avons  vu  sur  l'article  1409  que  les 
soultes  dues  à  l'occasion  d'un  partage  d'im- 
meubles, par  l'un  des  époux,  n'étaient  pas  au 
compte  de  la  communauté ,  quand  les  im- 
roedbles  tombés  au  lot  de  cet  époux  sont 
propres  de  communauté.  Si  cette  souhe  est 
acquittée  des  deniers  de  la  communauté,  il 
en  est  àd  récompense  à  celle-ci ,  e^  la  tota- 
lité des  biens  est  propre  à  l'époux  ;  il  n'est 
point  censé  avoir  tait  une  acquisition  de 
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Teicédanl  dé  ce  qui  Itii 'retenait  commet 
hërilier  «  parce  que  te  partage  n'est  pas  Iratis- 
latif  de  propriété. 

Mais,  quant  &  îa  récompense  due  &  fa 
communauté  qui  a  payé ,  pour  qu^elie  soit 
due  i\  faut  que  les^  deniers  aient  été  tirés  de 
la  communauté;  car  il  en  serait  autrement 
M  le  retour  s-opérait  en  prenant  moins  dans 
les  meubles  qui  étaient  également  indivisv 
Supposez^  trois  '  héritiers 3o,ooo  fr.  d'kn-^ 
meubles  et  3o,ooo  fr.  de  biens  meubles  ; 
Pépoox  copartageant  a  eu  un  lot  de  12,000 
fr.  en  immeubles  et  8,000  fr.  seulement  en^ 
md^bles  «  ii  gagne  à  cela  2,000  fr.  en  im-» 
meubles;  il  prlte  la  communauté  de  2,000 
fr.  de  plus  de  meubles.  Néanmoins,  dit  Po- 
thier  »  aucune  récompense  n^est  due  à  la 
communauté/ La' raison  en  est  qu^ân  époux 
ne  doit  récompense  à  la  communauté  que 
lorsquHI  en  i^  liré  qoelqne  chose  pour  ses- 
dfhrires  perionnetles.  Or,  dans  cette  circon* 
atance.,  il  n^est  pas^  censée  l'avoir  fait.  En  ef^ 
fet  les  partages ' ont  uti^^  eftct-k-étroaclif  et 
déôlaratif ,  cemme:  on  l'a  déjà  dk  v  ce  quir 
ftnt  «que  Tépoux  est  c^nse  if avoir  droit 
qu^aux  seules  choses  tombées  dans  son  loi 
aiutcpKlttailc^përlagir  a  djétetmioé  sa  pack 
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^aos  la  sqccetsîon  «  laquelle  part  était  inèi^ 
terroioée  av^nt  le  partage.  Par  conséquent 
8,000  fr.  seulement  de  mobilier  9ont  entré» 
dan^  la  coa^n^unauté  ,  le  partage  n^ayanl 
donné  que  cela  à  Tépoux  copartageant  ;  et  » 
comme  il  n*a  aucun  immeuble  aux  dépens 
de  la  communauté,  il  ne  lui  doit  aucune' 
récompense.  Cette  vérité  est  incontestable^ 
qqand  il  s'agit  d'un  partage  fait  avant  le  ma* 
ri2|ge  ;  mais  si  le  partage  est  fait  durant  le 
mariage ,  si  le  principe  est  le  même ,  il  con-* 
iiacre  une  injustice;  cVst  permettre  que  I*é-' 
poux  s'enrichisse^  aux  dépens  de  la  couabdu-. 
nauté;  x'e^t  inviter  i  la  collusion;  c'est  lo* 
lérer  les  avantages  indirects  prohibés  entre 
époiix.  Lorsque  dans  une  succession  écfaue 
jurant  le  quariage  il  se  trouve  du  aftobilier* 
ç'est  pour  ainsi  di^e  la  comm^nàoté  qui^uc-* 
cède  à  cette  auçec^siôn  mobîbèrQ ,  et  les. 
épouK,  par  auqun  dot,  par  aucune  collusion, 
ne  peuvent  U  frustrer  de  se$  droite-  Un  arrêt 
dç  U  Cour  4e  Rennes  ,  en:dale  du  3i  juillet 
i&ii',  Sirey  i&i3,  2,«  p,^  p.,  109,  consacre 
Popinion  de  Pothier  ;  maia  il  est  contraire 
à  la  morale  et  à  l'équité  de  tolérer  des  actes 
aussi  iniques. 

La  rigueur  du  principe  devrait  ici  céder 
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â  Viquilé.  Comment  en  effet  Véposse  d^uii^ 
homme  qui  â  le  dessein  de  frustrer  sa  com*^ 
tnunantë  d^unesaccessian  opulente  ^^pourra- 
t-eile  échapper  à  la  collusion  concertée 
entre  son  mari  et  le  cobéritier  de  celui-ci  ? 
Aucune  ressource ,  aucun  moyen  ne  se  pré-  -  § 
sen^  ;  il  faïut  quWle  subisse  le  sort.  Ce  n^est 
point  là  Tesprit  de  nos  lois;  la  régie  du 
moins  semble  deroir  faire  exception  à  raison 
des  présomptions  de  fraude  ;  les  aflicles 
]i65«  1167  doivent  pouvoir  être  invoqués. 
Le  partage  est,  comme  tout  autre  acte,  in- 
fecté de  fraude;  il  doit  pouvoir  être  annulé 
quand  la  preuve  en  est  faite.  Nous  conccr 
TOUS  néanmoins  que  sHl  eût  été  nécessaire 
poiBr  Tavantage  commun  des  héritiers  die 
liiettre  plus  de  meobies  ou  d*immfuhle» 
dans  un  lot  que  dans  l'autre  ;  si  le  partage 
ne  pouvait  se  faire  commodéobent  sans  cela  ^ 

Q^y  avâit  quVn  léger  préjfudice  pour  la  j 
communauté  de  celui  auquel  la  plus  forte 
portion  d'immetiblts  serait  tombée ,  Pan«- 
tre  conjoint  n*aurail  point  d'action  e» 
indenmité  ou  en  nullité  ;  car  pour  faire  fié* 
cbir  «n  (Mriacipe  il  iaut  de  fortes  raisonis  ^ 
et  ces  raisons  Ici  ne  peuvent  être  autres  que 
«elles  qui  sont  fondées  sur  des  présom*- 
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ptibnt  de  dol ,  de  fraude  y  d'avAntagea  indi-»' 
recU.  Mais  si  Jes  airantages  indirects  «ont 
réellement  prohibés  entre  époox,  la  loi  doit 
être  soigneose  de  punir  toutes  les  voies  de^ 
tournées  «  secrètes  et  frauduleuses  qu-on 
■aura  employées  pour  y  parvenir. 

Le  n  o  3  de  Tarticlc  1470' parlant  do  pré- 
lèvement des  indemnités  dues  aux  éçou^ 
par  la  communauté ,  il  faut  entendre  par  là 
les  différentes  sommes  qui  sont  dues.i  Pan 
d'eux,  lorSi  par  exemple,  qu'il  a  acquitté 
une  dfite  de  la  communauté  «  lors  encore 
que  le  mati  a  laissé  périr  une  créance  ap- 
partenante à  sa  femme  ;:  que  sur  leaproprefs 
de  Pun  ou  de  Pautre  népoux ,  onaura  abàtta 
quelque^  arbres  de  haute  futaie  ;  que  le  mart 
aura  dégradé  les  propres  v de.  sa  f^mme^r  A 
cette  occasion  00  pobrraitdireque,  quoique 
le  mari  soit  obligé  d'entretenir  les  biens;  de 
sa  femme  en  lyofi  état  «  et  . qu'il  est  .obligé  de 
les  y  mettre  ,  mal^é  quHIs  n'y  fussent  pas 
lors  du  mariage  ;  il  n'est  pas  moins  né- 
fiQssaire  qu'un  titre  quelconque  constata  , 
lôrs  du  contrat  de  tnâriage^  quel  estVélat 
de  ces  mêmes  biefns.  Il  est  vrki^qu'ils  seront 
présumés  en  bon  état ,  safuf  Jta  preuve  con- 
traire résultante  des  réparations  quTop  y  aura 
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Ibit^sT  mais  si  an  ëtat  eât  été  hit ,  bien  des 
diffîcaltës  ne  se  rencontreraient  pas  lors  de 
la  dtssolatîon  de  la  communaotë  ;  par  exem- 
ple, sopposez  que  la  femme  soit  proprié- 
taire d^uae  orine ,  ou  bien  d'une  exploitation 
considérables  tout  ce  qui  est  immeuble  par 
destination  fèsant  partie  de  Texploitation , 
id  est  du  fonds ,  si,  lorsque  la  communauté 
a  commencé  on  ne  sait  quel  était  le  nombre 
de  bestiaux  qui  y  était  attaché ,  ne  se  trou- 
yera-*t«on  pas  embarrassé?  ne  8era*t-6n  pas 
obligé  de  recourir  k  des  preuves ,  à  des  con- 
jectures évidemment  équivoques ,  doufeu-* 
ses,  incertaines  ?  Non<*seuIenàent  un  état 
détaillé  est  indispensable  ;  mais  encore  il 
faudrait  qu'A  y  eût  une  estimation  de  {^aqué 
chose ,  sur-tout  des  bestiaux ,  nstensile* 
et: agrès,  afin  qu'à  là  dissi> lotion  de  la  com- 
munauté et  lora  do  réc<»lèment  de  cette 
espèce  dHnventàire  ,'onr  f^  vérifier  si  les 
choses  qu'on  trouvé  en  remplacement  sont 
soiBsantesv 

*  ^  S'il  s'agit  d'une  usine,  et  qu'un  ustensile 
ou  uA  agrès  ^enne  â  se  perdre  ou  à  périr, 
niémè  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du 
mari ,  il  ne  faut  pas  les  considérer  comme 
corpa  certains  et  déCerminés^  qui  en  général 
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périsiêiit  poor  le  propriétaire^  mais  bien  coim 
nie  ooe  dégradation  de  riimneuhle  dans  ane 
de  ses  parties.  La  réparation  qui  est  à  faire  est 
une  réparation  d*entretien,  laquelle  est  né* 
cessairement  à  la  charge  de  la  communaoté. 

Noos  pensons  qu'il  en  ser^t  ainsi  de 
quelques  animaux  attachés  i  la  culture  du 
fonds  ;  la  perte  en  serait  pour  la  commu- 
nauté. Ge  serait  encore  là  une  réparation 
d'entretien  ;  d*ailleurs  le  mari  est  comme 
propriétaire  de  ces  choses ,  il  peut  en  dis** 
poser  comme  bon  lui  semUe ,  à  ia  charge 
d'en  laisser  de  semblables  k  l'époque  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  et  d^un  pris 
et  d'une  qualité  également  semblables.  Il  est 
donc  i|iste  quelles  périssent  pour  lui,  c'est- 
i^ire  pour  la  communauté  ;  car  c'est  tou« 
jours  snr  elle  que  rejaillissent  hs  pertes  qui 
arrivent  dans  radfl^initftration  qui  la  con«- 
ce#M  :  c'est  elle  qui  est  usufruitière ,  el  non 
le  mari  ;  c'e&t.  elle  qui  doit  souffrir  des  ré- 
parations usufructuaires.  Telle  était  notre 
opinion  sur  ces  questions,  lorsque  nous 
STons  ionno  l'ouTrage  de  M.  Proifdfaon 
qui  les  agite,  pour  lecaid^un  usufruit.  Après 
avoir  prouvé  que  lea  réparations  dont  il 
s'agit  sont  des  réparations  d'œiretien ,  et 
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hoD  ât  grosies  rëparations  ;  après-  avoir 
primë  de  la  manière  la  plus  claire  et  îa  plus 
lumineuse  les  raisons  qui  le  déterminent,  il 
»  p^g^  9  Tolqme:  Concluons 
X»  donc  que  Tusufruitier  d'un  domaine  est 
»  responsable  dçs  animaux  attachés  à  la  cql-. 
K  ture  I  et  des  meubles  aratoires  qui  sont 
n  les  accessoires  du  fonds; 

»  Que  l'usufruitier  d'une  usine  e^t  égale-» 
3»  ment  responsable  des  ustensiles  et  agrès 

qui  y  ont  été  placés  pour  servir  k  son 
»  roulement ,  et  qu'il  en  est  de  même  des 
»  autres  genres  d'immeubles  par  accession  * 
»  dont  il  serait  trop  long  de  faire  ici  l'éou-, 
j>  mération.; 

»  Que  IqrsqiJi'Mn  aniipal ,  s^ii^hi^  la 
»  ture  du  fonds  «  périt  pu  devient  caduc  » 
n  l'usufruitier  est  tenu  de  1q  remplacer  pur 
>>  vn  aiutre  ;  qu'il  Q$t  ég^lem^rnt.  obligé  de 
>K  subslitqer  das  ustensiles,  neufs  lieu  et 
»  place  de  ceux  qu(i  onl  Qessé.d^éiw  de  bon. 
n  usatge  ,  parce  qq'i)  dpit  eptreteitir  l'im* 

meuble  dans  toutes  ses  pisrlîes  ;  que  mémcr 

il  serait  tenu  de  regai^nir  entièrement  le 
»  domaine  ou  l'usine  par  des  objels  é|^aux 
»  en  valeur  à  ceux  qu'il  3  trouvés  loirs,  de 
»  son  entrée  en  jouissance,  si ,  par  .un  évé-» 


mment  ^extraordinaire  ,  fous  îes  accea^ 
»  soires  de  Pimmeubie  étaient  përh  ou  en- 
»  levés ,  parc^  que  ce  remplacement  ne  se-* 
»  rait  toujours»  à  Tëgard  du  fonds  qui  con- 
M  tinuerait  à  sutïsistei* ,  qu*une  réparation 
»  immobilière ,  réparation  qui  ne  peut  être 
m  classée  que  dans  le  genre  ,àt  celles  qui 
»  concernent  l'entretien  dont  la  loi  charge 
«  généralement  ToSufruitier; 

»  Qu'enfin,  lors  de  rourerture  de  Tusu- 
»  ff^utt  ,  comihe  celte' du  lidéi-commis  «  on 
jir  doit  avoir  soin  de  faire  un  inventaire  es- 
9  timatif  dès  divers  objets  qui  sont  imtûeu- 
»  bles  par  accession  «  pour  constater  la  Ta- 

leur  des  objets  qui  restent  à  la  charge  de 
9  fèsufruitier  ,  comme  à  celle  du  grévé  » 
»  puisqu^fl  y  a  m^me  raisoif  dlans  les  deux 
»  ca^  ;  et  comme  ici  il  y  a  subrogation  d^ùo 

objet  à  Vautre ,  mais  abrogation  par  équi- 
»  valent*,  11  faur  que  cet  inventalrè  soit  te) 

qàe^'quwnd  on  en' fera  le  récotement  à  la 

litî  de  Tu^ufruit ,  on  puisse  facilement  vé- 
»  rifier  ai  les  objets  trouvés  en  remplace* 
»  ment  de  ceux  qui^ existaient  dans  le  prin- 
»"cipo,  sobt  d^égat  service  et  d'une  valeur 
»' suffisante  pour  ^Indemnité  du  proprié- 
ji- tak-e  dû  fonds. 
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Nous  nous  sommes  expliquas  dans  notre 
premier  yolame  sur  la  perte  d'un  troupeau 
appartenant  à  Tun  des  ëpoux. 

Mais  rappelez-vous,  Messieurs,  qu'il  est 
des  cas  où,  par  rapport  à  leur  créance  con- 
tre la  communauté ,  il  y  a  différence  entre 
Vhomme  et  la  femme.  Rappelez-vous  que  le 
mari  est  seulement  créancier  de  ce  qu'il  a 
fait  entrer  en  communauté  ;  que  s'il  a  vendu» 
par  exemple,  un  de  ses  propres,  et  que  par 
négligence  il  n^ait  pas  fait  entrer  le  prix  dans 
la  communauté ,  il  doit  ne  s'en  prendre  qu'à 
lui;  qu^il  n'a  droit  à  aucune  reprise ,  ou  qu'il 
oe  doit  reprendre  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  a  fait  entrer  dans  la  commu* 
muté. 

Qu'au  contraire  la  femme  est  créancière 
de  la  communauté  pour  la  reprise  de  toutes 
les  créances  actives  stipulées  propres,  et 
pour  le  prix  de  ses  propres  vendus  durant 
la  communauté,  quoique  le  mari  ne  s'en  soit 
pas  (ait  payer;  à  mt)ins  qu'il  justifie  qu'il  n'y 
a  eu  négligence  ni  faute  de  sa  part;  nous 
en  avons  donné  les  raisons  sur  l'article 
1428. 

Mous  avons  rappelé  sur  l'article  1^70  beau- 
coup de  principes  et  de  questions  que  nouai 
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avions  précédemment  examinés.  Nous  avons 
cru  que  cela  ne  pouvait  que  vous  être  très- 
profitable;  et  en  etfet  ce  que  nous  venons 
de  dire  est  comme  un  tableau  sur  lequel 
vouft  apercevez  d'un  seul  coup-'d'œil  tout 
les  cas  où  il  peut  être  dù  par  la  commu'- 
naQté  i  Tun  des  époux,  ou  par  Tun  des 
ëpout  à  la  communauté.  Cependant,  comme 
il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  vous  retra- 
cer toutes  les  circonstances  où  il  peut  y 
avoir  lieu  à  indemnité  ou  récompense,  voyez 
les  différentes  dispositions  qui  y  sont  rela- 
tives et  les  nombreuses  questions  que  cela 
nous  a  donné  occasion  de  traiter  dans  le 
courant  de  cet  ouvrage. 

Sur  l'article  14^9  nous  avons  agité  celle 
de  savoir  si  le  mari  ayant  affermé  les  bieos 
de  sa  femme  pour  plus  de  9  ans,  celle-ci 
pouvait  répéter  le  pot-de-vin  qull  avait  reça 
du  fermier.  Nous  avons  distingué  si  le  bail 
avait  ou  non  commencé  d^étre  exécuté  avant 
la  dissolution  du  mariage.  Nous  avons  dit 
que  si  Texécutido  avait  commencé  avaot 
cette  époque  ,  le  pot-de-vin  était  acquis 
à  la  communauté.  Sur  notre  article  147O 
nous  dvods  dit,  au  contraire,  que  si  le  mari 
et  la  femme  ayaient  vendu  un  de  leurs  pro« 
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preSf  le  pot^de^çin  ou  çin  de  marché  fesait 
partie  do  prix ,  et  qu'il  j  avait  lieu  à  récom* 
pense  quant  à  ce  pot*de-Tin,  comme  quant 
M  prix  même;  et  il  n^y  a  pas  le  moindre 
doute.  Pourquoi  décider  autrement  en  ma« 
tière  de  l>a|j|?  Pourquoi  ce  pot-de-yin  ne- 
ferait-il  pas  aussi  partie  du  prix  du  bail? 
Le  bail  est  un  acte  d'administration ,  ayons* 
nous  dit;  le  mari  avait  droit  de  le  passer; 
s^il  D^y  a  aucune  fraude ,  il  est  acquis  à  la 
communauté,  puisquUl  a  eu  lieu  en  vertu 
d'un  acte  que  le  mari  a  fait  en  sa  qualité  de 
chef  de  communauté.  Noos  n^avons  pas  tardé 
à  sentir  que  nous  commettions  une  erreur. 
De  ce  que  le  pot*de-vin  est  acquis  durant 
la  communauté  et  en  vertu  d'un  acte  de 
communauté,  ce  n^est  pas  une  raison  pour 
qu'il  soit  acquis  à  la  communauté.  Gela  serait 
bon  à  dire  si  dans  tout  bail  on  stipulait  un 
pot-de-vin  ;  s'il  était  de  l'essence  ou  même 
de  la  nature  de  ce  contrat;  mais  ce  n'est 
qu'une  chose  accidentelle  au  contrat ,  par 
conséquent  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de 
décider  qu'il  appartient  à  la  communauté 
que  s'il  s'agissait  d'un  contrat  de  vente;  de 
même  qu'en  contrat  de  vente  il  est  censé 
faire  partie  du  prix ,  de  même  en  matière 
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de  bail  il  est  censé  faire  partie  du  prix  de 
location  ou  de  fermage;  c'est  une  avance 
faite  sur  ceux-ci  et  qui  seraient  incontesta- 
blement plus  forts  si  le  pot-de  vin  n'eût  pas 
été  donné.  S'il  fiiit  partie  do  p(rix  de  ferme 
ou  de.  loyer,  il  est  alors  fruit  j^vil  comme 
ces  derniers,  et  se  régit  par  les  m^mes  prin- 
cipes; il  s'aqaiert  jour  par  jour  et  an  pro- 
rata des  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
que  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. 

A  l'appui  de  cette  vérité  nous  pourrions 
citer  Boucheul  sur  la  Coutume  de  Poitou, 
qui  dit  que  le  pot-de-vin  fait  partie  des  lods 
et  ventes;  donc  il  lésait  partie  du  prix.  On 
peut  citer  Deferrière  qui, au  motpot-de.vm, 
dit  positivement  qu'il  fait  partie  du  prix  de 
ferme.  Aussi  faut-il  bien  se  donner  de  garde 
de  le  confondre  avec  ce  qu'on  appelait 
denier  à  dieu. 

Il  est  donc  extrêmement  important  d'in- 
sérer dans  une  vente  ou  dans  an  bail  tout 
ce  qui  est  relatif  au  pot-de-vin ,  et  de.  ne  pas 
céder  aux  instances  de  ceux  qui  veulent 
qu'on  ne  l'établisse  point  dans  l'acte.  Non- 
senleroent  cela  est  important  en  ce  qui  con- 
cerne les  époux,  mais  encore  en  ce  qui  con- 
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cerne  le  preneur,  qui ,  dans  le  cas  de  la  r<« 
•olutîon  du  bail,  ne  pourrait  prouTer  le  fait 
du  pot-de*yia  auquel  il  peut  avoir  droit  en  _ 
tout  ou  partie. 

A  Toccasion  des  fruits  des  héritages,  il 
peut  encore  s^éleyer  des  difficultés.  Nous 
•lions  entrer  dans  quelques  développemens 
qui  pourront  senrir  à  liquider  les  droits 
des  époux  à  cet  égard. 

Pour  les  fruits  naturels  et  industriels,  les 
règles  sont  simples  et  faciles  à  suivre  ;  ils 
•^acquièrent  en  un  seul  instant,  qui  est  celui 
oà  on  les  sépare  du  sol.  Par  conséquent  la 
moisson  sera  acquise  à  la  comnaunâuté  par 
la  coupe  des  blés ,  par  la  coupe  des  raisins , 
etc.  I  etc.  S'il  arrive  qu'elle  se  dissolve,  lors- 
qu'une partie  seulement  de  la  moisson , 
de  la  vendange ,  on  de  toute  autre  espèce 
de  iniits,  est  séparée  du  fonds,  cette  partie 
seulement  se  trouvera  acquise  à  la  comma- 
nanté.  Tout  ce  qui  se  trouvera  alors  pen^v 
dant  par  racine  appaniiendra  à  Tépoux  pro- 
priétaire du  fonds.  Nous  nous  sommes  déjà 
expliqué  sur  ces  principes  dans  notre  pre- 
*  mier  volume,  ce  qui  nous  dispense  d*entrer 
ici  dans  un  plus  grand  détail.  I^tous  y  avons 
l^vo  le  «as  xk  la  pèche  d'un  étang  /  des 
T.  II.  ^7 
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prodoits  des  carrières,  des  mioes.  Voyez  p. 
j3j  et  SUIT.  Si  les  produits  de  la  mioe  oa 
carrière  étaient  destinés  à  tomber  dans  la 
commaDautë ,  celle-ci  aurait  droite  tout  ce 
gui  se  trourerait  extrait  à  rinstant  de  la  dis- 
solutioa  de  la  communauté;  ce  sont,siiioi( 
des  fruits,  du  moins  des  profits  qui  sont  sou-» 
mb  apx  mêmes  règles  que  les  fruits  naturels 
ou  industriels ,  quant  à  la  manière  dont  ib 
se  gagnent  Nelus  voulons  dire  qu*i  Tinstant 
même  où  la  communauté  est  dissoute ,  elle 
n^a  plus  de  droits  sur  ceux  qui  pourraient 
^voir  lieu  postérieurement;  sauf  aux  époux 
4  régler  ensuite  les  indemnités  auxquelles 
peut  avoir  ^oit  celui  du  chef  duquel  pro- 
vient la  mine  t  soit  pour  les  dépenses  qot 
Ton  pep^  ayoir  faites  pour  mettre  Ja  mine 
en  état  ^'exploitation ,  et  dont  la  coromu-^ 
m^uté  n*aurait  pas  encore  eu  le  temps  de  se 
remplir  sur  les  produits  de  la  mine ,  soit 
pour  IfS  dégradations  que  peut  avoir  occa- 
sionqées  si|r  la  propriété  une  entreprise 
infructueiise. 

.  Nous  devons  fm  dire  autant  pour  le  cas  où 
41  s^^gîrait  d'une  usine  dont  le  produit  se  per- 
çoit au  jour  Ijs  jourt  comme  la  mouture  d*un 
l^oiilin  à  eaii  o»  à  vent ,  les  produits  d'une 
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feimqoei  d'dM  papteâerie,  d^ane  scie  à  éaa 
amik  went^  etc.,  etc.  AusAÎiôt  la  comiDMaauté 
dissoute t  le  conjoint  propriétaire  reprend  * 
MO  propre,  et  tout  ce  qui  en  provient  par 
la  suite  lui  appartient  exclusivement;  mais 
aussi  il  devra  tout  ou  partie  des  travaux  et 
des  entreprises  qui  auraient  conunencé  sous 
la  communauté,  et  dont  il  retire  parla  suité 
un  profit  personnel.  Le  salaire  des  ouvriem 
ne  concernera  plus  la  conHUMoanté^  Tépoux 
fn  devra  rendre  indemnes  les  héritiers  du 
prédécédé.  Néanmoins ,  si  le.  propre  appar-r 
tient  à  la  &mme  »  le  mari  ayant  fait  les  traités 
et  marchés  y  relatifs,  il  n*est  point  à  Tabri 
des  actions  des  créanciers  par  le  seul 
de  la  dissolution.  Toutes  ces  régies  sont 
tracées  dans  la  loi,  dans  la  raison  et  Téquité. 

Ce  qne  nous  avons  dit  xles  fruits  ci vila^ 
dans  notre  premier  volume  „  ne  doit  pat 
aoos  empêcher  d'en  parler  epoère  ici  ;  car 
notis  n'avons  fait  que  poser .  le  principe 
sans  én  faire  Tapplication  et  sans  en  tirer  lejji 
conséquences  qui  en  découlent. 
:  Vous  savra  q«e  ao^s  entendons  par  firaitsi 
aivils  leaîaliénéis  des  idapitahXi,  les  arréragea 
des  fentes,  lea  loyem  des  niaisôna^  les  baïui: 
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£q  effet  le  bailleur  a ,  de  celte  manière  ^ 
cofiFerti  en  une  espèce  de  rente  le  droit 
4Q*iI  arait  de  percevoir  les  frails  de  èom 
Ibnds  ;  il  a  fait  jane  espèce  de  novatiofi  qai 
donne  aux  fermages  le  sort  des  rentes  et 
antres  droits  incorporels. 

IL  n^importe  même  pas  qùe  le  prix  des 
baux  soit  stipulé  en  argent  ou  en  quantité 
fixe  de  denrées  ;  par  exemple ,  tant  de  dé-> 
calitres  de  blé ,  ou  tant  de  barriques  de  rin, 
qui  seraient  payables  tons  les  ans.  On  doit 
effectivement  remarquer  que  le  législateur  ' 
n*a  pointfait  de  distinction.  Dansrun  comme 
dans  Tautre  cas  les  revenus  ne  sont  plus 
identiques  avec  les  fruits  du  fonds  ,  il  7  a 
eu  changement  dans  l'objet  de  la  prestation. 

Mais  ne  confondons  pas  ce  cas  arec  celui 
00  le  bail  serait  dit  moyennant  une  quo- 
tité de  fruits»  comme  la  moitié  ou  le  tiers , 
par  exemple  ,  à  prendre  en  nature  sur  le 
Ibnds ,  ou  dans  la  grange  lors  de  la  récolte. 
Ici  les  fruits  ne  sont  point  aliénés  pour  un 
prix  annuel,  ils  sont  destinés  è  être  partagés 
entre  le  fermier  et  le  propriétaire.  Il  n*y  a 
point  noration  dans  Tobjet  do  retenu  :  ce 
qui  adrient  i  Tépoux  propriétaire  appar» 
tient  toujours  à  la  nature  des  fruits  natarels 
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on  iadustrids.  Si  au  lieu  de  fermages ,  il 
a'agissait  d^uire  rente  crëëe  moyennant  une 
quotité  déterminée  de  fruiU  à  prendre  an- 
nuellement ,  TOUS  sentes  qu'il  en  serait  de 
même ,  et  qu'il  faudrait  encore  distinguer 
si  cette  portion  de  fruits  consiste  dans  un 
prélèvement  annuel  sur  le  fonds  ou  dans 
une  prestation  annuelle. 

Du  moment  où  ce  sont  des  fruits  civils , 
ils  se  gagnent  jour  par  jour;  ils  appartien- 
nent à  la  commuoauté  proportionnellement 
à  sa  durée  pendant  la  dernière  année.  Vous 
connaissez  la  valeur  de  ces  termes  ;  mais 
nous  sommes  forcés  d'en  donner  encore  ici 
l'explication.  Nous  voulons  dire  que  la  com- 
munauté» usufruitière  des  biens  de  chacun 
des  époux ,  acquiert  jour  par  jour  le  droit 
de  toucher  les  fruits  aux  époques  où  les 
débiteurs  seront  obligés  d'en  faire  la  presta- 
tion ;  ou ,  ce  qui  est  plus  clair  encore ,  la 
communauté  a  droit  d'exiger  »  â  sa  dissolu* 
tien ,  la  365.^  partie  des  fruits  (  civils  )  de 
Tannée  qui  court.  Cependant  rappelez-voua 
ce  que  nous  avons  dit  aillent  s,  que  la  com- 
munauté n'a  droit  à  ceux  acquis  le  jour 
même  de  la  dissolution  qu*antant  qu'il  est 
entièrement  écoulé. 
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RemtrcfDez  que  les  fruits  s^acqDérabt  jour 
par  joor  ao  profit  de  la  comnnioautë  et  au 
prorata  de  la  365.«  partie  du  revenu  de 
Tannëe  »  cela  a  lieu  quoique  lé  paiement 
n'en  soit  point  encore  exigible.  Rien  de  plus 
▼rai  et  de  plus  sensible  que  ce  que  Dumou* 
lin  dit,  coutume  de  Paris ,  titre  i.",  §• 
gloss.  I ,  n.^  Sa  :  ItiUfue  tfuad  operatur  in 
nàturalHus  fnuùbus  separâim  ,  hoc  operatur 
in  cmlibus  obligationis  messie,  ét  sicut  in  natu- 
ralibus  aitendiiur  tempus  sepûretionis ,  ^uan-» 
iùm  ad  effectum  mcquisitionis ,  ità  in  cii^ilibus 
aHendiiyr  tempus  çmo  ineipimU  deberi.  L*ar« 
rivëe  do  temps  est ,  pour  Vacquisition  des 
fimits  civils ,  ce  qu^est  la  séparation  do  sol 
pour  Tacquisition  des  fruits  naturels.  Il  est 
inutile  de  vous  observer  que  c^est  le  jour  da 
mariage  qui  est  le  point  do  départ  pour  8a<« 
TOir  combien  il  sera  dA  à  la  communauté 
de  la  365.«  partie  du  revenu  de  Tannée  ;  ce 
ne  sera  point  non  plus  àTépoqoe,  soit  des 
récoltes,  soit  des  termes  de  paiemens,  qu^on 
se  fixera  pour  décider  à  qui,  de  la  commo* 
nauté  ou  du  conjoint,  les  prestations  seront 
dues  ;  mais  seulement  à  la  durée  de  la  com« 
manâuté  depuis  le  jour  où  elle  a  commencé 
d*exister ,  c*est-i<*dire  le  joor  du  mariage. 
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Non^teolement  cer  priacipes  doiTtat 
s^appliquer  lorsque  les  fruits  civils  doiTent 
se  payer  en  ua  seul  terme  i  mais  eacore 
lorsqu'ils  doivent  se  payer  en  plusieurs  teN 
mes  égaux  onnnëgaux.  Piir  exemple,  il  est 
possible  que  le  propre  ait  été  afferoié  pour 
une  somme  de  1,800  fr.  payable  tous  les 
quatre  mois;  dans  cette  circo<istalice  le  pro- 
rata des  fruits  qui  cèdent  jour  par  jôur  à 
la  communauté,  doit  toufours  se  calculeir 
sur  le  prix  intégral  du  fermage  de  Faniaée^ 
MUS  avoir  égard  à  la  division  des  j^biemens 
i  faire  par  le  fermier  ;  car,  malgré  cette*  di- 
vision, il  n^y  a  qu'un  bail  unique  tt  un  seul* 
prix  annuel  do  bail.  Ce  sera  donc  la  36S.s 
patie  du  tout  et  non  la  365.«  partie  da 
terme  courant  qui  sera  acquise  jour  par 
jour.  Si  la  communauté  a  4uré  pendant  tout 
ce  terme,  il  aura  droit  à  tout  ce  premier 
'  terme;  et  si  indépendamment  de  ce  pre^ 
mier  elle  eût  existé  quinze  jours  du  second , 
elle  aurait  encore  droit  à  quinze  d65.«*  par* 
ties  du  tout 

Supposons  le  fermage  divisé  en  denx 
paiemena ,  c^est-â-dire  payable  tous  les  six 
mois  ;  la  communauté  a  duré  tout  le  pre- 
mier terme  I  mais  ce  premier  trsrme  ne 
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comprenait  que  le  tiers  ôn  lé  qaart  da 
prix  total  ;  par  exemple,  4oo  fr.  étaient  exi- 
gibles à  chaque  jour  de  Noël  et  800  fr.  à 
chaque  jour  de  Saint-Jean;  la  communauté 
aura  droit  à  toul  ce  premier  terme  quelle 
a  sans  doute  touché  ;  mais ,  comme  elle  a 
droit  à  la  moitié  de  prix  total ,  elle  restera 
encore  créancière  d'un  sixième. 

Très-souvent  un  fermage  se  compose  par- 
tie en  argent 9  payable  tous  les  six  mois,  et 
partie  en  denrées  livrables  i  la  fin  de  cha- 
que année  ;  si  la  communauté  vient  à  se  dis- 
soudre au  bout  des  premiers  six  mois ,  elle 
aura  droit  au  paiement  tant  des  six  moi^ 
en  argent  que  de  la  moitié  deia  prestation 
en  denrées,  qui  ne  doit  cependant  être  li« 
vrée  qu'à  la  fin  de  Tannée. 

Nous  trouvons  aussi  dans  M.  Prondhon^ 
Traité  de  TUsufruit,  ouvrage  d'un  rare  mé- 
rite, une  question  fort  importante  et  qu'on 
peut  appliquer  au  cas  d^une  communauté» 
puisqu'elle  est  usufruitière.  Voili  comment 
on  peut  en  faire  l'espèce.  La  femme  possède 
un  héritage  divisé  par  assolemens  qui  sont 
alternativement  et  annuellement  destinés  » 
l^un  à  être  ensemencé  l'automne  en  blé  fro- 
ment ,  un*  autre  eo  orgier  Ou  avoine  aa 
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printemps»  et  le  troiaième  reste  en  jâcbèrè 
pour  le  repos  des  fonds  qui  le  coaiposent 
et  qui  sont  destinas  à  receToir  la  semailld 
des  fromens  qui  a  lieu  ohaqne  automne^ 
pour  en  obtenir  la  récolte  Tannée  sui«» 
vante. 

Ce  domaine  est  en  outré  composé  de 
bàtimens ,  jardins  et  prés.  Le  mariage  est 
contracté  le  i5  décembre  1824;  mais  la  faon- 
me  avait  déjà  iait  semer  les  fromens  q«  m 
sont  trouvés  pendans  par  racines»  sur  celui 
des  assolemens  qui  était  destiné  à  cette  pro^ 
duction  de  récolte  pour  Tannée  suivante. 

Aussitôt  le  mariage,  Tépoux  consênt  à 
Pierre  un  bail  de  neuf  années  qui  doivent 
commencer  au  j5  mars  lëaS,  pour  finir  au 
i5  nnars  j833.' 

Le  prix  du  bail  est  d*une  somme  annuelle 
de  i,aoo  fr.  ' 

Le  fermier  commence  son  exploitation 
au  i5  mars  1825,  par  Toccupation  des  bà- 
timens de  ferme»  la  semaille  des  orgiers, 
la  culture  préparatoire  des  jachères  et  la 
jouissance  des  jardins,  vergers  et  prés»  aa 
fur  et  mesure  qu'il  a  pu  en  retirer  quelque 
produit. 

Le  mari  s^st  réservé  en.  nature  la  récolta 
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été  fromeos  temës  Tauioinoe  de  1824*  c^est- 
à-^ire  qu'il  n'a  pas  cédé  cette  récolte  aa 
fermier  pour  faire  partie  de  sa  première 
année  de  jouissance;  et  comme  ce  dernier 
ne  pourrait  être  tenn  de  payer  les  neuf  ter* 
mes  de  àon  iermage  qu'au  moyen  d'une 
fooi^nce  complète  de  neuf  récoltes  de 
tontes  espèces  de  fruits,  il  suit  que,  non- 
obstant que  son  bail  doive  expirer  au  i5 
■Mrs  i8^,  il  aura  ençore  le  droit  de  re- 
cueillir les  blés  fromens  par  lui  semés  Taa- 
tomne  précédent. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  communauté 
est  tfssoute  le  1,6  septembre  1825,  après 
'  avoif  recueilli  les  fromens  qu'elle  ayait 
trouvés  sur  les  champs  lors  de  l'ouverture 
de  son  droit:  sur  quoi  il  est  question  de 
•avoir  conunent  on  doit  procéder  entre  elle 
et  l'époux  propriétaire,  c'est-à-dire  la  fera- 
aie ,  pour  opérer  le  partage  du  revenu  de 
l'année  de  la  dissolution. 

Indépendamment  de  la  récolte  des  fro- 
Mens  que  la  communauté  a  perçus  en  na- 
ture sur  les  fonds  qui  sont  une  partie  de  la 
masse  du  domaine  amodié,  a-t-elle  encore 
acquis  le  droit  d'exiger  la  somme  de  600  fr. 
qui  est  la  moitié  du  prix  annuel  du  bail , 
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comme  fruit  civil  correspondint  aux  sht 
mois  pendant  lesquels  elle  a  durë  depuis  la 
constitution  du  fermage?  En  supposant  que 
la  r.écolte  des  fromens  soit  équivalente  à  la 
moitié  de  tout  le  produit  du  domaine ,  la 
communauté  qui  a  perçu  cette  première 
moitié  a-t<*eUe  pu  acquérir  encore  le  droit 
d'exiger  Tautre  moitié  consbtante  dans  les 
€00  fr.  qui  sont  la  moitié  de  la  totalité  du 
produit  annuel  du  bail?  Peut*on  admettre 
cette  cumulation  de  jouissance  qui  emporte» 
rait  la  totalité  du  revenu  d^uùe  année,  tandis 
que  la  communauté,  commencée  le  i5dé^ 
cembre  1819  et  dissoute  le  16  septembre 
suivant,  n^aurait  duré  que  neuf  mois?  En 
d'autres  termes ,  une  communauté  qui  n^a 
existé  que  les  trois  quarts  de  Tannée  peut- 
elle  ^embrasser,  par  accumubtion  des  liruitâ 
civils  et  des  fruits  naturels  ou  industriels 
«n  nature,  le  revenu  de  Tannée  tout  en«- 
tière  ?  Si  cela  ne  se  peut,  comment  pi*océ«* 
der  à  la  liquidation  et  au  partage  de  ce 
revenu  entre  la  communauté  et  Tépoux  pro« 
priétaire  ? 

Telle  est  la  question  que  se  fait  M.  Prou* 
dhon  pour  le  cas  d^un  usufruit,  et  que  noua 
fesons  pour  le  cas  d'une  communauté  éga« 
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hhnent  udafroitière.  On  sent  que  la  solotion 
doit  être  la  même. 

L^antear  dit  :  Elle  serait  résolue  par  voie 
de  conséquence  ^  sll  était  une  fois  bien  con- 
Tenu  comment  on  doit  calculer,  au  profit 
de  Tusufruitier  y  c>st-à*âire  de  b  commu- 
nauté ,  les  échéances  journalières  du  fer- 
mage d^un  dômainé  divisé  par  assolemens  » 
et  dans  la  jouissance  desquels  le  fermier  oe 
peut  entrer  que  successivement  et  â  diverses 
époques*  Il  ajoute  qu^il  s^est  formé  ,  à  cet 
égard ,  cinq  systèmes  différens  qu^il  examine 
avec  sa  profondeur  ordinaire.  Nous  ne  le 
suivrons  pas  dans  cette  pénible  discussion  i 
nous  serions  pour  ainsi  dire  forcés  de  le 
copier  mot  pour  mot  ou  de  faire  un  éxtrait» 
peut-être  inexact,  de  tout  ce  qu^il  a  dit  ;  ce 
qui  ôterait  à  ses  pensées  tout  le  prix  quelles 
ont.  Nons  ne  pouvons  donc  mieux  faire  que 
de  vous  renvoyer  à  Touvrage ,  qui  certaine* 
ment  est  un  de  ceux  dont  un  homme  de  l(û 
ne  peut  se  passer. 

Cependant  nous  ne  pouvons  nous  dis* 
penser  de  dire  quelle  est  Topinion  de  M. 
Proudhon  sur  cette  question  ^  et  quel  est 
le  système  qu^il  en  embrasse;  c^est  le  cin- 
quième. 
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SuÎTant  ce  système  »  ondoit  considérer  le 
prix  entier  du  bail  comme  échéant  )oar  par 
jour ,  pour  la  365.*  partie ,  au  profit  de  Vn* 
sufruilier  on  de  la  communauté»  dès  le  mo-^ 
ment  de  rentrée  en  jouissance  du  fermier^ 
salis  prendre  égard  aux  fromens  dont  la 
récolte  lui  était  encore  réservée*  Dans  cci 
système ,  la  communauté  se  dissolvant  ad 
bout  de  six  piois,  d'après  la  constitution  dà 
fermage,  elle  a  droit  d'exiger  la  moitié  de 
tout  le  prix  du  bail  pour  Tannée  courante  » 
aonobstatit  quVlle  eût  déjà  perçu  en  nature 
la  récolte  des  fromens,  ce  qui  emporte  pour 
elle  et  à  son  profit  la  cumulation  des  froita 
naturels  et  de  moitié  des  fruits  citils  pour 
la  même  année.  Suivant  ce  système,  on  ne 
doit  faire  aucune  distinction  entre  le  fer-» 
mage  é^un  domaine  diyisé  par  assolement 
et  celui  d^un  domâfine  qui  ne  serait  pas  a& 
iecté  de  cette  division.  En  sor4e  que,  4ii 
moment  qu*il  n^y  a  qu'un  prix  unique  sti«* 
polé  dans  lé  bail,  la  convention  doit  égale- 
ment produire  ses  effets,  soit  à  la  charge 
du  fermier,  soit  au  profit  de  Tusufruitiery 
dès  le  principe  d'exécution  qui  a  été  fixé  par 
le»  partjea%  Enfin  Ton  considère  le  prix  en^ 
tier  du  bail  cpmme  échéant  jour  par  jonc 
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dès  lé  moraeitf  où  le  fermier  est  eotré  en 
jouissance  I  saùs  prendre  égard  à  la  question 
de  saToir  si  en  fait  il  a  pris  de  suile  pos- 
session de  tous  les  fonds  ou  s'il  n'a  joui 
d'abord  que  d'une  partie. 

M«  Proudhon  déij^ontre  qu'il  n'y  ^  aucune 
injustice  à  ceb,  parce  que  le  bail  ne  con- 
tient rien  qui  ne  soit  dans  l'ordre  naturel 
des  choses,  et  qu'il  ofCre  pont  le  propriétaire 
une  pareille  cbance  de  gains^ 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  obser-* 
ver,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du 
règlement  des  droits  des  époux  mariés  ien 
communauté  :  en  régime  dotnl,  le  parlagie 
des  fruits  est  subordonné  à  des  règles  que 
BOUS  ne  pouvons  examiner  que  sur  l'arliclef 
1571. 

L'article^  1470  a  donné  lieu  a  un  arrêt 
qu'il  est  bon  de  rappeler  ici.  Voyiez  Sirey^ 
t  i2,  2  p.,  p4  1^9  P^près  cet  arrêt,  lea 
dépens  obtenus  par  suite  d'une  action  en 
divorce,  ne  peuvent  être  répétés  cootrè  le 
naari  par  voie. parée,  seulement  par  fcMrmt 
de  prélèvement  dans  le  partage  de  la  gouh 
muiî^nté.  S'il  s'agissait  d'une  séparation  de- 
corps  ou  de  biens,  il  en  devrait  être  de* 
méqie  si^s  doute.  La  Cour  de  limogei,  par 
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arrêt  qne  qoqs  avons  cité  sur  Tarticle  i^a^t 
a  décidé  qoe  les  frais  £ai(s  par  Tavoué  d'una 
feinnie,  dans  une  instance  en  séparation  df 
corps  où  elle  a  succombé  ^  ne  sont  point  à 
b  charge  de  la  commanantéi  sur-toot  si  les 
irais  de  cette  instance  ont  été  compensés» 
Ces  deax  arrêts  statuent  sur  deux  espèce$ 
différentes.  Il  est  juste  qu^oae  femme,  qni 
entreprend  une  folle  action  contre  son  mari 
soijt  seule  obligée  d'en  supporter  les  dépens. 
Mais  lorsque  la  femme  réussit  dans  sa  de« 
mande,  lorsque  le  mari  a  donné  lieu  de 
rompre  Tassociation  conjugale,  il  semblerait 
qne  lui  seul  dût  aussi  supporter  les  dépena 
qu'il  a  occasionnés;  <^r  c'est  sa  faute  qui  a 
donné  lien  i  l'action.  Si  la  femme  eât  suc? 
coipbé  et  que  les  dépens  n'eussent  pas  été 
compensés,  ou  si  c'était  contre  elle  que  la 
séparation  eût  été  prononcée,  le  mari  ne 
les  préleyerail  point  sur  la  communauté» 
la  femme  devrait  bien  personnellement  La 
camraanauté  ne  les  supporterait  point,  parca 
qae  ce  ne  serait  point  à  cause  d'elle  qn'ilf 
aiiraient  eu  lieu.  Pourquoi  n'en  serait^il  dona 
pas  ainsi  lorsque  c^est  contre  le  mari  que  la 
séparation  a  été  prononcée?  Est-ce  comoat 
chef  de  commun^uiié  qu'il  se  défend?  C'est 
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comme  mari;  c^esl  son  droit  personnel^  ce 
sont  ses  défauts,  ses  Tires,  ses  crimes  qu^on 
accuse.  La  communauté  n^est  ici  pour  rien  : 
puisqu'elle  y  est  étrangère,  elle  ne  doit  point 
en  souffrir.  D'ailleurs  à  quoi  eût  serTi  à  la 
femme  d'obtenir  gain  de  cause  quant  à  la 
séparation  et  quant  anit  dépens?  Par  le  fait 
ne  serait-elle  pas  obligée  d'en  payer  sa  part? 
Sauf  le  cas  ou  le  juge  applique  Tarticle  i3i 
do  Cod.  de  proc,  nous  pensons  que  le  mari 
seul  est  tenu;  que  c'est  une  dette  person- 
nelle i  lui,  et  que  l'article  i3o  du  même  Code 
doit  être  rigoureusement  appliqué:  ce  n'est 
point  le  cas  de  dire  que  par  le  seul  fait  ds 
sa  volonté  il  engage  la  communauté;  cette 
r^le  ne  s'applique  que  lorsqu'il  agit  autre-" 
ment  que  pour  son  intérêt  personnel;  ce 
qn'il  fiiit  dans  l'hypothèse  proposée. 

Quand  c'est  une  séparation  de  biens  que 
la  femme  demande,  il  y  a  peut-être  p\us  âa 
doute.  Il  s'agit  là  plus  directement  de  la 
communauté,  car  on  ne  plaide  que  pour  la 
faire  div'^soudre.  Le  point  principal  est  de 
savoir  s'il  elle  a  été  bien  ou.mal  administrée, 
tè  si  celîii  qui  en  a  été  le  chef  continuera 
de  l'être.  Il  y  và  là  de  l'intérêt  même  de  la 
tomtnunauté,  de  soqi  sert^  de  sa  perte  et  de 
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M  prospérité.  Il  lui  importe  d^éfré  encore 
ou  de  n*étre  plus  régie  par  la  même  per- 
sonne; ce  sont  les  droits  de  la  communauté 
que  le  mari  défend  autant  et  plus  que  les 
siens  propres;  c'est  comme  chef  de  com«^ 
nunauté  autant  que  comme  mari  qu'il  se 
défend. 

En  matière  de  séparation  de  corps,  il  n'en 
est  pas  ainsi;  en  yain  entraîne* t-elle  la  sépa* 
ration  de  biens;  l'action  n'est  plus  la  même, 
l'attaque  est  contre  le  mari,  contre  sa  per- 
sonne; dans  le  cas  de  la  séparation  de  biens, 
elle  est  contre  l'administrateur,  le  chef  de 
U  communauté;  dans  Tune,  on  attaque  les 
défauts  de  l'administrateur;  dans  l'autre,  les 
qualités  de  l'homme,  sa  moralité,  les  vices 
de  son  cœur.  On  ne  lui  enlève  pas  que  la 
possession  des  biens  communs,  oo  lui  en- 
lève aussi  la  possession  de  son  épouse. 

Cependant,  dans  l'un  comme  dans  l'autrer 
cas,  ne  faut-il  point  appliquer  l'article  i44^f 
dernière  disposition?  Nous  le  pensons. 

Mais  faut-il  en  conclurc.que  si  la  demande 
de  la  femme  eût  été  rejetée  et  les  frais  com-^ 
pensés,  ceux  qui  concerneraient  le  mari 
ne  seraient  pas  au  compte  de  la  comma- 
naoté?  On  dira  qu'il  y  a  même  raison;  car 
T.  II.  a8 
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si  les  dépéïiê  sont  compensas,  t^eêt  qné  }â 
loi  a  reconnu  qo^il  j  atait  des  forts  6e  U 
part  du  mari.  Il  faut  i*ecberchér  Tesprit  daM 
lequel  rarticlè  i3i  Cod.  de  procéd.  â  été 
rédigé.  Le  mari  SSM  doute  a  pu  avoir  de^ 
torts;  mais  ces  torts  n'attestaient  pas  un 
mauvais  mari,  puisque  la  séparation  n'a  pas 
été  prononcée.  Cette  compensation  n'a  donc 
pQ  être  ordonnée  qu'aux  fins  d'adoucir  la  ri- 
goenr  4a  jugement  et  de  le  rendre  support 
taUe  k  la  femme  déjà  trop  prompfe  k  s'irri^ 
ter,  et  d'un  autre  côté,  pour  ne  pas  auto- 
riser  le  mari  k  lui  reprocher  sa  téméraire 
action.  On  sent  du  moins  que  cela  a  pu 
être  le  motif  du  législatetir  ou  du  juge.  Par 
conséquent  cette  compensation  n^étaot  pâs 
fondée  seulement  sur  les  torts  réciproques 
des  époux,  étant  fondée  au  contraire  sur 
des  raisons  morales,  sur  le  maintien  ou  lef 
rétablissement  de  la  concordé  entre  les  deux 
époux,  il  n'y  a  pas  même  raison  de  décider 
pour  ce  casque  pôorTautre.  Quand  la  sépara- 
tioBtst prononcée,  la  condamnation  est  toute 
personnelle  au  mari,  c'ést  son  unique  cause 
q«'îl  a  défendue;  du  moins  ce  n'est  qn'ac^ 
oeseoirement  que  les  intérêts  dè  la  commu- 
nauté s'y  troovaieiib compromis;  mais  quand 
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les  dépens  font  coinpensife ,  comme  on  nê 
peut  dire  quelles  en  sont  les  raisons,  que  là 
pluparttiu  tenips  elles  sont  seerètes,  cacbëes; 
^Q^elles  sont  morales,  on  doit  rester  dans 
tes  termes  du  droit  commun,  et  confridéret 
encore  le  mari  comme  ayant  plaid'ë  déns 
rint^rét  de  la  soci^t^  conjugatei*.        <  « 

L^article  1471  n'avait  pas  M'Sotn  de  dire 
que  les  prëlèvemens  de  b  fentme  devaient 
se  faire  avant  ceux  do  mari.^efa  tômbttlt 
sous  le  sens.  Autrement  i^  ftiSd>rait  donnéit 
à  la  femme  le  même  droit  que  Fa  4oi  donne 
au  mari  sur  la  communautés It' en  dissipe 
les  fonds,  mémé  ceux  de  la. femme  qui  dè^ 
^ient  sa  créancière  ;  et  comme  elle  a  action^ 
fenéoie  pour  ce  que  lui  doit  ki  communauté , 
contre  les  biens  personnels  du  marf;  «rt« 
147a,  il  faut  bien  qu^elle  puisse  se  payer 
avant  lui,  sur  les  biens  de  fa  eommunautéi 

Quand  la  communauté  doit  k  le  femme 
èt  ao  mari,  ou  lorsque  le  mari  et  la  femme 
doivent  à  la  communauté ,  il  se  fait  ordi-<> 
iiairement  compensation  jusqu'à  due  eon«- 
«ttrrence.  Si  donc  le  mari  est  créancier  dé 
la  communauté  de  f 0,000  fr.-  et  \A  femme 
créancière  dViutant,  les  deux  dettes,  sont 
éteintes.  S'il  est  dû  à  la  iemme  une  plus 

a8. 
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forte  aomme  qu^i  son  mari ,  le  pr^èvement 
sVxerce  pour  les  biens  qui  n^existent  plus 
en  oalore,  sur  Targent  comptant,  ensuite 
«ur  le  mobilier ,  et  subsidiairemeni  sur  le* 
immeubles  de  la  communauté  ;  cVst  ce  qae 
dit  notve  article  i47i«  H  suppose  »  comme 
TOttS  le  voyez,  qu'il  j  a  eu  quelques  propres 
de  la  femme  4'aliénéSt  et  dans  cette  circon- 
s^ûce  même  la  reprise  de  sa  valeur  ne  se  fait 
^n  immeubles  que  dans  le  cas  où  iJ  ny  aurait 
pas  dVgf nt  qu  dje  mobilier  suffisant.  Mais 
alors  elle  a  le  droit  de  choisir  les  immeubles. 

$i  la  femne  eût  r-éalisé  son  mobilier  pro- 
pre, il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  dût  le  re« 
prendre  en  Tétat  oà  il  se  trouve;  ces  mots 
de  notre  ^\\c\e:/MUi  les  biens  qui  n'existent 
plus  en  nature^  ne  doivent  pas  s'interpréter 
^ans  ce  sens.  Plus  tard  nous  verrons  que  daus 
Ce  qas  la  {envoie  n'est  créancière  qùe  d'une 
somme  d'argent  t  que  le  sbari  a  acquis  la 
propriété  de.:  mobilier  et  qu'il  ne  peut 
forcer  la  femme  à  le  reprendre  ep  nature, 
s'il  se  trouve  encore  dans  la  communauté 
ila  dissolutioi^  d^  celle^çi  :  comme  c'est  une 
aomme  qui  est  due  à  la  femme»  on  ne  peut 
k  forcer  d'accepter  autre  chose  à  la  place* 
yoyea  Tart  ia43. 
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Maïs  pourrait-elle  prendre  ^da  mobilier 
jusqu'à  concorreoce? Non;  s'il  y  a  de  l'argent 
comptant,  elle  est  forcée  de  l'accepter.  Elle 
y  est  forcée  lors  même  que*  ses  propres 
immobiliers  ont  été  aliénés,  à  plus  forte 
raison  quand  elle  n'en  a  pas  aliéné;  mais, 
s'il  n'y  a  pas  d'argent  comptant,  elle  peut 
prendre  du  mobilier  jusqu'à  concurrence 
et  elle  semble  avoir  le  choix  ;  elle  l'a  bien 
quant  aux  immeubles,  pourquoi  ne  l'aurait-* 
elle  pas  quant  aux  meubles?  Cependant  l'ar- 
ticle li^yi  s*y  oppose. 

Quand  elle  exerce  un  recours  subsidiaire 
sur  les  immeubles ,  nous  disons  qu^elle  a  \b 
choix  de  prendre  celui  ou  ceux  qui  lui  con*- 
Tiennent  ;  mais  il  faut  dire  :  Pourvu  qu'il 
$'en  trouve  d'une  valeur  égale  ou  à-peu-près 
égale  à  la  somme  qui  lui  est  due,  et  si  cela 
se  peut  facilement.  Nous  pensons  même 
que  si  la  femme  n'eût  ppin^  aliéné  de  pro- 
pres, ou  si  la  reprise  avait  toute  autre  cause, 
elle  n'aurait  pas  ce  choix. 

C'est  ici  le  cas  de  traiter  les  questions 
qçe  nous  avons  annoncées  sur  la  première 
disposition  de  Tarlide  i4o4-  H  s'agissait  du 
droit  de  réversion,  et  nous  le  supposions 
ouvert;  nous  disions  qu'il  pourrait  s'élever 


Digitized  by  Google 


(438} 

quelque  oontestatioa  sur  la  onMière  de 
Fexercer,  lorsque  sor-lout  les  biens  donnés 
par  rasceodanl  auront  été  aliénés.  Cette  que* 
stion  est  bien  de  notre  sufet;  car  il  s^agit 
d^un  indiTÎdu  qui  vient  réclamer  dans,  la 
communauté  des  biens  qu^y  a  mis  un  des 
conjoints ,  et  faire  à  la  place  de  celui-ci  des 
prélèremens  qu^il  aurait  le  droit  de  faire 
lui-même,  ainsi  que  nous  allons  le  démon- 
trer. Cette  question  ne  peut  être  déplacée» 
puisque  Tarticle  1471  donne  aux  héritiers 
de  la  femmé  un  droit  sembbble  au  sien  et 
qnie  TascendanC  donateur  est  un  héritier* 
yoyes  l*art.'747.  M^me  en  te  qui  concerne 
le  m^ri  »  la  question  ne  nous  sortira  pas  de 
notre  sujet,  puisque  les  héritiers  do  mari 
ont  aussi  droit  aux  fi^prises  qui  compétaient 
à  leur  buteur,  et  qn^il  ne  s^agit  ici  que  de 
reprises. 

Si  le  donataire  n*a  laissé  en  mourant  an* 
cun  d^oit  érentoel  ânx  choses  quHt  avait 
reçues  et  qu'il  a  éKéhéés,  il  n'j  ^wh  point 
de  difficulté  .'  nuais,  comme  la  loi  accorde  à 
fascendant  donateur  le  droit  de  succéder  k 
ràction  en  reprise  qùe  pouTsit  avoir  le  de- 
îiï^ taire  ^  nbés  niions  parcourir  rapidement 
quelqu^s-^ansi  des  tras  qui  peuvent  ee  pré« 
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$^nUtT.  $%  y  livrât  communoiili  entre  lé 
donataire  et  «oo  C0B)aint,  comme  le  dooa» 
taire  avait  le  droit  lie  reprendre  s«r  la  piaase 
àt  la  pommMant^  aea  bieas  ^personnels  qui 
n'étaient  pa$  entrée  en  conmvnanté  et  qot 
existaient  en  nature  à  Tépoque  de  la  dissa"^ 
lution  y  on  ceux  acquis  en  remplois,  dans  lé 
cas  où  les  biem  anraient  été  Tendus,  il  suit 
que  Pascendant  donateur  pourra  éf;alement 
reprendre  sur  la  piaase  de  la  communauté  du 
donataire 4  soit  les  biens  qu-il  avait  donnés^ 
Mit  ceux  acquis  en  repiploi.  SU  wfj  a 
en  de  remploi,  Tascendant  firélevera  sur  la 
masse  de  la  comasiinauté,  le  fris  des  bien» 
qu'il  avait  donnés  et  qui  ont  étié  Tendus , 
parce  que  le  donataire  avait  ce  droit  ew  la 
communauté.  Ce  n*est  pas  seulement  ce  ^ 
jreste  dâ  des  biens  vendes  que  l'ascendaqt 
0  droit  de  réclamer;  il  succède  an  ^oit  de 
reprise  qui  compétait  an  donataire  lui** 
néme. 

Si  ce  sont  des  sommes  d'argent  on  des 
.effets  mobiliers  ^e  Tascendaot  aurait  don- 
4iés,  et  que  par  une  clause  particulière  i^é- 
poux  donataire  les  eût  exclus  de  sa  commn^ 
sauté,  comme  lui-m^me  aurait  le  droit  de 
les  pcéieTer  sur  la  masse  4e  la  communauté» 
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rasceodaat  pr^eyera  leur  montaiit  aor  la 
communaatë.  Bien  plua,  Tarticle  1472  por« 
tant  que  la  femme  peut  exercer  aes  reprisea» 
non-seulement  aur  la  communauté ,  mais 
encore  sur  les  biens  du  mari»  l'ascendant 
qui  aura  donné  i  la  femme  jouira  de  Im 
même  laveur  et  exercera  sur  les  biens  da 
mari  la  reprise  des  choses  qui  sont  Tobjet 
du  retour. 

Gomme  le  mari  n*a  pas,  quant  k  ses  re- 
prises et  prélèvemens,  des  droits  zusai  éten* 
dus  que  Ja  femme,  qu*il  ne  les  exerce  jamais 
que  sur  les  biens  de  la  communauté  et 
|amais sur  ceux  de  la  femme,  ^  moins  qu^elle 
ne  doive  personnellement  i  son  mari ,  Tas- 
cendant  donateur  ne  peut  jouir  d'un  droit 
plus  fort ,  il  ne  peut  dans  aucun  cas  avoir 
que  l'action  en  reprise  qu*avait  le  donataire. 

Le  donataire  n^ayant  d'action  en  reprise 
qu'autant  que  les  choses  qu'il  possédait  n'é- 
taient pas  entrées  en  communauté,  l'action 
en  reprise  ne  sera  non  ^lus  exercée  par 
l'ascendant  donateur  qu'autant  que  le  dona- 
taire n'aurait  pas  fait  entrer  les  choses  don- 
nées dans  la  communauté;  aussi  n'avons- 
nous  parlé  que  du  cas  où  les  choses  qui 
avaicAt  été  données  avaient  été  exducs  de 
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la  commanastë.  S'il  les  a 
nàutë,  c*eftt  une  ftorte  d^atiéoation  quMl  en 
a  faite;  alors  tout  droit  de  réversion  sem- 
ble éire  éteint. 

Il  est  yrai  qu^on  peut  répondre  qo^il  n*y 
a  d'aliénation  réelle  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  part  que  le  partage  de  la 
communauté  attribue  au  conjoint  donataire. 
Si  donc  ce  dernier  avait  droit  à  la  moitié  de 
la  communauté ,  il  n'a  dtëaé  «  il  n*a  fmt  sortir 
de  ses  mains  que  la  moitié  dea  Incas  fpi4l 
avait  reçus  9  malgré  qu'il  les  eût  lait  entrer  en 
totalité  dans  la  communauté;  car  étant  pro* 
priétaire  de  la  moitié  des  biens  qui  la  com- 
posaient 9  il  ne  s'est  dessaisi  que  de  la  moitié 
de  ce  qu'il  y  a  mis. 

On  convient  néanmoins  qu*en  mettant 
dans  sa  communauté  les  biens  qui  lui  avaient 
été  donnés ,  il  les  a  soumis  à  toutes  les  re« 
prises  que  pourrait  avoir  à  exercer  son  con- 
joint. La  communauté  étant  dissonte,  les 
différentes  sommes  qui  peuvent  être  dues 
à  l'un  des  époux,  sont  prélevées  par  lui  ou 
par  ses  héritiers  sur  tous  les  biens  qui  com-- 
posent  la  communauté;  de  cette  manière 
ils  peuvent  être  absorbés  en  totalité.  Par  le 
fait  chaque  époux  a  donc  aliéné  au  profit  de 
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son  copjoiat  toot  ce  qii*U  a'  fait  entrer  eir 
cammaimiitë,  jusqo^â  coocurrence  4u  mon* 
tapt  df$  reprîges  de  ce  dernier. 

D'après  cela  disons  donc  :  6i  le  donataire 
•Q  ses  héritiers  onjt  eu  par  Teffet  du  partage 
de  la  cooimupauté  ou  par  l'effet  de  U  re- 
nonciation à  la  conuniinantë,  de  b  part  dû 
la  kms^^  ou  des  héritiers  de  la  {emmef  soit 
la  mpitié,  ^oit  la  totalité  dtshiens  qui  avaient 
été  donnés  par  Tascendant;  pomi  de  doute* 
Fascendant  donateur  la  peut  reprendra;  car 
Taliénation  de  cette  moitié  n'étais  qu^éyeii* 
tueUe,^£lle  était  $owame  an  cas  oÀ  Tépoux 
du  donataire  Tabsorberait  par  se$»  reprisi^; 
^  le  cas  A^est  pas  arrivé,  le  donataire  a  repris 
la  moitié  do  bien  qu'il  avait  mis  dans  b 
eoffi«nuiiauté;  Jl  n'y  a  point  en  réellement 
aliénation  de  cette  moitié  ^  le  doo^aire  en 
est  tonjonra  reisté  propriétaire,  ne  se  troo* 
Tant  point  grevée  dn  droit  auqnel  il  Tavait 
éypntuellemenC  souoûse. 

Si  le  donataire,  en  partageant  la  coanniH 
nauté,  a  eu  pour  sa  part  desUens  antres qfud 
canic  qu'il  j  avait  mis,  id  ^st  qui  Iw  avaient 
été  donnés  par  son  ascendant,  c'est  conune 
s'il  y  avait  ^  un  échange  ;  ceus  iombéa  an 
lot  du  donataire  seronl  subrogés  à  cens 
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qu'il  a  mis  dan$  la  coKnmuoaatë,  et  Tasceii* 
daot  exercera  son  retrait  jusqu'à  due  coib» 
currence  sur  les  biens  ainsi  échangés. 

Si  le  donataire  est  décédé  avant  son  ton*» 
joint  on  ayant  le  partage  de  laconmonauté^ 
et  qae  ses  héritiers  prennent  à  sa  placn 
dans  le  partage  la  moitié  des  biens  qui  lui 
avaient  été  donnés,  le  donataire  est  censé 
avoir  en  lui-même  cette  moitié  au- moment 
de  sa  mort,  elle  a  fait  partie  de  sa  succès^ 
aion  et  Tasceodant  peut  la  reprendre.  D'aiU 
lenrs  cet  ascendant  est  héritier;  en  cette 
qualité  il  peut  intervenir  dans  le  patlag^  f 
il  peut  exiger  même  qae  ces  biens  qu'il  avait 
donnés  soient  divisés  en  deux  parts,  l'une 
pour  le  conjoint  du  donataire  ou  pour  ses 
héritiers,  l'autre  pour  la  snccesslon  du  éo^ 
nataire.  Si  cette  division  n'^st  pas  possible^ 
on  devra  faire  toute  autre  opération  qui 
produira  les  mêmes  avantages  pour  l'ascenr 
dant. 

Si  c^est  le  mari  qui  est  donataire,  et  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  (  le  mari  étant 
mort)  renoneentu  la  c<>mmuna«té,  Tascen^ 
dant  reprend  alors  la  totalité  des  biens  don»» 
néSi  que  le  donataire  y  avait  fmt  entrer.  La 
renonciation  produit,  à  l'égard  du  mari,  le 
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même  rësoittt  qoe  s^il  avait  pat  eu  de 
comroaoaaté;  il  est  censé  avoir  toujour9  é\i 
propriétaire  de  tous  les  biens  qu*il  a  ap-» 
portés  en  communauté  ;  ils  font  partie  de 
son  patrimoine ,  puisque  la  mise  en  corn* 
nuinauté  n^est  jamais  qu'éventuelle. 

Mais  il  se  peut  que  le  conjoint  du  dona- 
taire absorbe  pour  ses  reprises  ou  indeoi- 
nités  la  totalité  des  biens  donnés;  alors 
Pascendaot  donateur  n*a  rien  à  récbmer; 
il  n>  rien  à  réclamer  sur  la  succession  da 
donataire,  la  condition  s*élant  accomplie, 
ralië«ition  ayant  eu  réellement  lieu.  Voyez 
en  lefiet  les  articles  1470,  1471  %  i474« 
doBBeot  le  droit  k  Tépoux  créancier  *  par 
conséquent  au  conjoint  du  donataire» s'il  est 
créancier,  de  prendre  en  nature  tous  les 
biens  de  la  communauté.  La  loi  veut  même 
qu'on  absorbe  d'atiord  les  biens  de  la  corn* 
■Mwmié;  car  ce  n'est  que  subsidiairement 
que  la  femme  a*en  prend  aux  biens  person- 
nels du  mari ,  et  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  la  communauté.  Ce  droit  appar- 
tient même  a  la  femme  qui  renonce  ou  à 
sesbéritiers«  voyez  Tart.  i495.  Néanmoins, 
dans  le  cas  de  cet  article ,  il  n*est  pas  dit  que 
la  femme  est  obligée  d^épuiser  d^abord  Us 
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biens  de  la  communauté.  Il  dit  poremént* 
et  simplement  que  la  femme  renonçante 
eierce  ses  reprises  tant  sur  les  biens  de  la 
communauté  que  sur  ceux  du  mari  ;  c'est 
qu^alors  la  communauté  et  les  biens  du  mari 
ne  sont  plus  qu'un  seul  et  même  patrimoi- 
ne t  comme  nous  le  Terrons  sur  cet  article. 
Sous  ce  rapport  Tascendant  pourrait  inter- 
venir et  exiger  que  les  reprises  de  la  femme 
frappassent  proportionnellement  les  biens 
de  la  communauté  et  les  autres  biens  da 
donataire;  de  même  qu'il  peut  exiger,  lorsque 
le  conjoint  du  donataire  ne  peut  exercer 
ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  commii* 
oautët  ou  d'abord  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, lorsque  la  femme  accepte  la  com- 
munauté; il  peut  exiger,  disons*nous,  que  la 
reprise  du  conjoint  s'exerce  proportionnel 
lement  sur  tous  les  biens  de  la  communauté» 
et  ne  soit  pas  prise  de  préférence  sur  les 
biens  donnés  par  Vascendant.  Si  la  femme 
usant  de  la  prérogative  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle 1471  choisit  les  biens  donnés,  l'ascen-i 
dant  pourra  prendre  d'autres  biens  de  la 
communauté  en  remplacement  de  ceux  que 
la  loi  lui  réservait,  c'est-à-dire,  qo^il  se  fera 
indemniser  comme  ayant  acquitté  une  dette 
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l  laqveHe  il  n^ëtait  pas  plas  tenu  qae  leâ 
•Qtretf  héritier»  do  mari,  son  donataire;  la 
femme  ne  peut,  par  un  pur  caprice  de  sa 
part,  nuire  d^une  manière  si  sensible  à  cet 
ascendant,  en  le  priyant  d'exercer  son 
droit. 

D'autres  questions  peuvent  se  présenter } 
mais  à  Taide  de  ces  principes  on  pourra 
facilement  les  décider.  Du  reste  voyez  Cha- 
bot; c'est  en  partie  de  lui  qne  nous  tenons 
eette  théorie. 

Karticle  147a  c»t  une  conséquence  de 
Tarticle  147 1;  il  consacre  aussi  une  diftérenée 
entre  le  mari  et  la  femme ,  puisqu'il  ne  per- 
met ad  mari  d'exercer  ses  reprises  que  sur 
la  communauté,  tandis  que  la  femme  peut 
exercer  les  siennes  môme  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari.  Tout  ceci  est  fondé  sur  la 
nullité  de  Tinfluenee  de  la  femme  sur  la  corn- 
muniauté. 

Néanmoins  que  derraiC^on  décider  si  la 
femme  étant  chargée  par  son  mari  de  tou- 
cher une  somme  provenant,  pnt  exetnpie, 
de  la  vente  d'un  propre  du  mari,  elle  Teât 
dissipée?  Le  mari  aurait-il  reprise  sur  le^ 
biens  de  la  femme?  Ce  serait  là  ûne  faute 
d'administration.  <lt  serait  un  mandat  mal 
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coTifié  ;  màb  enfki  la  ftmmt  est  mâtidétàire  ^ 
et  tout  maDdatairc  est  comptable  et  répond 
sur  ses  biéns  personnels.  La  femme  est  ici 
A  l'égard  de  son  mari  ce  qu'elle  serait  t!»- 
â-vis  Qfi  tiers ,  si  son  mari  Teût  autorisée  à 
accepter  le  mandat. 

On  peut  citer  sur  Tarticle  1472  un  arrêt 
à-peu-près  semblable  à  celui  que  nous  ayoM 
l^pporté  sur  Tarticle  14^2;  satoir  que  la 
femme  mariée  sous  la  coutume  de  Nor* 
'mandie,  qui  obtient  sa  séparation  sous  le 
Gode,  doit  avoir  la  délivrance  dé  son  douaire, 
et  que  te  dotiaire  ne  peut  lui  être  contesté 
par  séè  créanciers  ;  qu'elle  n'a  pu  Taliéner 
avant  qu'il  fût  ouvert.  Voyez  Sirej ,  t.  9 , 
2.*  p.«,  p.  357. 

L'article  1473,  en  disposant  que  led  remploie 
ét  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
époux ,  et  les  remplois  et  indemnités  par  eux 
dus  k  la  communauté,  emportent  intérêt 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  d6 
la  communauté,  établit  un  principe  bien 
contraire  k  l'article  147g  qui  veut  que  les 
créances  personnelles  que  les  époux  ont  à 
éxercer  l'un  contre  l'autre ,  ne  portent  in- 
térêt que  du  jour  de  la  demande  en  justi-- 
ce  ;  ces  deux  articles  ne  sont  pas  pour  cela 
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en  contradiction.  Voyez  aa&si  les  articles 
i44<^  et  1570. 

Les  intérêts  dont  il  s^agit  dans  Tarticle 
J473  se  prescrivcnt*îls  par  cinq  ans  ?  La 
question  pent  se  faire  également  en  ce  qoi 
concerne  la  dot  due  aux  époux.  L^arlicle 
2277  est-il  applicable  à  ces  cas?  La  Cour 
de  PariSf  par  arrêt  du  28  juin  i8i'8,  ^oyes 
Sirey,  t.  19,  p.  34  9  a  décidé  que  Tarticle 
0277  ne  s^appliquait  pas  aux  arrérages  de 
dots  constituées  antérieurement  au  Codet 
sous  Tempire  d^une  loi  qui  n'admetfaîc  pas 
la  prescription  de  cinq  ans;  qu'il  ne  s^ap- 
pliquait  même  pas  aux  arrérages  qui  avaient 
couru  depuis  le  Code ,  en  supposant  toujours 
la  dot  constituée  avant  le  Code  et  sous  Tem- 
pire  d'une  loi  qui  n'admettait  pas  une  pres- 
cription de  cinq  ans.  Mais,  d'après  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3i  mars 
1818,  Sirey,  t.  18,  p.  2i3,  on  voit  que  cette 
prescription  ne  peut  guère  être  apposée. 
Des  raisons  morales  ont  pu  empêcher  le 
donataire  d'agir  contre  le  donateur:  d^un 
autre  côté,  l'article  856  fournit  un  puissant 
argument;  mais  aucune  raison  ne  s^oppose 
à  appliquer  l'article  2277  au  cas  de  rarlide 
1473. 
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Remarquez  que  Tarticle  1^73  ne  s*applw 

que  qu^aataht  que  la  commanautîé  n^est  pas 
partagée.  La  coitiniunaufé  partagée,  les  dom« 
ùïts  dont  l'un  peut  être  créancier  de  Tau^ 
tre«  quoique  provenant  de  là  communauté,* 
quoique  m  pnncipîo  elles  fussent  détteé  ou 
créances  de  la  communauté  par  le  fait  du 
partage,  sont  devenues  dettes  ou  créances 
personnelles  de  Tun  ou  de  Tautre  époux: 
il  y  a  eu  novation. 

Tous  les  préièvemens  des  deux  époux  ont 
éii  exécutés  sur  la  massé  de  la  communau- 
té; il  faut  la  partager  entre  eux  ou  leurs 
héritiers,  art.  i474*  Les  règles  du  partage 
de  la  comnrunauté  sont  les  mêmes  que  pour 
les  autres  partages;  il  n^y  a  à  partager  que 
Ce  qui  reste,  déduction  faite  de  ce  qui  peut 
être  dû  aux  époux  eux-mêmes.  Voilà  Tèsprit 
de  Varticle  que  nous  venons  de  citer. 

Les  préièvemens  auxquels  ils  ont  di^oit 
peuvent  cependant  n^avoir  pas  été  faits  avant 
le  partage ,  soit  par  oubli,  soit  par  ignorance 
de  la  loi.  Le  conjoint  qui  les  devait  faire 
,  A^est  pSis  pour  cela  privé  de  la  faculté  de 
réclamer  ,' il  peut  réparer  le  tort  qu'il  en' 
éprouve.  On  fait,  comme  on  Ta  déjà  dit, 
cempen^ion  jusqu'à  due  concurrence  des 
T.  IL  ^9 
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foinmes  dont  cbacuae  dfs  parUe9  e^t  crëan-^ 
cière  de  ia  commanautë.  Cette  compensi[|<^ 
tioD  faite,  il  se  fait  une  aqtre  opération.  Cer 
loi  qui  est  créancier  de  la  plp^  fopte  somme 
dit  confusion  snr  lui-même  pour  la  moitié 
qu'il  a  dans  la  commup^uté  y  de  la  moitié 
^  la  somme  qui  en  rest^  ^près  la  conw 
pensation  faite  ;  pub  il  a  droit  de  dem^p- 
der  k  loutre  partie  le  paiement  de  Tautre 
moitié,  a^ec  les  intérêts  du  jour  de  la  dis* 
«olotion  ^e  la  communauté. 

Supposez ,  par  exemple  »  que  les  époux 
^iept  par|agé  ^oo,ooq  fr.«  sans  aToir  fiait  aucun 
prélèrement  des  sommes  dont  i\s  éiûent 
respecthreinent  créanciers  de  la  commu- 
nauté. Liquidation  faite  «  le  sunrivant  se 
trouTe  créancier  de  60,000  fir,  et  les  héri* 
tiers  dp  prédécédé  le  sont  de  ^o^ooo  fr.  Si 
vous  compensez  les  40,000  fr.  avec  les  6o,ooq 
fir.,  le  créancier  de  6o>ooo  fr.,  qui  est  le  sur- 
virapt  ,  demeurera  encore  créancier  de 
90,000  fr.  Mai^,  comme  c'est  toujours  la  com- 
munauté qui  doit,  et  que  cet  époqx  à  qui 
il  est  dû  encore  20,000  Cr.  est  tenu  de  la 
q|oi|ié  des  dettes  de  la  copfimuii^uté,  il  est 
çepsé  s'être  payé  à  lui-piême  la  moitié  de 
ao.poo  fr. ,  c'Mt-à*dire  qu'il  s'opère  confur 
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Bion  josqu^à  concorrence  de  cette  temmef 
parce  qu^oa  ne  peut  être  créancier  ou  dé-» 
biteor  de  soi-même.  Il  ne  peut  donc  de^ 
mander  aux  héritiers  du  conjoint  décédé 
que  les  10,000  autres  francs. 

Cela  revient  au  même  que  si  les  prélè<« 
yemens  eussent  été  faits  avant  partage  :  la 
communauté  était  de  200,000  fr.  Si  celui  à 
quî  il  était  dû  60,000  fr»  les  eû.t  prélevés  avant 
partage,  et  que  celui  qui  était  créancier  de 
40,000  fr.  en  eût  fait  autant ,  on  trouvera 
que  le  premier  aura  eu  ito,ooo  fr.  ejt  1q 
second  90,000.  F^tes  le  partage  avant  les 
prélèvepaens, chacun  des  époux  aura  100,000 
fr.  L^qn  réclame  60,000  fr«,  Tanire  40,000; 
compensaiion  et  confusion  faites,  celui  qui 
réclame  que  40,000  fr.  devra  et  remettra 
10,000  fr.  à  Tautre,  ce  qui  fera  bien  les 
110,000  fr.  pour  Tuo  et  les  90,000  fr.  pour 
l'autre. 

Mais  il  y  a  une  observation  à  faire,  Mes* 
sieurs  9  c'est  que  la  femme  'et  ses  héritiers 
ne  sont  obligés  de  compenser  la  sopome 
dont  ils  sp9t  créanciers  de  la  communauté 
avec  celle  dont  le  oaari  on  ses  héritiers  sont 
également  créanciers»  que  jusqu'il  concuT'» 
rence  de  l|i  part  de  la  femme  dans  les  biens 

«9- 
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àe  la  communauté.  Hë  pourquoi  ?  Cest 
parce  que  c^est  un  paiement  qui  est  fait  au 
mari  de  ce  que  la  communauté  lui  doit , 
^ui  compensai  sohit ,  et  vous  saurez  que  la 
femme  n*est  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
a  dans  les  biens  de  la  communauté  «  art 
i483. 

Par  la  même  raison ,  la  femme  n*est 
obligée  à  faire  confusion  pour  moitié  de 
ce  qui  lui  est  dû  par  la  communauté  que 
jusqu^à  concurrence  du  montant  de  la  part 
qu'elle  a  dans  la  communauté  ;  car  \a  con- 
fusion que  la  femme  fait  pour  moitié  de  ce 
qui  lui  est  dû  par  la  communauté ,  est  9ussi 
un  paiement  qu'elle  fait  pour  cette  moitié 
à  elle-même  de  sa  créance  contre  la  com^ 
munauté. 

Un  exemple  achèvera  de  développci;  la 
proposition:  100,000  fr.  ont  été  trouvés  dans 
la  communauté,  et  on  les  a  partagés:  chacun 
a  eu  5o,ooo  fr.  La  femme  réclame  80^000  fr, 
et  prouve  qu'ils  lui  sont  dus;  le  mari  prouve 
qu'il  lui  en  est  dû  120,000.  La  contusion 
que  doit  souffrir  la  femme  n'étant  que  jus- 
qu'à concurrence  dé  5o,ooo  fr.  qui  était  sa 
part  dans  la  communauté,  elle  demeurera 
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cr^ncière  de  son  mari  de  3o,ooo*  fr.,  ce  qoi , 

avec  les  5o,ooo  fr.  qa*elle  avait  dëjà  reçus  par 

aoite  da  partage  «  fera  bien  les  80,000  fn  ^ 

qui  lui  étaient  dus,  et  qu'elle  avait  le  droit  * 

de  prélever  avant  que  son  mari  ne  prit  rien 

dans  la  communauté. 

1\  ne  restera  de  cette  manière  qoe  20,000 
fir.  au  mari.  ^ 

Cela  revient  encore  au  même  que  si  la 
prélèvement  avait  eu  lieu  avant  partage  ; 
car  la  femme  ayant  droit  de  prélever  avant 
le  mâiri  les  créances  qui  lui  sont  dues,  pre-»  j 
nant  80,000  ir.  sur  1 00,000  fr.  »  il  n'en  restera 
plus  qoe  ao/>oo.  *  ^ 

Si ,  au  UjSQ  d'être^  créancières  de  la  com^  ^' 
munauté ,  les  parties  doivent  à  la  commu-*  , 
nauté,  déduction  faite  de  ce  qui  leur  est  d& 
par  cette  dernièpret  la  compensation  aura 
également  lieu. 

Si  le  partage  de  la  communauté  n'est 
point  encore  fait ,  on  pourra  procéder  de 
deux  manières:  1.0  on  ajoutera  i  la  masse 
de  la  communauté  la  créance  qu'elle  a  con- 
tre répouxi  en  lui  précomptant  sur  sa  part 
dans  ladite  masse.  Par  exemple ,  il  y  a  10,000* 
fr.  dans  la  communauté ,  et  Tun  des  époux 
doit  à  celle-ci  2^000  fr.»  ce.  qui  la  monte  à 
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ISfMo  ir.  CbaciiD  a  droit  i  6,600  fr.,  qnft 
ebacon  receirra,  $i  tani'est  qae  les  a,ooo  fr. 
dos  aient  réellement  été  rapportés;  s'ils 
]i*OBt  éié  rapportés  qoe  fictitemeni,  celui 
qui  les  doit  n^en  pourra  réclamer  que  ^O60> 
fr.  et  l'autre  toujours  6«ooa 

Saas  ajouter ,  on  peut  laisser  prendra 
•Qtant  à  répoux  qui  ne  doit  rien  à  la  eom« 
nfunauté ,  puis  on  partage  le  reste  par  égale 
portion. 

Si  c^est  après  partage ,  il  faut,  pour  la 
moitié  que  Tépon  a  dans  la  commanauté, 
frire  eonfcision  de  la  dette.  Par  etemple , 
Pun  doit  20,000 fr.,  Tautre  10,000  fr.;  10,006 
restent  encore  dos  par  le  premier  qui  Ait 
confusion  de  5,ooo  fr.  sur  lui-même  et  paié 
les  cinq  autres  mille  ffancs  aux  héritiers  èm 
fOtt époux; ce  qui  retient  an  même  que  si« 
atant  partage  «  les  deux  époux  eussent  rap-i 
porté  k  la  massei.  U  y  a  100.000  fk^.,  on  les 
partage;  cbacnn  en  a  So^oooc  Si  l'un  doit 
ao,ooo  fr.  et  l^aotre  <o,o6o  ir.,  cela  portera 
la  masse  i  i3o,ooo  fr.  ;  chacun  aura  droh  & 
65,ooo,  si  les  rapports  ont  eu  Rcfn  àtant  par-i 
tage.  Mais, au  Beu  de  faire  un  rapport  réel» 
si  on  feit  un  rapport  fictif,  on  compensera 
t<s  iQ^Qoo  fr.  nyec  \^  ^ooQ  fr.  ^  ce  qoî  fem 
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jftife  eeloi  qui  dèTàit  Us  ao,ooô  4^.  n*eA  dèVrâ 
plus  que  10,000  à  Isl  cothdladaùtë.  Qùé 
l^aotre  prëlère  10,600  fr.  Mr  les  100,006  fr., 
éeia  rédùi<*d  la  liiàèsé  à  ^,000  fr.  qo^oft  pàr^ 
tagef*a  par  mditië,  ce  qui  fait  4^,606  à  chà<& 
tuQ.  L*un  auirâ  eu  par  coAséqàént  35,o6o  ff» 
et  Taut^e  4^^,060. 

lilais,  le  partage  ëtatit  ftit  avant  iobU$  cëi  . 
IrëchmàliDiis ,  Voyoïtt  si  lè  résUlbt  àèrâ  dif^ 
fëreht  II  y  avait  100,000  £t.;  chécoA  kh  à 
tti  5o,do6.  Vùû  âàit  ^0,000  ,  i'aUiré 
16,000;  le  premiéÉ*  doit  éncorê»  cônipén^ 
sation  faite,  io,ood  Ar.  A  qùif  A  la  cdmfîitfu- 
n^uté  dàiis  laqnellé  chacun  k  utte  irioUitf 
Sûr  cés  io,ôda  fr.,  il  èn  ré^knlédhi  &,à66 
à  celui  qiii  les  ddit  et  5,6o6  k  f  autre,  ^i/'il 
tire  ces  5,ooo  fr.  de  sà  pocke,  c'est  ïes  Ate^ 
des  5b,ooo  fr.  quil  avait  eus;  ce  qui  t-^dùit 
son  lot  à  45,060  ft.  et  feit  monter  celui  dé 
l'autre  à  55,060. 

L'articlé  1474  a  donné  lien  à  uii  àrrét  qné 
nous  devons  vous  iaire  connaître.  Vous  16 
trouverez  dânâ  Sirey^  t.  la,  â.*  p.*,  p.  i53. 
Cét  arréi  porté  qu^apriii  là  dissolution  dé 
la  côwvnunàut^  arrivée  par  dëcè*i,  les  ineu« 
bles  eù  dépendais  doiVént  être  paHagés  en 
nature  entre  Tépoux  survivant  et  les  repré- 
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ieotops.da  défm^t;.que  ceuxwcî  ae  peovjMit 
tn  f  ?tîgf  r  Yc^tfi  ^^^^  prétexte  d'acquitter 
avant  partagée  jliçsv  dettes,  de  la.coroTOiuiaQlé; 
qu'on  pe.pcjy^i  en  ce  p^oint^  .appliquer  pair 
analojgie  la  règle  de  l>rticle  ,8aÇ.  Nous  re^ 
grettons  de  ne  pouvoir  r^tppprterJ'arrêt  tout 
entier.  Il  y  est  démontré,  sur- tout  dans  les 
mçj^f  ns  pUid^s  par  la  veuve  ^  qu'il  spCftt  de 

comparer, IVtiqle,  1474  ^^^ç  l'article . 
pouf  ,être  convaincu  que  le  premiec  regijt 
^eui  l'espèce.  Ellç  arguœentail  de  la  d.iffé«- 
rence  d'une  ccmmunautë  aypc  une  succès^ 
sion.  Elle  disait  qv'en  matière  4e  succession 
tous  les . héri^i eri^  représentant  le  défunt^ 
ayant  tous  l/|,naême  intérêt»,  ^  pji  faire 
exception,  potur  çe  cas,  à  la  règle  que  nul 
ne  pefit  être  mçlgré  lui  priyé  de  sa  prçpriéié  i 
qu'il  a  pu  être  juste  de  soumettçe  lajnîno- 
ritë  à  la  majorité;  qu'il  a  pu  alora^  y  a^ir 
véritablement  majorité,  puisqu'il  y  9  dans 
les  Yotaos  identité  de  q^a^té,  de  titre,  et 

d'intérêts.    \  ,      »  •  -   .  r  .   ;  . 

Mais  qVil  o*ejn,peut  être  de  m(êi[oe,;pr8« 
que  la  fnmipe  çomiuune.  çojacpiir|,^xpaIes 
héritiers  de  s^q.  qi%rî,  al^çs.  il  j;.a,  tilfCt. 
qualité,  iptérêts  dihérens.^^a  t^mv^^fi&} 
propriétaire  p^jr  jHadjvisdes  bii^os  di^lacoiftp 
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m«Mi]t<;  ilme  sont  point  ma  coh^itferst 
ils  forment  bien  entre  eox  un  corps  niordl 
représentant  le  défunt;  mais  le  défont  n.V 
Tait  droit  qu'à  la  moitié»  et  la  veuve  ,qpi 
possède  Taotre  moitié  ne  bit  point  corp^ 
avec  eux  ;  au  cpntraire ,  elle  a  des  intéréta 
tout-àr&it  ^  distincts  et  opposés.  IXaillenn 
comment  cette  femme, qui  est  aenle^-^ia 
des  droits  aussi  étendus  qoe  les  héntiers, 
pourrait-e)le  être  lésée  par  U  majorilé  d'enr 
tre  eux? 

Si  rarticle.8a6  n*est  paa  applicable  au  cas 
d'une  communauté  dissoute,  par  la  mort.  4m 
Tun  des  époux,  il  ne  peut  Tétre  non  plus 
pour  le. cas  d'une  comipii9auté  dUsoute  par 
nne  .s^paration  de  çQrps  ;  car  il  n*y  a  paf 
de  majorité  qui  puisse  faire  la  loi.  Geftla 
raisqn  seufe  est  détermjn^te.  -  i 

Mais,  qufiird  noi^  d}soDS  qu^jlVtiele  8alS 
n'est  pas  applicable,  c'est  toujours  en  q# 
3|;ns  que  l'im  des -épofix  ou  .^uelquesrDna 
desJl^éijtifi^  du.  prédécédé  n'ant  pas  H 
droit  demander  U  rente  des  meubles,-; 
maii^^&'il  y  a|v6(it*des;fréa|içiers  sâsissaiis'oii 
opppsans^l^^tiçlOjS^Ç  serait  applicable  aiwsi 
l^ien^  a^G8i9^  d*o<^  oammuD^nté.-qn'à  oelut 
d'une  saccefsion,.,    i  . 
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Fdor  efiteticire  T^rticie  i475,  il  £iat  Are 
qùe  deux  liquidàtlons  sont  nécessaires.  L^ané 
de  la  communauté  pour  Thérilier  acteptaol» 
et  r*utre  xks  reprises  dè  la  feMIne  pour  lei 
tétfotiçahs  ^  SI  par  le.  contÉ*at  de  màriage  iâ 
femme  en  atak  stipulé  en  cas  de  rénonciatiao 
tt  que  la  stipulation  ne  fftt  pas  réstreinte  â 
la  personne  de  la  femmé. 

La  femme  a  laissé  trois  enfons;  Tu  A  âc« 
cepte  la  communauté ,  ef  lés  deut  autres  li 
répudient.  Celui  qui  accepte ,  malgré  tà  t*e» 
lionciation  des  aûffes,  n^est  jamais  héritier 
que  pour  uii  tiérs;  la  part  déé  renon^rai 
më  lui  accroît  point.  Par  conééqtient  d«tis 
tes  èéùiH  de  là  fomme,  qudlà  qt^ih  sioieift,  il 
lie  pedt  prétendre  qu*uâ  tièrs.  La  fbnMdé 
ivbii  ellé  droit  à  une  moitié  dé  la  ôontron* 
nauté»  il  n'é^ra  qn^un  tiers  dans  cétté 
«loitré.  Voilà  ptfUr  lal  pretoièref  |»artie  de 
l^ârlide. 

Si  la  femme  trait  stipnlé  qn*ellé  rcfprea^ 
dirait  son  ap^oH  fi^Me  tt  i]fûlhte  dans  le  (M 
oè  elle  renoncei'ait  à  la  cAtnmUnanté ,  et 
qil*«|le  eût  élendd  ciéttè  ftcuKé  à  S€S  tih 
iansv  et  qué  Tun  Û'tût  ëét  afccèi»é  et  IH 
fttit^es  renoncé  «  ce  aeMilralofs'Ie  cas  d*iip^ 
pUquer  la  deuxième  particf  de  ^article.  Soft 
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apport  fiàit  de  4^,000  ir.  Si  tôbs  lei  tn^j 
fins  renonçaient,  cbâcnn  aorait  drdit  à  cette 
reprise  poor  i5,oo6  fr.  ;  mais  il  n'y  en  m 
que  deux  qoi  renoncent;  par  conséquent 
ils  n^ont  dfoit  qu^à  i5,ooo  fr.  chacun:  total 
3o,ooo  fr.  Celui  qoi  accepte  n*y  a  aocun  droit; 
ta  portion  accroît  au  mari. 

Mais  qui  sera  chargé  du  paiement  de  la 
reprise  due  aux  deux  renonçans,  c'est-à-direr 
des  3o,ooo  fi*..*^  Uenfant  qui  a  accepté  laf 
comfmfonauté  et  qui  a  un  tiers  dans  la  moi« 
tfé  qui  compéuit  à  la  mère,  doit  également 
tfn  tiers  des  dettes.  Si  vous  considères  cettei 
reprise  comme  une  dette  de  la  communauté^ 
«et  enfant  en  derra  uû  sitième.  l/apport 
de  la  femme  étant  ènfré  dans  la  c'omtaQ« 
dauté ,  la  reprise  qu*on  en  fait  devrait  ^tre 
effectivement  une  defte  ée  h  communauté; 
mab  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'article  1^7  5  diC 
au  contraire  que  c^esC  lé  mari  qui  en  est 
tenu.  Quelle  eù  est  la  raison  ?  Cest  que  les 
enfans  qui  l'eridilceÀt  i  leur  part  datis  la 
communauté  et  deteinident  leur  part  dans 
l'apport  de  la  feikime ,  abandonnent  àû  mari 
la  part  qu'ils  ofnt  dans  èetfè  coramuoaulé; 
éètte  pai^t  dans  l'iippoi't  est  le  prix  de  Ta^- 
handon  qn'ili  f<lgtft  an  mari  dans  la  comma-' 
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éon,  c'est  lui  seul  qui  doit  être  tenu  de  ce 
fui  en  est  le  prix  :  çuêm  se^uaniur  pommada 
nmdêm  dehent  sequi  incommoda. 

La  reprise,  coinnie  tous  le  Toyez,  n*a 
pas  lieu  sur  la  communauté  ;  c'est  te  aiari 
qui  la  doit. 

.  Les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des 
•accessions  pour  les  partages  entre  cohéri- 
Iters,  f appliquent  au  partage  de  la  com- 
munauté» art.  1476*  Ainsi  ^  lorsqu'on  vent 
connaître  les  formes  du  partage  de  la  com^ 
munauté,  la  licitationdes  immeubles,  quand 
il  y  a  lieu ,  les  effets  du  partage ,  la  garantie 
qui  en  ri^sulte,  les  souVtes,  il  faut  recourir 
au  titre  des  successions. 

Nous  ne  rappellerons  point  ici  toutes  ces 
règles;  autant  vaudrait  commenter  tout  an 
titre. 

Il  n'est  point  question  dans  l^rticle  1476 
de  la  demande  en  séparation  des  patrimoi- 
nes. Les  articles  87^  et  ^2111  ne  seraient- 
ils  pas  applicables  à  ce  cas?  L'article  1476 
n'est  certainement  pas  limitatif.  Par  exem* 
pie  y  il  n'y  est  point  parlé  de  la  rescision 
pour  cause  xle  lésion^  et  cependant  la  Cour 
de  Paris ,  par  arrêt  du  at  mai  iSaS^^  a  dé<s 
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cidë  que  le  partage  d^one  commanaotë,  en^ 
core  qu'il  soit  opéré  par  b  licitatixHi  des 
immeubles,  est  sujet  à  cette  action.  Et  ^lana 
aucun  cas  on  ne  peut  éTiter  cette  action, 
donner  au  partage  aucun  autre  nom  ,  le 
qualifier,  par  exemple,  de.transaction«  Yoy. 
nn  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation-  de 
1807,  8  avril.  Pourquoi  donc  n'applique*- 
rait-on  pas  au  partage  de  la  communauté 
les  articles  878  et  2111  ?  Examinons  la 
question. 

C'est  la  mort  de  la  femme  qui  donne  liea 
à  la  dissolution  de  la  Communauté  :  on  ses 
héritiers  l'acceptent  ou  ils  la  répudient.  S'ib 
répudient,  point  de  difficultés 
*  Mais  s'ils  acceptent,  il  peut  y  en. avoir. 
Les  créanciers  de  la  communauté  pourront- 
ils,  pour  la  portion  des  dettes  dont  les^lié^ 
ritiers  sont  tenus  dans  la  communauté,  de- 
mander que  les  biens  provenans  de  la  com- 
munauté soient  et  demeurent  distincts,  non« 
seulement  des  biens  personneb  des  héritiers, 
mais  encore  des  autres  biens  de  la  succès-^ 
sion  de  la  femme?  Et  nce  f^^r5^,.les  créan- 
ciers de  la  succession  de  la  femme  peu- 
vent-ils demander  contre  ceux  de  la  com- 
munauté la  .même  séparation?  U  n'est  pas 
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diflidif  de  primw  qu'U  peut  eiister  tout 
i  U  ibift  de$  créanciers  de  l'une  tt  de  T^a- 
tre.  Et  s'il  est  possible  de  prouver  que  la 
commqnf  utë  et  la  auccession  de  la  feiomo 
•ot  des  droits  différées ,  distincts  et  sépa« 
r^,  il  ne  sera  pas  non  plus  difficile  de  dé« 
montrer  que  la  defnande  en  séparation  peut 
être  formée.  Or  toqs  ares  déjà  tu  plusieurs 
fois  que  la  succession  de  la  femme  et  la  part 
qu^elle  a  dao9  1*  communauté ,  sont  deux 
choses  très-différentes,  très-distinctes,,  puis* 
fo^on  a  le  droit  de  renoncer  à  i*une  et  de  s'en 
tenir  à  Tautre.  La  qpnséquence  à  tirer  est 
donc  qoe  les  créanciers  de  la  communauté 
ayant  intérêt  à  ce  que  les  biens  de  la  com- 
munauté nje  servent  pas  à  payer  Jes  créan- 
ciers de  la  succesnon,  ils  ont  Ifi  droit  d^ 
former  la  demande  en  séparation. 

Mais  les  créanciers  de  la  succession  de 
k  femme  auront^ils  le  même  droit  contre 
les  créanciers  de  la  coffunjunauté  f  CeuxM:i 
ne  doivent  pas  avoir  la  même  crainte  que 
ceux  de  la  communauté;  car  les  créandera 
de  la  communauté  ne  peuvent  réclamer  aux 
héritiers  de  la  femmie  quje  jusqu'à  coacurren-* 
ce  de  leur  émolument  dans  la  communauté» 
a*il  y  a  eu  inventaire;  mais  il  est  posaiUe  que 
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les  héritiers  de  la  femme  aient  pirtag^  sao* 
faire  d'inventaire  ;  alors  ils  peuvent  être  tenoa 
au-delà  de  leur  émolument ,  et  les  crëasciera 
peuvent  poursuivre  sur  les  biens  persoimela 
de  la  femme  f  ce  qui  cause  alors  préjudice 
aux  créanciers  de  la  succession.  Il  y  a  donc 
même  raison  que  pour  Tautre  cas  ;  et  à  moins 
4e  prouver  que  la  communauté  et  la  soc« 
cession  de  la  femme  ne  sont  pas  deoi  cho^ 
fes  différentes,  il  faut  dire  que  la  demande 
peut  avoir  Heq;  en  effet  «  si  ce  sont  deua 
êtres  difi^reps,  ils  doivent  avoir  chacun  dea 
droits  particuliers  et  distincts.  Tout  prouva 
que  la  communauté  a  ses  droits  distincts 
de  ceux  de  Ja  femme ,  et  que  la  fenuna  a  ses 
droits  distincts  de  ceui  de  la  communautés 
On  peut  répondre  à  cela  que  ce  a^esl 
que  momentanémept  que  la  commnnautd 
ft  les  biens  des  épOPK  sont  distincts;  qu'ils 
ne  le  spot  que  pour  réglejr  les  droits  da 
chaque  époux  et  empêcher  que  Tun  ne 
s'enrichisse  aux  dépens  de  Tautre,  en  parta* 
géant  cet  être  moral  qu'on  appelle  commo« 
nauté  Y  et  di^ns  laquelle  on  a  pu  verser  dea 
sommes  appartenantes  à  l'un  des  époux,  et  de 
laquelle  on  a  pu  tirer  des  somme  pour  Tintée 
rét  de  l'un  d'eux.  Cela  est  sur* tout  aux  fins 
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é*évittr  les  avànteges  indirects.  Cest  p^iir* 
quoi,  ayant  partage ,  on  fait  one  liqoidation 
dei  toat  ce  que  chacun  doit  à  la  conrani- 
aautë  et  de  ce  que  la  communauté  doit  a 
chacun  d'eux.  Mais,  une  fois  la  communauté 
acceptée,  c'est  comme  si  la  femme  eAt  été 
toujours  propriétaire  des  bienf  qu'elle  en 
a  eus;  la  part  qui  lui  est  échue  ne  fait  qu'un 
avec  ses  autres  biens;  c'est  le  même  patri- 
moine ,  ou  plutôt  les  deux  n'en  font  quNin; 
et  les  créanciers  de  l'un  comme  de  l'autre 
aont^des  créanciers  personnels  de  la  femme. 
Ce.  qui  confirme  dans  cette  idée,  c'est  que 
les  créanciers  de  la  communauté  fÈont  des 
tiers  envers  lesquels ^e  mari  s^est  engagé: 
or  toutesv  les  fois  que  le  mari  s'engage  pour 
la  communauté ,  la  femme  est  censée  s'o- 
bliger pour  une  moitié,  puisqu'il  traite  pour 
elle  comme  pour  lui<  En  effet,  lorgne  ia 
femme  accepte^  son  acceptation  a  un  effet 
liétroactif  qui  la  fait  considérer  '  coimae 
a!étant  engagée  avec  son  mari;'  Si  les  ans 
Mmme  les  autres  sont  des  créanciers  per- 
annuels  de  la  femme,  ils  ne  peuvent  de- 
mandec'la  séparation  les.  uns  contre  lerau* 
tires»  . 

4  Autseniao&^.c'estvque  si.lea-héiitieis^ 
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ta  femme  accqitent  la  coroiDotiauté  et  §e  ts^ 
partagent  entre  eux ,  la  garantie  s^exercera 
tant  5Qr  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  les  autres  biens»  de  quelque  part  que 
Vienne  le  bien  qui  donne  lieu  à  la  garantie  ^ 
qu'il  vienne  de  la  succession  ou  de  la  com* 
munauté;  donc  la  succession  et  la  commu- 
nauté ne  sont  qu'un  même  jpatrimoine. 
-  Il  Mt  vrai  que  ,  tant  que  la  04>mm«inaut4 
»Vst  point  partagée  entre  les  héritiers  de 
la  femme  et  Tépoux  survivant  ou  ses  héri« 
tiers  f  les  créanciers  de  la  communauté 
ont  le  droit  tle  se  foire,  payer*  sùr*  elle  et 
par  conséqtlent  avant  les  créanciers  ét  la 
aiiccession  de  la  femme;  paixo  que  leur  ac- 
■iion  est  ici  do  nombre  de  celles  qu^on  âp- 
pelle  M  rem-  scriplœ.  Les  créanciers  :de.Ia  mtr 
cession,  dans  la. crainte  que  les  créanciers 
de  la  coramunaiHé  ne  viennent  deinandér 
au-delà  de  ce  que  les  héritiers  ;ont-^u  dans 
la  commuiiauté,  peuvent  également  veiller 
à  ce  qu*il  y  ait.  inventaire  fidèle  'et  exact 
llSaist  si  tout  est  cpnsommé,  si  toutiest  con« 
fondu,  s'il  y  a  eu  partage »ren  ua  nut^sans 
inventaire  y  les  créanciet*^  de  la  communauté 
a^rpnt  des  .créaliciers  de,  lft:aucce^sion  »  et 
ks.  ctéeB^ter».ddi.la  aaccession  des  créan- 
T.  II.     ^  3o 
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ciers  de  la  part  qae  la  femme  a  eue  dans  U 
communauté»  eo  ce  sens  du  moins  qo^on  ne 
pourra  oblenir  contre  eux  de  aëparation 
de  patrimoine;  par  la  raison  d^abord  que 
la  loi  n'accorde  celte  séparation  qu'à  Tëgard 
des  créanciers  de  la  succession  Tis-à-m 
ceux  de  Théritier»  et  quHl  n'y  a  aucune  di« 
stinction  entre  la  qualité  de  créancier  de 
la  communauté  et  de  créancier  de  la  suc* 
cession  »  puisque  le  £iit  de  l'acceptation  de 
la  communauté  fait  considérer  la  femme 
comme  ayant  toujours  été  commune,  com- 
me ayant  toujours  eu  la  propriété  des 
biens  de  la  communauté,  elle  tout  comme 
ne  formant  qu'un  même  patrimoine.  Ce/a 
est  si  vrai  qu^on  ne  peut  toujours  accepter 
Tune  et  répudier  l'autre;  car  en  Acceptant 
la  communauté  il  faut  accepter  la  succès*» 
sién  :  donc  elle  fait  partie  de  la  succession 
même,  et  que  ce  n'est  qoe  contrairement 
aux  principes  et  sur  les  successions  et  sur 
les  sociétés  en  général,  qu'il  est  permis  de 
répudier  la  communauté,  id  est  une  partie 
de  la  succession. 

L'objection  la  plus  forte  qo^on  puisse 
faire  ,  c'est  que ,  quant  à  ses  effets ,  le 
partage  de  la  comaonauté  est  soumb  aox 
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ri^lw  des  soccessions,  et  que  la  séparation 
des  patrimoines  semble  être  un  effet  da 
partage  I  une  conséquence  du  partage.  La 
demande  en  séparation  des  patrimoines  n^est 
point  un  effet  du  partage  «  une  conséquence 
nécessaire  du  partage.  C'est  un  droit  que 
donne  le  partage*  ou  plutôt  que  la  loi  donnu 
contre  le  partage  et  quelle  donne  exception<* 
nellement.  Or  cette  exception  doit  être 
renfermée  dans  son  cas*  Cette  exception 
n^étant  qu'en  faveur  des  créanciers  de  Izwc* 
cession f  de  la  communauté,  si  Pon  veut,  qui 
est  une  sorte  d'hérédité  «  mais  contre  le^ 
créanciers  personnels  de  l'héritier ,  et  non 
contre  les  créanciers  du  défunt;  ce  ne  sera 
tout  au  plus  que  dans  ce  sens  que  la  sépa-* 
ration  des  patrimoines  sera  un  effet  du  par-? 
tage  de  la  communauté. 

Supposons  que  la  femme  ait  survécu  à 
son  mari  ;  les  crépnciers'de  la  communauté 
pourront*ils  demander  que  les  biens^  la 
communauté  soient  séparés  dé  ceux  qui  lui 
étaient  propres?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
parce  qqe  la  femme  ayant  accepté ,  est 
toujours  censée  avoir  été  commune ,  avoir 
çn  droit  à  tous  les  biens  de  la  communauté; 
que  les  créanciers  la  communauté  sont  der 

3o. 
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tenus  ses  propres  créanciers ,  ét  que  \é§ 
créanciers  d*un  même  individu  ne  peuvent 
demander  cette  séparation.  Il  n'y  a  pas  d'in^ 
justice  à  cela.  Les  créanciers  de  la  commu- 
nauté peuvent  intervenir  dans  le  partage  et 
de  cette  manière  assurer  leurs  droits.  11^ 
auraient  encore  &  s'imputer  de  n'avoir  pas 
pris  des  sûretés  ,  lorsqu'ils  ont  contracté 
avec  le  mari.  D'ailleurs  n'ont-ils  pas  pres- 
que toujours  le  mari  pour  obligé?  Yojcz 
l'art.  1484. 

Vainement  assimilerait-on  une  commu- 
nauté à  une  succession  «  et  la  femme  à  une 
héritière;  elle  n'est  point  héritière;  car  il 
n'y  a  personne  de  décédé  qui  laisse  h  sac- 
cession  à  la  femme,  et  d'un  autre  cdté  on 
n'est  pas  héritier  de  soi-même. 

C'est  un  partage  sans  doute,  et  le  partage 
d'une  société  si  l'on  vent.  Hé  bien,  en  ma- 
tière de  société,  l'article  1476  est  aussi  ap- 
plic^le;  car  l'article  1872  est  conçu  dans 
les  mêmes  idées  :  les  créanciers  de  la  société 
auront-ils  cependant  le  droit  d'invoquer  les 
articles  878  et  21 1 1  ?  La  loi  se  tait. 

On  ne  se  tient  pas  pour  battu,  et  l'on  ré- 
pond :  Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes  ces  raisons, 
il  faut  décider  que  les  créanciers  de  la  corn* 
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manaotë  aurontle  droit  de  demander  la  sépa- 
ration. Il  sont  comme  les  créanciers  du  dé- 
funt, ils  ont  un  droit  écrit  dans  la  chose» 
un  jus  in  re,  ce  qui  caractérise  le  droit  de 
suite.  En  vain  dirait-on  quMIs  sont  les  créan* 
ciers  personnels  de  la  femme;  les  créanciers 
du  défunt  deviennent  aussi  les  créanciers 
.p/rsonnels*de  Théritier  par  le  fait  de  l'ac- 
ceptation. Ce  fait  d'acceptation  est  une 
preuve  qu'il  existe  une  différence  entre  les 
créanciers  personnels  et  les  créanciers  de  la 
succession  ou  de  la  communauté.  On  voit 
que  la  loi  a  voulu  distinguer  celui  qui  n'est 
.débiteur  qu'à  cause  qu'il  est  aux  droits  d'un 
V  autre  f  de  celui  qui  est  débiteur  par  suite 
de  ses  propres  actes.  Il  est  vrai  que  la  femme 
n'est  pas  aux  droits  de  son  mari ,  qu'elle 
vient  jure  suo;  mais  enfin,  comme  Théritieri 
elle  se  soumet  &  exécuter  des  engagemens 
qu'elle  n'a  pas  personnellement  souscrits; 
d'un  autre  côté,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
concluant,  c'est  que  la  femme,  de  même  que 
les  héritiers  de  la  succession,  ayant  le  droit 
^e  n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  émolument,  il  est  juste  de  donner  aux 
.créanciers  de  la  communauté  une  préférence 
imr  les  choses  prQYenantcs  de  la  communauté, 
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ils  doiTent  poQToir  empêcher  la  confasioll; 
ils  sont  absolument  dans  le  même  cas  qoe 
lescrëanciers  d'unesutcession.Un  inventaire 
nyanl  été  fait  de  la  part  de  la  femme  »  il  ne 
s'est  opéré  aucune  confusion  entre  les  biens 
provenans  de  la  communauté  et  les  siens 
propres;  on  peut  facilement  les  distinguer;, 
par  conséquent  le  privilège  doit  s^exercer. 

On  réplique  et  Ton  dit:  Ce  nVst  point  a* 
fait  de  Tinventaire  qu^est  attaché  le  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 
Cet  inventaire  peut  être  nécessaire  en  ce 
qui  concerne  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers,  puisque  sans  lui  on  ne  pourrait  ni 
les  reconnaître  ni  savoir  à  quoi  ils  se  mon^ 
tent.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  imraea-- 
bles  Tinventaire  ne  fait  rien,  puisqu'ils  n^y 
sont  pas  portés,  et  cependant  on  peut  en 
demander  la  distraction  tant  qu'ib  sont  dans 
les  mains  de  Théritier.  Ainsi  Ton  ne  peut 
point  argumenter  de  Tinventaire  pour  poo-^ 
voir  prétendre  an  privilège  dont  il  s^git^ 
Le  seul  doute  vient  de  la  similitude  d'une 
communauté  avec  une  succession,  el  de  celle 
des  créanciers  d'une  communauté  avec  ceux 
d'une  succession;  naais  si  d'un  côté* il  est 
fiicile  de  démontrer  h  différence  d'une  fem« 
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iMwari^  et  comoiane  en  bieni  à^irec  tm 
héritier t  il  n'est  rien  ât  plus  facile  que  de 
démontrer  la  différence  d'un  créancier  d*une 
succession  arec  ceux  d'une  communauté. 
On  dit  que  la  lemme  n'étant  tenue  que  jus- 
qu*à  concurrence  de  son  émolument  »  les 
créanciers  de  la  communauté  ne  pouvant 
poursuivre  sur  les  biens  personnels  de  la 
femme,  il  est  juste  qu'ils  aient  un  privilège 
sur  les  biens  de  la  communauté.  On  répond 
que  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  demander 
la  séparation;  car  les  créanciers  d'une  suc« 
cession  peuvent  bien  la  demander ,  quoi-* 
qu'ils  aient  le  droit  de  poursuivre  sur  les 
biens  personnels  de  Théritier,  s'il  n'est  pas 
héritier  bénéficiaire.  D'ailleurs  les  créan-i* 
eiers  de  la  communauté  n'ont-ils  pas  un  re* 
cours  subsidiaire  contre  les  héritiers  da 
mari?  On  voit  donc  bien  qu'il  n'y  a  aucune 
similitude  entre  une  communauté  et  une 
succession  ,  entre  les  créanciers  de  l'une  et 
les  créanciers  de  l'autre. 

Dans  ce  conflit  de  raisons  pour  et  con* 
tre«  il  est  difficile  de  prendre  un  parti.  Ce 
quHl  y  a  de  certain  «  c'est  que  les  créanciers 
de  la  femme  exerçant  les  droits  de  celle-ci» 
peuvent  renvoyer  les  créanciers  de  la  com? 
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niuiiant^>n  leor  tenant  compte  do  mont aM 
de  Tinventaire;  que  si  la  femme  était  nsorte^ 
ils  eierceraient  par  le  fait  une  prëtérence 
sur  les  biens  de  sa  succession,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  réparation;  or  sUls  pensent  éui* 
blir  une  ligne  séparative  entre  les  biens  do 
la  succession  et  ceux  de  U  comoionaulé  » 
il  doit  en  être  de  même  des  créanciers  de 
la  communaoté  ;  ils  do^^ent  être  tons 
égalité  de  position;  on  ne  peot  les  confoo-* 
dre  avec  ceux  de  Théritier.  Tout  cela  est 
Trai;  mais  le  droit  de  chacun  peul^il  être 
considéré  comme  celui  des  articles  an i  « 
878,  880?  Doit-il  avoir  la  métne  étendue? 
Cette  question  tient  peut-rètre  à  celle  de 
savoir  si  la  femme  qui  n^est  tenue  qoe  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  de-* 
vient  débitrice  jào  montant  de  ce  qu'elle  m 
eu ,  ou  si  elle  a  le  di'oit  d'abandonner  ce 
qu'elle  a  eu  dans  la  communauté  aux  créan^ 
ciers  de  celle-ci ,  ou  si  elle  peut  y  être  coe* 
trainte.  Si  on  n'a  pas  ce  droit  contre  elle  « 
si  elle  ne  Ta  pas  elle-même,  il  suit  que  ses 
propre^  créanciers  ne  pourraient  faire  pro-> 
noncer  de  séparation .  puisqu'elle  serait  d^^ 
Tenue  une  débitrice  personnelle.  De  même 
les  créanciers  de  la  Communauté  Payant  pour 
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•  tdëbittice  personnelle  et  ayant  Te  droit  Ae 
la  poursuÎTre  sur  tous  ses  biens  ^  il  ne  parait 
pas  non  plus  raisonnable  de  dire  qqUls  ont 
le  droit  de  demander  la  séparation.  Ce  que 
nous  dirons  bientôt  sur  ce  sujet,  conTaiocra 
de  plus  en  plus  de  la  difficulté  de  la  qué* 
stion.  Néanmoins  noua  refusons  aux  uns  et 
antres  le  privilège  résultant  de  Tarticle  211t. 
Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  s'il  n'avait 
point  été  hit  d'inventaire ,  la  femme  serait 
tenue  au-delà  de  son  émolument ,  et  hn 
créanciers  de  la  femme  n'auraient  rien  4 
dire.  Or  la  demande  en  séparation  des  pA'* 
tiimoines  n*est  pas  subordonnée  à  l'inven-» 
taire.  Ainsi  la  femme  pourra  donc ,  immédia* 
tement  après  le  partage  de  la  communauté, 
Tendre  et  hypothéquer  les  immeubles  qtfi 
lui  en  seront  provenus;  la  constitution  d'hyw 
pothèquesera  valable,  encore  que  les  créari«» 
ciers  de  la  communauté  demandent  la  sépa« 
ration,  dans  les  six  mois,  de  Pacte  de  par* 
tage;  elle  sera  valable,  soit  qu'elle  soit  éta-* 
blie  au  profit  d'un  nouveau  ou  d'un  ancien 
créancier  de  la  femme  ;  il  en  sera  de  mémo 
de  l'hypothèque  consentie  par  la  femme', 
dans  le  même  temps  siir  un  de  ses  propres , 
«u  profit  de  l'un  dçs  créanciers  de  la  .com<i 
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mnànti.  Tout  ce  qui  peut  r^uUer  de 
ticie  1483»  c'est  que  les  créanciers  de  la 
lemine  pourront  an  nom  de  ceUhe-ci  abnn« 
donner  aux  créanciers  de  la  communauté 
les  immeubles  qui  en  proviennent,  si  cela 
ne  porte  ancun  prë}i]dice  k  des  tiers,  ou  bien 
les  dire  estimer,  afin  qu^ls  ne  poissent  exi- 
ger au-delà  de  Téraolument  de  la  femme 
dans  la  communauté  ;  mais  les  garanties 
qn*elle  aura  accordées  sur  ses  autres  biens 
subsisteront  jusqn^i  concurrence  de  la  part 
que  ce  créancier  peut  prétendre  dans  cet 
émolument  ;  car  on  ne  pourra  prétendre 
qu*elle  a  assumé  sur  elle  la  responsabiUté  de 
la  créance ,  c*est-à-dire  qu^elle  a  hypothéqué 
tes  biens  pour  répondre  de  tout  ce  qei  peut 
être  dû  à  ce  créancier,  et  s'être  ainsi  ren- 
due en  quelque  sorte  caution  des  héritiers 
du  mari.  Elle  n>st  censée  aroir  Tonlo  hypo* 
théquer  ses  biens  que  jusqu*à  concurrence 
de  ce  qu^elle  peut  devoir  à  ce  créancier* 
l'hypothèque  ne  pouvant  être  plus  forte  que 
la  créance ,  c'està-dire  Taccessoire  plus  fort 
que  le  principal ,  sauf  canvention  contraire 
et  expresse.  On  ne  pourrait  opposer  rartide 
s488,  parce  que  l'hypothèque  n'est  pas  un 
paiement;  c'est  on  gage,  et  Ton  n'est  c^sd 
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tiToir  garanti  que  ce  que  Von  doit  On  pour* 
rait  donc  faire  réduire  Thypothèque. 

Il  est  également  certain  que  les  créanderi 
de  la  communauté  pourront  demander  Té- 
stimation  des  immeubles  proyenans  du  par- 
tage, si  toutefois  elle  n'a  pas  été  déjà  faite. 
Mais  si  Texpropriation  en  est  poursuivie , 
il  est  douteux  qu'ils  puissent  y  exércer  au* 
•con  droit  de  préférence,  sur-tout  si  la  fem- 
me a  déjà  conféré  quelques  droits  sur  ces 
mêmes  biens.  Si  elle  n^en  avait  point  con« 
féré,  qu'ils  fussent  encore  libres  et  francs 
entre  ses  mains*  il  y  aurait  justice  à  ce  qu'ils 
furent  attribués  aux  créanciers  de  la  com- 
manauté  comme  leur  gage;  cela  d'ailleurs  évi- 
terait toute  difficulté,  sur-tout  s'ils  n'avaient 
point  été  estimés  par  le  partage,  chose  qui 
aura  sans  doute  eu  lieu,  s'il  y  a  eu  partage 
écrit.  S'il  y  a  eu  estimation,  peut-être  les 
créanciers  de  la  femme  prétendront-ils,  on 
peut-être  prétendra-t-elle  elle-même  que 
cette  estimation  a  valu  vente,  et  qu'elle  n'est 
débitrice  que  du  montant  de  la  valeur  esti- 
mative. Yoyex  infirè.  Mais  toujours  est-il 
qu'il  n'y  a  point  lieu  à  l'application  des  arti- 
cles 878,  879, 880,  ai  1 1  du  Code  civile  quand 
il  s'agit  d'une  cammuaauté. 
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Si  1V>D  a  doutë  que  les  créanciers  de  Im 
commuDautë  eussent  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  vis-à^vis  les 
«rréaaciers  personnels  de  la  femme,  ou  vis- 
l»vis  les  créanciers  de  sa  succession ,  il  ne 
firat  pas  balancer  à  décider  que  les  créan- 
ciers de  la  coiifmuDaoté  ne  pourront  pas 
la  provoquer  vis-à-vis  les  créanciers  per- 
s<HNiels  du  tnari,  ou  Tis4-Tis  les  créanciers 
de  sa  succession.  U  est  bien  ici  certain 
qu^il  B^j  a  aucune  différence  entre  la  com- 
munauté et  la  succession  du  mari  ;  que 
c'est  un  même  patrimoine ,  à  Tégard  dm 
moins  de  ses  créanciers.  Les  créanùers 
de  la  communauté  sont  tous  des  créanciers 
personnels  du  mari ,  et  cela  est  si  vrai 
que  ses  biens  sont  obligés  d'une  manière 
semblable  vis-à-vis  tous. 

Cependant  ne  perdez  pas  de  vue  que,  la 
communauté  dissoute,  les  créanciers  dé  la 
communauté  peuvent  se  faire  payer  de 
tout  ce  qui  leur  est  dû  sur  tous  les  biens 
de  la  communauté.  Cependant  les  créan- 
ciers du -mari,  ceux  dont  la  créance  n'était 
point  à  la  charge  de- la  communauté.,  ne 
peuvent  agir  que  sur  la  part  que  le  mari 
a  dans  la  communauté i  excepté  le  cas  où 
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la  dette  est  ane  de  celles  que  la  loi  permet 
spécialement  de  poursuivre  sur  là  commu-* 
nauté,  quoique  dette  personnelle  du  mari» 
De  ce  que  le  partage  de  la  communauté 
a  les  effets  du  partage  en  matière  de  suc- 
cession, il  faut  dire  également  que  le  par- 
tage de  la  communauté  est  déclaratif  de 
propriété;  que  chacun  des  époux  est  censé 
avoir  eu  la  propriété  des  choses  tombées 
en  son  lot,  dès  Tinstant  que  les  choses  sont 
entrées  dans  la  communauté.  Mais  le  prin- 
cipe doit  être  entendu  avec  certaines  mo- 
difications. Ces  effets  ne  sont  pas  en  tout 
les  mêmes.  Par  exemple,  un  cohéritier  qui 
a  sa  part  dans  une  succession  ,  ne  peut 
hypothéquer  que  sa  part ,  id  est  que  les 
seules  choses  qui  tomlieront  dans  son  lot. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de  com- 
munauté. Les  conquêts  que  le  mari  a  hj^ 
pothéqués  pendant  le  mariage  restent  af- 
fectés pour  le  tout ,  ceux  mêmes  qui  échoient 
à  la  femme.  Cela^vient  de  ce  que  le  mari,' 
administrateur  des  biens  de  la  communauté, 
chef  de  la  communauté,  mandataire  légal 
de  sa  femme,  a  le  droit  de  contracter  touté 
espèce  d'engagement ,  et  qu'en  le  fesant , 
il  agit  tant  >pour  elle  que  pour  lui.  Son» 
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droit  est  beaucoup  plus  étendu  que  celui 
d'un  cohéritier  qui  n'a  dans  la  succession 
qu'une  seule  part  indivise,  et  qui  n'a  aucun 
pouvoir  tacite  ou  légal  de  ses  cohéritiers; 
qui  n'a  que  la  propriété  des  seuls  biens 
qui  doivent  tomber  dans  son  lot.  Un  co-» 
héritier  n'est  nullement  tenu  du  fait  de  son 
cohéritier  ;  mais  un  associé  est  tenu  en 
général  du  fait  de  son  associé.  La  femme 
ayant  accepté  la  communauté,  est  consi- 
dérée comme  associée,  et  tenue,  conjoin- 
tement avec  son  mari ,  del  engagemens  que 
ce  dernier  a  contractés  en  hypothéquant 
un  bien  de  la  communauté.  Elle  est  censée 
l'avoir  également  hypothéqué.  Principe  qui 
ne  détruit  pa$  néanmoins  ce  que  nous 
avons  dit  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  les  acquêts  de  la  communauté.  Gela  ne 
fait  au  contraire  que  le  confirmer. 

Ces  principes  posé^,  on  a  demandé  si 
l'hypothèque  judiciaire  atteignant  tous  les 
biens  du  débiteur,  s'étend  aussi  aux  con- 
qoéts  de  la  communauté  parvenus  ensuite 
h  la  femme  par  l'effet  du  partage  qui  en 
eai  fait  à  sa  dissolution.  11  n'y  a  point  de 
doute,  si  la  condamnation  a  eu  lieu  à  l'oc- 
casion d'une  dette  de  la  commimauté. 
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Mais  si  la  dette  n'était  pas  dette  de  conv 
munautë,  Pothier  prétend  que  l'hypothèque 
ne  peut  frapper  que  les  biens  du  mari  et 
non  ceux  de  la  communauté  échus  à  la 
femme  par  le  partage;  parce  qu'il  est  censé 
n*en  avoir  jamais  eu  la  propriété.  Cepen-* 
dant  de  tels  créanciers  n'auraient -ils  pu  ^ 
durant  le  mariage,  poursuivre  leur  débiteur 
même  dans  des  biens  conquéts?  Us  Tau*: 
raient  pu;  car  un  créancier  qui  fait  expro- 
prier son  débiteur  exerce  le  droit  de  c« 
dernier;  et,  de  même  que  le  mari  aurait  pu 
▼endre  un  conquét  pour  acquitter  sa  dette 
personnelle ,  de  même  son  créancier  peut 
en  son  nom  (  au  nom  du  débiteur  )  fairei 
Tendre  ces  biens.  Mais,  une  fois  la  commu- 
nauté  dissoute,  le  mari  n'ayant  plus  auctiQ 
droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  ne 
pouvant  plus  en  disposer  an  préjudice  dt 
sa  femme,  son  créancier  ne  le  peut  noa 
plus.  Néanmoins,  si  le  mari  pouvait  vendra 
pour  acquitter  sa  dette,  il  aurait  donc  pu 
pouvoir  également  hypothéquer.  Qui  peut  la 
plus  peut  le  moins.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit 
ici  d'une  hypothèque  judiciaire  qui  est 
indépendante  du  hit  du  dél>iteur;  mais 
qa*importe  î  G'ert  le  ^e  qui  la  confère  ; 
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elle  doit  âvoir  U  même  {ôtce  que  Vhfpo^ 
thèqoe  conTentionnelle;  Voyez  Grener  ^ 
Traité  hyp.  t  vol.         p,  43^- 

Une  question  très*controyersë^ ,  ou  dii 
moins  très-susceptible  de  Tétre ,  est  celle  qud 
fait  paître  la  combinaison  de  Tarticle  147& 
avec  le  841.  M.  Merlin  dans  son  vol.  du 
Répertoire  de  jurisprudence  la  traite  longue- 
ment et  lumineusement.  Selon  lui  il  n*y  a  pas 
Heu  «  en  matière  de  partage  de  communauté^ 
i  appliquer  Tarticle  8^1  9  c'est*  à -dire 
que  la  cession  faite  par  un  époux  com^ 
ttiun  en  biens ,  de  ses  droits  dans  la  com- 
Aauqauté  à  un  tiers  qui  n^y  est  pas  per- 
ionneljement  appelé  comme  copartagean^ , 
n*est  pas  sujette  au  retrait  successoral.  Ses 
niâ^ns  sont  que  l!article  1476  ne  s'appliqua 
point  aux  communiera.  Il  i^étend  que  cet 
artiele  ne  met  le  partage  d'une  commu-* 
nauté  sur  la  ligne  de  celui  d'une  succession 
Ijue  pour  ce  qui  concerne  ses  formes  »  la 
lidtation ,  les  effets  du  partage ,  la  garantie 
qui  en  résulte  et  les  aoultes,  et  que  le  droit 
d^écartér  un  cesstonnaire  est  '  absolumeftl 
étranger  à  tout  ceci;. qiie  l'article  841  est 
une  exception^  un. moyen  rigourénx,  uét 
déviàtion  MX.  règles;  or&idi^eA^  un  privi- 
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l^e  qui  doit  être  sévèrement  restreint  à 
ses  termes  les  plus  précis.  Il  s^appuie  sur- 
tout^e  ces  principes  pour  écarter  la-maxime  : 
uii  eadem  ratio ,  ibi  idâm  jus. 

M.  Pardessus,  dans  son  Traité  du  Droit 
commercial,  pose  au  contraire  pour  prin« 
cipe  que  Tarticle  84 ^  ^^t  applicable  au  par- 
tage entre  associés.  La  Cour  de  Colnuir,  par 
arrêt  du  17  mai  1820,  (1)  a  décidé  dans  le 
sens  de.  M.  Merlin.  La  Cour  .de  Paris,  du 
2  août  1821 ,  a  jugé  contrairemen^t  ;  maî^  j'oa 
s^est  pourvu  contre  cet  arrêt,  et  nous  igno- 
rons la  décision  de  la  Cour  4^  cassation. 
Mais,  comme  il  ùiui  embrasser  Tune  ou  Tau- 
tre  opinion ,  nous  adoptons  celle  de  M. 
Merlin,  fondée  sur  ce  que  Tarticle  841  n> 
été  fait  que  pour  le  cas  de  cohéritiers,  do 
personnes  dont  la  propriété  dérive  d'un 
même  auteur,  tandis  que  l'article  1476  dis->: 
pose  pour  celui  où  les  copartageans  viennent 
d'eux-mêmes,  et  que  cet  article  n'a  rien  dans 
son  contexte  qui  fasse  présumer  Tapplicatioa 
de  l'article  841. 

Vous  devez  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
nous  avons  expliqué  l'article  1477  en  déve- 


(0  ^07^  DenoTeri  so  topplémcMit»  p.  iB,  i8as« 
T.  II.  3i 
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k)pf^Bt  rartide  1460  ;  nous  ac  aoii^  arré^ 
torons  ieic  quepea  d^îaMum  sut  cet  arU- 
cta^iYa^fW  aosAt  ka  arlklea  792,  801  God. 
civ.  et  555  Cod.  de  com. 

Koos  ajouterons  à  ee  que  Bons  avens  dit 
jir<c4deaimeBt  qi/e  la  Goor  de  Golmar,  Si» 
rey,  t.  i5 ,  a«  p.^,  p.  66,  a  décidé  que 
poipx  veaf ,  gui  dans  Pinventeire  ne  déclare 
pas  une  somme  placée  par  le  défont  et  qui 
«Q  £sit  renouveler  la  reconnaissance  en  son 
»oni,  a  encouru  f application  de  Tartide 

On  peut  fncore  tirer  la  conséquence  de 
Particle  1477  et  de  l'article  1 455  combinés, 
que  les  héritiers  de  la  femme  pourraient 
Aire  annuler  leur  renonciation  à  la  cora- 
Rinnauté  à  cause  des  recels  que  le  mari 
nurait  commis ,  puisque  de  cette  manière 
il  leur  aurait  caché  le  montant  de  la  com- 
munauté. 

Gela  pourrait  s'appliquer  même  au  cas 
aè  il  y  aurait  dissolution  de  la  communauté, 
autrement  que  par  la  mort  de  la  femme. 

Mais  une  chose  qu'il  est  bien  importaa| 
de  vous  rappeler  ici  ,  c^est  que  le  recel  et 
le  divertissement  ne  donnent  point  Ueo  à 
UM  actftan  crâûieHe,  ^uand  U  att  le  /ait 
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d«  rtm  des  épmm  contre  Piutre^  ou  dt  h 
part  dû  Mmrattt,  «te*,  etc.  Yq^m  rariklt 
3So  Coà*  péaal.  Las  motiiii  de  cette  dispos 
ailionsoatTiaibles.  Gapettdeiit,  parerrdt  dit 
parlepieat  de  Mets,  du  la^  juillet  ifo6^  qvi 
ae  troaire  dam  le  reeaeil  d'Aogeard,  ooe 
fttMie  fut  cosdanmée  aor  lea  posnaiteade 
aon  mari»  pauir  cavae  de  vol  noctarne  ai^eta 
eiGriK^tiiMi,  daiia la matsati  commune,  et  pat 
corps»  k  rapporter  i  son  oMfi  lea  deiMerat 
biHete  et  colliers  de  perks  qo^f lie  Iqi  arait 
a^ostrahs.  L*arCicle  38©  précité  #apposeràt 
aejqord^liuî  k  une  telle  condamnafioa  i  1# 
mari  et  la  femnae  nMtaat  pour  ainsi  dire 
qo^uae  mêaie  persottae  ,  le  mari  ne  pe«t 
pas  plus  poersoi^re  sa  ff  mÉie  q|uHI  ne  peai 
ae  po«rsufrre  tuinnéaM. 
.  :  Cependant ,  comme  ih  ne  doivent  pas  s^en^ 
ricfair  ass  dépens  Pus  de  Tau^re,  la  loi  m 
peut  refuser  Taclion  en  restif utioi»  ;  naif 
ee  sera  av  ctril  que  la  pouraivite  devra  avoir 
Heu ,  le  mari  n'a  d^acli^n  crimineUe  contre 
sa  femme  que  horsqiv'il  se  plaint  de  sott 
adultère.  Kéamaoins.,  dit  M.  Merlin,  ai  la 
dégradation  est  énorme ,  on  ai  te  délit  a  été 
comims  depms  la  renonciation  k  la  com-» 
pmaaaté  y  fea  pooranit^s  eitrao«dinairet 

3i. 
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peutent  aroir  lies.  li  cite  a  cet  effet  des 
arrélA  des  parlemens  de  Pàris,  de  Dijon, 
rendus  dans  lès  années  1669 ,  i7i5,  1667  et^ 
§652.  Que  la  dégradation  on  le  toI  soit  àtx 
non  considérable,  la  loi  ne  distinguant  point, 
Taciioa  criminelle  ne  peut  aToir  lieu.  Mais 
quand  la  soustraètion  a  eu  Kèu  après  la  mort 
du  mari  el  la  renonciation  de  la  femme ,  H  j 
a  plus  de  difficulté ,  si  sur-tôut  la  partie  plai«> 
goante  est  un  collatéral  ou  un  étranger.  Si 
le  respect  pour  le  lien  sacré  qui  a  etisté 
entre  la  ^eave  et  le  défunt  doit  arrêter  J!ac- 
tibUf  d^un  autre  côté,  il  ne  peuf  être  per- 
mis en  tout  temps  à  cette  Teuve  de  venir 
voler  impunémetitles  héritiers  de  son  mari; 
cela  serait  par  trop  immoral  et  anti-socîs/; 
il  faut  un  terme  à  cette  impunité.  L*arlicle 
380t  il  est  Trai,  se  sert  de  ces  expressions: 
par  un  çeuf  au  une  t^uçe,  4pumi  aux  choses 
^ui  avaient  apparienu  à  l'époux  pridicidi.  Ceci 
est  vague t  indéterminé,  et  sous  ce  rapport 
on  pourrait  croire  que,  quelle  que  soitTépo- 
que  du  vol ,  pourvu  que  la  chose  ait  apparu 
tenu  à  répoux  décédé ,  il  y  a  impunité.  Itous 
ne  le  pensons  point  ;  cela  ne  peut  avoir  été 
rintention  du  législateur.  L'article  38o  né 
peut  s'appliquer  ipiV^a  cas  oOi  les  biens  du 
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^écéàé  ne  sont  point  encore  confondus 
ai^ec  ceux  de  son  héritier,  qn^ils  sont  pouif 
ainsi  dire  encore  sous  la  main  et  à  la  dispo* 
sition  du  veuf  ou  de  la  veuve ,  que  ce  veuf 
ou  cette  veuve  n*a  point  encore  renda 
compte  de  son  administration  »  que  les  re- 
prises n^ont  point:  encore 'ëtë  .exercëes>  et 
que  les  biens  des  deux  époux  ne  sont  point 
pour  ainsi  dire  encore  distincts.  Cela. nQU9 
semble  être  dans  T^sprit  de  la  loi.  Et  peut* 
être  dans  la  rigueur  des  principes  Faction 
devient-elle  intentable  dès  le  moment  de  la 
renonciation;  car  rien  alors  ne  semble  jus- 
tifier la  soustraction  faite  sciemment.  Mais 
on  peut  dire  que  ce  n'est  point  là  k  lettre 
de  la  loi,  et  que  l'héritier  ou  légataire  qui 
intenterait  une  telle  action  répondrait  mal 
àTinten^on  du  défunt  et  n'aurait  plus  pour 
sa  mémoire  le  respect  qu'il  lui  doit. 

Sans  vouloir  entrer  dans  l'explicàtion  de 
la  deuxième  partie  de  l'article  38o\  nous 
pouvons  donner  cependant  une  idée  de  la 
jurisprudence  qui  y  est  relative.  Par  arrêt 
de  cassation  du  6  >uiu  i8;6  et  qu'on  trouve 
dans  M.  Legraverend,  t.  p.  5i ,  il  a 
été  jugé  que,  lorsqu'il  existe  une  sépara- 
tion de  fait  entre  deux  époux ,  mais,  noa 
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tfitôkriM  légalt  àé  ti  êéoMeMttté  ; 
le»  peftoimes  atssistéM  U  m^ii  AâM  Pe** 
lèf  eiMnt  d*im  ôbfel  mobUter  quê  to  fcnittMf 
âvak  irn  891  po8S€08to«l  /  €t  qui  fedati  pittie 
4t  la  cooHttattaàt^,  ne'  doWéttt  poklt  6lr» 
eoftsklérées  et  puMÎea  coame  1m  cùlÊfliktÊ 
4Hio  "ToL  Le  motif  eti  ÉèAê  déttte  q«ic  ki 
Wkwi  ettlètê  ufte  choM  dont  il  a  là  pté^ 
friétë,  au  ad  iMins  m  droit  plM  étendu 
que  ia  ftisMe  encore.  Il  est  ckef  de  con^ 
Aunaulë;  sa  paisaante  s^ëtend  sur  font  ce 
q«î  s'y  trouve,  même  sarles  cbosea  réaK< 
aéea  par  sa  femme  «  et  Ion  mêdie  qo^un  ^V4 
|o«  précieax  aurait  dté  donné  à  la  femme 
i  W  condition  qi^il  appartiendrai!  exlmii^ 
SMniâ  cette-ci  ,qu6  bpropriété  ii>n  passerait 
^inl  ae  mari  4  la  condition  d*en  payer  In 
taleup  eatimatÎYe  ;  ceHe  clause  ne  pourra* 
avoir  ancua  effe*«  en  ce  qui  conceraerail  lé 
droit ,  de  ia  part  du  mari ,  de  disposer  de 
eette  cliose,  d'en  interdire  la  jonissanee  k  m 
femme  qni  M  doit  c^éiasance  ^  et  même 
de  Tenclre  cetHe  ehoadv  pana  IfMpèce  il  n^ 
a  dond  paa  de  vol ,  pav  e^iiéqiiéMf  peint  de 
eomplices*  . 

Andennmnentf  Mhiii  qui  te  Hronirair  dan» 
ln«  ma.  dc^  la  seconde  diapoaitieA^  de^^  l^anteW 
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at  conuBMltait  aucun  crimé,  iHl  rec^t  sàm 
prdfit  pour  lui.  Il  fallait  qiié  le  rccei  Mt  prb# 
fitable  au  recéieur.  Arrêt  du  19  arril  i6g6» 
caoforoia  aux  conclusions  de  d*Agaèssèa«| 
rapporté  m  Joyraal  des  Andiences.  C'était 
aussi  Topimon  dt  Rousseau  de  Lacombe  i 
Traité  des  luatières  crioHnelles  «  n  •  18 ,  B3i 
If  •  Merjio  la  partage  également  ;  Toyes  sei 
Questions  de  DroiA  1 1«  5  »  p.  $4?  i  ç^ot  yoI  ^ 
et  un  arrêt  du  6  pltlviAsé  an  10  y  rapporté. 
M.  Pailliet  dans  une  nMé  sur  Tarticle  38o 
dit  ^e  c.etle  distîuetton  à  été  r^etée  ^ar 
arrêt  du  19  septembre  1818^  par  la  chrtB» 
bre  corrediénltelle  de  la  Cour  d'Orléuua  i 
et  c^tt  Cour  nous  semble  arroi^  bvtn  yiigé. 

Nous  avons  dit  sur  Tartide  ^ne  la 
aouitractièin  fmté  |>ostériewemeiit  k  finven* 
tui^e  datraart  également  Keu  i  TappUcatio* 
de  rartide  1477*  Mmis  persistons  dans  cette 
opinion,  DMilgré  Tarrêt  qui  a  jugé  le  cun^ 
traira  et  que  noua  atons  dté  sur  le  itéOiié 
arfkle ,  à  la  note.  Woùsuuus  sommes  ùmèik 
sur  le  têxte  de  la  Uh  qui  de  fsit  aucitoè  ài»^ 
tiuetion. 

Nous  àTéni  dit  sur  k  mémé  artide  que^ 
'  si  la  Tenté  commettant  des  soustractvons 
postérieuteuient^  rinrentaire  et  a^aut  d'à* 
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Toir  pris  qualité  ,  elle  ^tait  cominaDe  de 
plein  droite  parce  qee  Tarticle  1^60  ne  hit 
non  plus  aumne  distinction.  Si  elle  eût  prit 
qualité,  si  elle  eâl  renoncé  ou  accepté  avant 
d^avôir  soustrait ,  nous  croyons  bien  qu^on 
ne  pourrait  la  contraindre  au-de\a  de  son 
émolument,  qu^elle  ne  serait  point  commune 
de  plein  droit,  qu^U  n'y  aurait  contre  elle 
qu*une  simple  action  en  restitution ,  et  que 
la  simple  application  de  Tarlicle  i477  » 
elle  avait  accepté.  Voyez  aassi  l'art.  792. 

Mais  pourquoi  fesons-npos  une  différence 
entre  la  veuve  qui  commet  des  soustvac- 
tionS  avant  d'avoir  pris  qualité  et  celle  qui 
en  commet  après  avoir  pris  qualité  ?  Pour- 
quoi déclarer  Tune  commune  et  lui  refuser 
le  bénéfice  de  l'article  i483,  tandis  que  i'au* 
ire  n'est  soumise  qu'à  une  simple  action 
en  restitution,  et  ne  peut  être  tout  au  ploa 
privée  que  du  droit  de  partager  dans  les 
ob}ets  soustraits?  La  Ibmme  qui  a  pris  qua- 
lité après  avoir  rempli  toutes  les  formalités 
que  la  loi  exige,  doit  youit  de  tons  les  avan- 
tages attachés  à  cette  qualité;  elle  ne  doit 
subir  de  peine  que  celle  que  la  loi  ,  par  une 
disposition  particulière,  inflige  à  l'actequ'elle  ' 
a  fait;  or  la  loi  n'a  pas  dit  que  la  femme  qui 
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a  fiit  iaventairè  dans  le  dëlai  de  la  loi,  qui 
accepte  ensuite  la  communauté  sans  aroir 
auparayant  compromis  la  qualité  quMle 
prend,  serait  tenue  au*delà  de  son  émolu- 
ment et  déchue  de  son  inventaire. '|fou^ 
ayons  prouvé  que  cela  ne  fesait  pas  de  doute 
à  régard  de  la  femme  renonçante,  et  noui 
pensons  que' cela  n^en  fait  pas  i  Tégard  de 
la  femme  acceptante;  son  acceptation  est 
légale,  elle  a  tout  fait  pour  ne  point  la  com-  . 
promettre,  Tacte  qui  y  est  postérieur  ne 
peut  lui  préjudicier.  Tel  noas  semble  être 
Tesprit  de  Tarticle  i477  i  celai  de  Tar- 

ticle  i483,lesquels  nécessairement  supposent 
Tun  et  l'autre  que  la  femme  a  accepté,  puis- 
qu'ils sont  sous  la  rubrique  de  l'acceptation. 
Si  yous  Y  faites  attention,  l'obligation  de 
payer  les  dettes  u/irà  vires  est  attachée  à  la 
qualité  de  commune  de  plein  droit;  et  la  femme 
qui  a  accepté, sans  qu'alors  elle  fût  commune 
de  droit,  ne  peut  se  trouver  dans  ce  cas* 

Mais,  lorsque  la  veuve  soustrait  des  effets 
de  la  communauté  portés  même  dans  l'in- 
ventaire ,  avant  d'avoir  pris  aucune  qua-- 
lité ,  elle  nous  semble  soumise  à  d'autres 
règles.  De  ce  que  la  soustraction  la  rend 
commune  de  plein  droit,  on  ne  peut  dira 
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^VUe  i  >rik  lit  qtoalitë,  *i  ki  mettre  sttr  la 
même  itgne  qmt  cdUe  domt  sùte  renoM  ^ 
pêkritr*  L*acte  qui  ra  rettdoe  oommoM  ml 
steret«  cecké^  c^Hi  m  défit  qe'eUe  a  com» 
mb  f  t  ^ai  ta  rea4  pomissaUe  ;  landis  q«e 
Tacle  qoi  read  Tatftfe  cùmmme^  eU  as  aeta 
lëgitioie*  Ce  »*eftt  point  aait  accefita- 
^ofi  q«e  Ton  fdit  ea  eommttlUat  uae  acKia* 
traction»  c*est  ce  qne  aooe  awom  dimofttrd 
sur  Tirticte  1460»  La  femme  est  soas  iM 
certaia  poîat  camidéfée  comme  àtiibénwA 
toojoartf  ttllement  it^e  si       readace  eo» 
suite  ^«Kj^  ae  peut  rétracter  s*rretta*ciè%H>«» 
^aoi^'elle  a^ait  poiat  eac^rt  été  ttcepléei 
SHe  a  lait  iaveataireii  il  est  Traîv  et  ce  s#af 
dea  choses  même  por  téeH  dads  cet  acte  fa^élla 
asoastraîtes;  par  coasé^anty  comme  eHe  t 
comptable  dca  clH>ses  parlées  ea  Via^ea* 
taire,  oa  ne  devrait  paarotr  txtptt  ^elle 
qae  la  simple  restitution  des  objets  soustrailsi 
et  ae  pas  la  contraindre  h  payer  )ea  déttcfs 
ao*deUi  de  son  émolument»  t'artifcle  i^Si 
n'exigeant  pour  cria  qu^On  invealaire  Mêla 
et  exact  Nous  d'ions  dé^  répondo  à  celte 
objection  :  Tariicie  i4jB5  sappoae  aata  acksé* 
ptationf  légale;  il  ae  suppose  plus  Mlè  fealaie 
dont  la  quaUté  est  iiieertiiiiie»  et  celle  de  la 
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iemflic  qui  sMStréil  avant  é'atoir  dëekr^ 
si  ^ile  accepte  ou  rëpséîc,  eat  éncore  in^. 
certaÎMy  puisqu'il  est  possible  quelle  soit 
renonçante;  elle  délibère  encoreiCoaiM  on 
Va  dit.  L^article  1460  seul  la  réfgtl;  or  Tar* 
ticle  14S0  ne  suppose  point  une  femme  qui 
m  Micore  pris  qi^Kté;  si  elle  en  a  une»  ellt 
est  forcée,  et  elle  dépend  ée  la  volonté  dei 
héritiers  00  des  créanciers.  Cet  article  né 
feaant  aucune  distinction  entre  le  cas  de  lé 
•OMtraction  ayant  ou  après  Tinventaire, 
nous  pensons  qu'il  ne  iious  appartient  pas 
d*6n  liire;  seulement  il  suppose  la  sonstrac-* 
tien  ayant  la  renonciation  »  ce  qui  veut  dim 
àTMt  que  qnalité  ait  été  p^îse;  parce  que  la 
aoMtraction  la  donne  |iisqfo*à  on  <:ertiriin 
point  ^ùtesfêi  les  tiers  intéressés  Texigent  ^ 
lyon  an^tre  cM  ^  la  sonitraetion  étant 
SMrt^rienye  i  ta  déferimnation  de  la  UfmttM^ 
on  ne  yolt  qu*une  leinme  qui  a  Tintetitioa 
de  s'ennchif  au%  dépens  de  la  comm«^ 
nuuté  ,  sans  se  aoimiettre  à  TohligatioM 
â*e«  acquitter  les  dettes.  L'inlifdélité  dont 
eHe  fait  acCoellement  p^ute  jette  sur 
élte  des  soopçôoi  qofi  ^^kendent  jftt^u*à 
ïliÉyentaifé' hii-mtoie,  quTon  peut  ne  plus 
ereîce  eswtj  le  temps  ^'elte  passe  à  d^ 
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libérer  n'est  plttS  CODsidéré  qoe  comme  m 
temps  qu'elle,  emploie  à  tromper  les  béri- 
ritiers  et  les  créanciers.  Celle,  qui  a  accepté 
aTani  de  soustraire  s'est  au  moins  soomîse 
à  des  obligations;  sa  conduite  .antérieure 
prouve  qu'elle  prenait  intérêt  à  la  commo* 
nanté  ;  elle  est  irréprochable  ,  du  moins 
tant  que  dure  le  délai  pour  faire  rinren- 
taire  et  celui  qu'elle  a  pour  délibérer^  Le 
larcin  qu'elle  ,  commet  a  quelque  chose  .de 
IDoins  condamnable.  Si t  avant  d'accepter» 
elle  eût   fait  quelque  découTerte  avan* 
tageuse  à  la  communauté»  il  est  à  croire 
qu'elle  l'eût  ajoutée  à  Vinventaîre  ;^  qu'elle 
en  eût  fait  la  détslaration.  L'exactitude  dooi 
elle  a  fait  preuve  jusque  là  en  est  comme 
Bne  garantie  ;  chose  qu'on^ne  peut  dire  de 
l'autre  femme.  €ellc>ci  sçmble  beaucoup  plus 
occupée  du  soin  de  frauder.  Son  intention 
était  telle  avant  d'être  elle-même  fixée  sur  le 
parti  qu'elle  prendrait  ;  ou  plutôt  elle  ne 
semble  délibérer  encore  que  pour  tromper» 
voler  la  cpmmunauté.  Coupable  pendant 
les- délais  pour  délibérer»  elle* a  pu  .rétr« 
pendant  les  délais  pour  faire  inventaire. 
Elle  mérite  donc  moins  de  faveur  »  d'in- 
dulgence. Il  y  a  des  nuances  sensibles  i  des 
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différences  frappantes  entre  les  deux  femmes 
dont  il  s^agit  ;  p»r  conséquent  Tarticle  1460 
nbas  semble  deroir  être  appliqoé  à  celle 
qui  soustrait  avant  d'avoir  pris  qualité ,  et 
la  femme  dont  no ns  parlons  se  trouve  ^ns 
ce  cas;  d& ménie  que  nous  croyons  que  Tar*^ 
licle  1483  ne  peut  être  invoqué  par  la  femme 
qui  ne  véut  pas  payer  att-delà  de  son  émo- 
lament,  toutes  les  fois  qu'elle  sera  commune 
de  plein  droii ,  et  certes  celle-ci  est  com- 
mune de  plein  droit:  elle  est  commune  de 
plein  droit ,  parce  qu*elle  ^>st  malgré  sod 
intention,  malgré  sa  volonté,  ou. du  moins 
avant  de  Tavoir  légalement  tt  ostensible- 
ment manifestée.  On  peut  dire  qu'elle  Test 
forcément,  puisqu'elle  Test  en  ^ertu  d'un 
acte  qu'elle  voulait  cacher,  et  qui  suppo^f^ 
sait  plutôt  son  intention  de  renoncer  que 
celle  d'accepter. 

Passons  à  l'article  1478.  Pour  appliquer 
cef  article^  il  faut  distinguer  les  dettes  des 
époux  contre  la  communauté  et  celles  de 
la  communauté  contre  les  époux,  de  celles 
de  Tun  des  époux  contre  Tautre.  Il  y  a 
même  nécessité  pour  l'application  des  ar«- 
ticles  1473  et  i479* 
L'article  1478  suppose  le  partage  conr 
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ê^mmi.  Cêttê  op^miofi  laite ,  it  wfamlê 
plas.  de  oanimaiiauU;  elle  jte  doit  fàm  rien 
au  éponMp  et  les  ipoux  ne  Imi  daîveiit  plas 
neo*  Si  1»  commonauté  deTait  à  Tun  des 
<fo«x,  et  qM  raiiire  éfowL  ae  fût  cbar§< 
de  tottt  ou  ^tte  de  lu  dette  «  alors  U 
dette  serait  deveoee  pefsomelle  à  Téponi , 
il  f  avrait  eu  novation  ,  et  TartiHe  147} 
cesserait  d'être  applicable.  €*est  le  1478 
faî  le  serait,  aiwi  qoe  1479^ 

Il  B*]r  a  cepeadant  pas  que  ces  dettes 
l*article  entend  paé  défies  personnel/es  de^ 
époux  Tun  envers  Tsatre.  Si  Tun  des  épomex 
a  TSfidu  son  bien ,  et  que  le  prix  qw  en  est 
prcyeeno  aH  M  ea»ployé  à  acquitter  une 
dette  personnelle  de  Tautre  époux,  par 
enemplot  ane  dette  qfui  aVst  point  entrée 
an  cooMKuaaeté,  une  telle  dette  est  encore 
considérée  par  notre  article  comme  oaa 
dette  personnelle  de  l'on  des  époox  envers 
l*aatre;  la  communauté  ne  doit  pas  et  n*a 
pas  dû  dans  eetfe  cirronstance,  puisqoe  le  ! 
prix  d^  propre  irendu  n^  est  pas  entré. 
L^iU-ticle  1473  ne  régît  donc  pas  ce  cas» 
mais  bien  les  14^4  et  1479.  Si  le  prix  était 
d*abord  entré  en  communauté,  quoiqis^cMi 
ea  eût  tiré  uae  aoaama  égale  pour  acquitter 
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ttoe  dtlle  ^ersoBDeUe  àe  Vâmlrt  ccajotot, 
l*jM*Hcit  147^  f ecervait  ton  applioilioa  i 
<:ominii»foA^  àe^nil  à  FépoQ^i  qui  a  vtnéa^ 
mt  oelyi  dml  la  dette  aurait  été  acquittée 
4aynk  à  la  cesmMaoté*  ^  dbaeiutioai 
jde  la  coannuoaatë  arrivée  »  et  joaqn^M 
pwtage  qui  en  serait  faî*  ,  l'artiiciA  1473 
suruiA  apfiical^le.  P^ur  que  Le  prix  fût  ceoaé 
avoir  acquitté  une  dette  peraoMelle  »  \l 
laiMlrait  qu^l  eèt  été  destiué  à  cela  dè$  U 
Mote  du  propre,  oai  au  sieêOf  qu'os  lui 
uût  dMiié  cette  deatioatton  par  Vauf/f 
qo^QA  ea  aurait  fut  araut  qu'itieuAràt  daut 
la  raouuuuauté  ^  et  que  la*  déclar^tiQU  eu 
eét  été  fmàt  4aM  un  acte  authentiqoe.  La 
distiactiou  que  ium^s  venona  de  fiûre  »  eat 
uxtuéfoeuMut  iasportaiitet  8un4cHit  pour 
i'applicalion  de  Tartide  1478  €l  pour  cette 

Maie  dfoe  lea  deux  eaa  doot  uops  reaou 
de  pux4er  r  1^  feuime  aura-*t*eHe  le  pritil^ 
du  Tcadei^ir  equune  ^yaut  baiUé  aes  ionda, 
en  aoppotaut  que  lea  feulera  aieot  été 
emplof éa  k  acquitter  |e  prix  d^uo  profte 
du  onri?  ObaerTex  qu'au  prenier  cas  qous 
supposons  quHl  est  dît  ^na  Tacte  de  ▼  ente 
quq  coufoat  la  feuHnd,  qn  cette  vunle  a  . 
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lieâ  pour  acqmtler  la  dette  du  mari  ,  et 
que  dans  la^quittance  que  le  créancier  da 
mari  a  donnée i  il  est  âiit  mention  que  les  de- 
niers proTÎenneDt  de  la  vente  d*ÙD  bien  de 
la  femme,' et  que  le  tout  résulte  d^actes  ao* 
thenliques. 

Dans  le  second  cas ,  il  n*a  ét^  rien  dît 
de  cela  dans  Pacte  consenti  par  la  femme; 
mais  les  deniers  sont  restés  entre  les  mains 
de  Tacquéreur  oo  du  notaire  ;  ils  n^ont  point 
été  confondus  dans  k  communauté;  Ton» 
gme  en  est  bien  constatée.  liors  du  reti- 
rement  de  ces  deniers,  soit  des  mains  da 
notaire ,  soit  des  mains  -de  racquérenr ,  il 
eat  dressé  acte  de  leur  destination ,  et  dans 
la  quittance  authentique  délivrée  par  /e 
créancier  du  mari,  il  est  fait  mention  de 
Torigine  désdits  denieSrs»  Il  nous  semble 
qu^il  n*y  point  à  liésiter,  et  qu^on  doit 
décUer  que  la  femme  est  au  rang  de  tout 
autre  bailleur  de. fonds  qui  a  rempli  les 
formalités  pour:avoir  privilège;  pai^ce  qu!il 
est  sikffisamment  prouvé' que  les  denim  \ai 
appartenaient^  et  -qu'il  n'ont  pas  d'autre 
origine.  S'ils  avaient  été  versi^ .  dans  la 
communauté ,  et  <{uû  la  femme  eût  vend» 
sans  faire  la  déclaration  de  l'nsage  anqael 
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1«8  destinait ,  elle  ne  serait  que  créan- 
cière de  la  communauté  ;  elle  ne  pourrait 
acquérir  le  privilège  de  vendeur,  ainsi  que 
nous  Tavons  vu  plus  haut.  Elle  aurait  droit 
à  une  reprise,  et  pour  sûreté  elle  aurait 
«ne  hypothèque  légale. 

Ce  que  nous  décidons  en  faveur  de  la 
femme,  nouAc  déciderons  en  faveur  da 
mari,  si,  de  ses  biens  personnels,  il  a  ac- 
quitté une  dette  immobilière  de  la  femme. 

Quand  même  la  dette  serait  mobilière , 
il  faudrait  appliquer  l'article  i^?^.  Par  exem- 
ple, si  les  époux  étaient  mariés  avec  sépa-^ 
ration  de  dettes,  ou  sous  tout  autre  mode 
qui  exclut  de  la  communauté  les  dettes 
des  époux,  l'action  aurait  lieu,  non  seule- 
ment sur  la  part  de  la  femme  dans  la  com- 
munauté, mais  encore  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 

On  peut  donner  encore  pour  exemple 
de  ces  créances  que  Tun  des  époux  a  contre 
Tautre,  le  cas  où  les  deux  époux  ayant  doté 
conjointement,  ils  auraient  promis  et  livré 
un  propre  appartenant  à  Tun  d'eux;  à  la 
dissolution  de  la  communauté  ,  Tépoux 
propriétaire  du  propre  ayant  payé  la  dette 
de  son  conjoint,  il  ae  trouverait  créancier 
T.  II.  3a 
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de  ce  dernier  de  la  moitié  de  la  talem  du 
propre. 

Mais  supposez  qu^ils  aient  promis  en  dot 

une  somme  de  ,  et  que  Pua  d^eux  ait 

donné  en  paiement  Tun  de  ses  propres» 
est-ce  répoux  qui  sera  créancier ,  ou  biea 
la  communauté?  C-est  Tépoux;  car,  ayant 
doté  conjointement ,  il  a  a4^ntté  la  dette 
de  son  conjoint. 

Vous  pourree  faire  li  nae  remarque  s 
C>st  que  toutes  les  fois  qu^il  y  a  lieu  à  Tappli- 
cation  de  Tarlicle  14781  on  ne  peut  faire 
celle  de  Tarticle  i483,  ni  celle  de  la  première 
partie  de  Tarticle  1472. 

Mous  y  oyons  bien  par  Varlicle  147B  que 
la  femme  peut  être  créancière  de  son  mari, 
et,  çûû  çersdp  que  le  mari  peut  être  créancier 
de  sa  femme.  Mais  ce%  article ,  pas  plus 
qu^aucune-autr^-iUsposition  du  Code ,  ne 
dit  si  Faction  àt  Tépoux  créancier  peut 
être  indistinctement  intentée  pendant  le 
mariage  ou  après  la  dissolution  du  mariage. 
Nous  aurons  occasion  de  traiter  ailleurs 
cette  question;  mais  noua  poufoos  ici  donner 
connaissance  de  deux  arrêts  qui  nous  aeoH 
blent  trés^importans.  L'un  en  date  du  10 
frimaire  an  i3|  Sirey»  t.  S,  2  p.»  P-  ^4>  àé^ 
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mde  qàt  les  épaujf  commué  m  èiém^  ttéàifi 
%Àtn  pèrftimatls  l'an  de  Taiitre^  ne  peutetti 
Mercer  les  actions  dérivant  de  lèurs  xMttê 
reaptctifft  pendant  que  dure  la  coftfmthafiitéf 
qu'il  y  canfoslott  de  droit»;  qu'il  ]f  tà  uné  i 
liqoidatioil  à  faite  entre  etft  avant  dé  ^trvoir 
quel  est  celui  qui  rëettemetit  tsi  créancier 
de  plus  fortes  sommes  ;  ce  qui  doit  tiétU^ 
«airement  suspendre  le  tours  de  f'^cfioft. 

Ir'aotre  arrêt,  qo'on  tr&oté  êgalélMnt 
dans  le  cinquième  tome  de  Si^ey ,  p*  i 
p.  Gydf  a  )ugé  que  la  femme  n^dvait  pââl 
besoin  d'auftorisation  pour  figurer  edmfdié 
créancière  i  soh  dans  Tei^propriatién  ptftir^ 
auiTie  contre  son  mafi,  soif  dân^  la  prdM 
oédure  sur  Tarppel  interjeté  f^t  lé  to^i^  Aé 
iPacte  é'atdjtidicarticyA;  que  le  dëfaàt  d'MKo^ 
Yisation  né  powart  du  moins  être  oppo^ 
par  lé  marri  ;  que  la  nullité  né  sélrait  qtfë 
relative  :  nullité  que  le  marif  ne  p^urïaiV 
présenter  qn'autant  qiief  la(  fémûcte  aiii^afié 
nu  intérêt  petsonnd:,  ce  qui  ne  sé  pTéseAfé 
fa»  diana  la  cause.  D^ailleartf  le  mari  ét  hk 
femme  étaient  en  éaufse. 

CeV  ai^rêt  est^il  en  contradictioA  avec  hf 
précédent  ï  Non.  La  feihme  ne  dirige  p6fti4 
d'actifoa  contre  aoa  mati^maîBp  commef  elèé 
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est  créancière,  elle  a  pu  figurer  ^dans  la 
procédure  pour  y  réclamer  sts  droits ,  afin 
d^étre  colloquée  dans  Tordre  selon  soir 
rang  d^bypothèque.  Ici  Taction  de  la  fèBune 
est  nécessitée  par  les  circonstances. 

Vous  devez  vous  rappeler,  Messieurs ^ 
qu^en  expliquant  Tarticle  1^7 3,  nous  avons 
presque  expliqué  Particle  i479-  ^ous  tous 
avons  fait  remarquer  qu^ii  n'y  avait  point 
contradiction  entre  eux,  chacun  disposànt 
pour  un  cas  particulier.  Mais  Tarticle  1^79 
établissant  que  les  créances  personneiJes 
que  les  époux  ont  à  exercer  Tun  contre 
l'autre ,  ne  portent  intérêt  que  du  )our  de 
la  demande  en  justice,  une  fois  que  cette 
demande  est  formée  et  que  les  intérêts  ont 
commencé  à  courir,  Tarlicle  2277  devient-il 
applicable?  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que 
les  intérêts  moratoires  ou  résultans  des  ja- 
gemenâ  n'étant  accordés  par  la  lot  qu'à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  des 
conventions,  ils  ne  sont  point  assujettis  à 
la  prescription  de  cinq  ans,  mais  à  celle  qor 
frappe  sur  le  principal  dont  ib  ne  sont  que 
raccessoire;  Tarrêt  est  du  at  mai  1816.  Voyci 
journal  du  Palais,  t.  45,  p.  473.  L'article 
'479     voulant  faire  produire  intérêt  aax 
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•ômmes  dont  il  parle  que  da  jour  d'une 
demande  en  justice»  il  nous  semble  que  Vxttét 
décide  la  question. 

•  L'article  1480  parle  aussi  d'une  espèce  de 
créance  de  Tun  des  époux  envers  Tautre. 
Cest  au  moyen  d'une  donation  qu'il  Test 
devenu.  Peu  importe  pour  l'application  de 
cette  disposition  Tépoque  de  la  donation; 
qu'elle  ait  eu  lieu  par  contrat  de  mariage 
on  pendant  le  mariage ,  elle  ne  s'exécutera 
que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  com* 
munauté  et  sur  ses  biens  personnels. 

Peu  importe  aussi  [qu'elle  soit  '  d'une 
somme  ou  de  biens  présens  ^  ou  de  partiet» 
de  biens  â  venir,  ou  de  partie  de  biens  pré-^ 
sens  et  à  venir ,  à  moins  qu'on  ait  stipulé 
que  le  don  se  prendrait  sur  la  communauté  ; 
auquel  cas  le  don  serait  un  préciput  sur 
lequel  il  faudrait  s'expliquer  ;  id  est  il  tàu^ 
drait  dire  s'il  est  stipulé  en  cas  d'accepta*^ 
tion^  de  la  communauté,  ou  même  en  cas 
de  renonciation.  Voyez  infra,  art.  i5i5. 
-  Remarquez  aussi  en  passant  que  tout 
ce  qu'on  appelle  gains  nuptiaux  et  de  sur- 
vie stipulés  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  étant  des  avantages  purement  évén- 
tiiels  f  ils  ne  s'ouTrent  au  profit  du  surti« 
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irant  qy^ir  ^fiçh  4e  Y^ntm;  iCff^l  h  cetto 
^ppjqqe  s^uleme^l  que  s'^pàr»  U  iraiiMm-P 
$ioD,  et  que  te  droit  d'€iiFfgî$lfeiaie»t  Mt 
lies  articles  iSiSi»  Mat  4e& 

€ffoip}e^  4^  €6%  fiya^t^s;  et  cet  ariîck^, 

^pa^iioM  >  ^ft  Apro^eu%  poN)t  4  la  l#i  4n 
frîoMire:  aq  7,  qui  a^SîvîetUt  ta  trau^ 
9iis$^oa  d^l  ipou3  par^oM  an  droil  pro-* 
f  çrtiQfip?)  4f^  ^  fc-  Se  e«  pv  100^  fr.  Vojfea 
4e  €«8saUo«  4ii  afi  niai  ,  &rej% 
t.  7 ,  p.  ^76, 

.  été  Fen4n  w  VirUcla  iJf^  na  arrêt 
Jfor^  ^nf^orWnl  pat  lie  gfapé  Tvw»bre  àm 
q^ti^  xgHtS  4'y  tpottveat  Aée^ea  s  i*  st^ 
fait  p^^uli-^ire  i^ç6$saire  4^  la  ivaMcrira 
if^  tout  w  il<mg;  ^éa^ia^iai»  aovs  m«s  cai^ 
«aateiroiia  4a  dire  qu*it  a  }ugé  que  l^é^^am 
d4^i:^tai>e  de  parU«  die^  bioM  aneables  et 
u^ei^Ue^  c^e  apa  eon>oiRt  f^Hittait  laîa* 
^\  &o^  44ç4s ,  dqit  ^e  cooBidécé  comme 
béritlef  ooi»ira^tael ,  et  ea  cette  q«alitë  S 
49  troMye»,  Ipiïade  rovYepturede  taaneces- 
aioa,  objîgé  die  eoiMvib^ei'  ^  éelt^i  i 
f^ppoftiiOA  de^aémqlumeiftfei  YoyttqSiref»: 
t  A$  f    p<  ^  p^  2091^ 
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pertomièHe  ;  maU  éfh  est  in  profit  ât  la" 
femme  seolment,  et  contre  U  successioti 
àeson  mari.  Pour  qne  la  femme  aftèfstè  pfors 
re.ltgîeQsemerrt  am  fanérail^ea  de  bùu  épo^}X , 
ia  k>i  Teut  qu*elle  y  paraisse  en  deuil,  et  ee 
deuiV,  rëglé  setob  la  fortune  dur  mari,  est 
au  compte  de  la  sMcession  de  c«  deîrnfei^. 

La  femme  mêmé  qui  renonce!  à  la  com^ 
tndAautë  y  a  drôit.  L'article  1670  porté  unè 
disposition  sémbiarble;  imis  l^artitle  fSjô 
êotïnt  de  plus  à  la  ferâme  M  droit  dlfah- 
bitalion  pendant  una  ànnëe  ,  te  qlii  i^*a  pai 
lien  dans  le  cas  de  rartkié  1481 ,  qui'esti'CM- 
ktil  au  régime  de  la  commnnautë  ;  m^is  rar« 
licle  1481  doit  être  approché  de  Tattrcfé 
1465,  qm  permet  à  la  femme,  peùdaV^t  le 
délai  ponr  fairé  intenlaire  et  pour  déhhé^ 
rer,  de  prendre  sa  lîowriture  et  celle  dé  s^a 
domestiques  rat  la  communauté  ,  éf  pén^ 
AaM  le  même  délai ,  de  réclamer  m  droit 
^liabitation.  Voyez  ce  €pkt  nous  av6ns  dit 
aur  cet  article. 

Le  deuil  est  une  affliction  profonde  que 
noQB  ctfuse  h  perte  d'an  bien  précieux.  On! 
ëût  en  deuil  d'un  père,  d*nne  mère,  d'une? 
éponse.  Qnand  une  dté  p«rd  un  homme  re« 
commandabte  par  aei  grands  talens  ét  ses 
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grandes  vertus ,  on  dit  aussi  qo^élle  est  en 
deuil  II  en  est  de  même  de  TEtat  quand  il 
pleure  la  mort  d'un  héros,  d'ungrand  hommes 
le  vertueux  citoyen  verse  aussi  des  larmes  de 
deuiJ  sur  sa  malheureuse  patrie  devenue 
yeuve  de  sa  liberté.  Dans  les  jours  de  crises 
et  d'alarmexS,  les  femmes,  les  enfans»  les 
.vieillards,  tous  ceux  qui  ne  peuvent  plus  rien 
pour  le  salut  commun,  devraient  également 
se  couvrir  des  habits  de  deuil ,  lugithriM  in^ 
duere  ;  et  quand  les  barbares  sont  m  nos 
portes  >  sont  dans  nos  murs,  la  loi  devraîe 
frapper  de  l'ostracisme  Vindigne  ciloyea 
qui  ne  contient  pas  sa  )oie  criminelle  à 
Taspect  des  désastres  de  son  pays. 

En  France  on  ne  prend  point  le  deuil  dans 
les  grandes  calamités.  A  la  cour  on  le  prend 
souvent  par  étiquette:  il  est  parfois  d'obli* 
gation  ;  mais  là  comme  ailleurs  il  est  respé-r 
ctable  quand  il  est  le  tribut  d'une  douleur 
sincère  :  Taffliction  est  comme  Taraourielle 
est  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  cœurs  ;  la 
partager  est  une  vertu ,  Tootrager  est  un 
crime  que  le  plus  grand  ennemi  ne  par* 
donne  mén^e  pas.  Le  malheur  doit  être  on 
port  contre  la  fureur  des  méchaas.  Haio^ 
et  mépris  au  lâche  qui  \a  jusque  sur 
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tombeaux  TÔmir  Toatrage  et  la  calomnie» 
A  la  mort  d^un  proche ,  le  riche  ne  man- 
que non  plus  jamais  de  prendre  le  deuil; 
mais  un  ami  ne  le  prend  point  à  la  mort  de 
son  ami  :  on  en  peut  conclure  qu'il  n*ett 
point  chez  nous  un  véri table  signe  de  dou- 
leur. Tous  les  jours  nous  soyons  des  hom- 
mes ,  des  femmes ,  des  enfans  couverts  d*uA 
habit  et  d'un  crêpe  funèbres  à  la  mort  de 
celui  pour  lequel  ils  eurent  toute  la  vie  la  plus 
grande  indifférence.  S*il  nous  a  laissé  une  suc- 
cession opulente,  nous  avons  peine  souvent 
ménie  à  dissimuler  le  secret  ravissement  que 
nous  cause  la  nouvelle  de  sa  mort.  Le  deuil 
que  n'accompagnent  ni  pleurs  ni  tristesse , 
n*eat  plus  qu*une  vaine  étiquette,  une  vaine 
ostentation ,  un  vil  préjugé  qui  atteste  notre 
démorâlisation.  Sous  ces  habillemens  siniw 
sirùs  on  veut  être  aussi  richement  paré  que 
dans  des  jours  de  fête /et  la  jeune  coquette 
ne  cesse  d'interrôger  son  ipiroir  pour  savoir 
si  elle  peut  plaire  encore. 

Dans  nos  pays  de  coutumé  et  de  droit 
écrit ,  les  veuves .  étaient  obligées  de  porter 
le  deuil  de  leur  mari  pendant  une  année. 
Il  en  était  de  même  chez  les  Romains ,  à 
peine  d'être  notées  d'infamie*  rojr^z  iaki 
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Se  ce  qoe  la  somme  qae  la  loi  accorde  â 
la  femme  pour  année  et  habits  de  deoil , 
est  aux  fins  d'honorer  la  n>ëmoire  de  son 
mari,  on  doit  en  tirer  la  conséquence  quelle 
est  insaisissable  par  les  créanciers  de  la 
femme  :  ce  serait  la  détourner  de  la  destin 
nation  que  lui  indique  la  loi. 
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XL*  LEÇON, 

Passif  de  la  Communauté,  et  Contribution  aux 
dettes. 

Nous  toachons,  Messieurs,  à  la  fin  de  la 
commanautë  légale;  encore  cette  leçon,  el 
cette  difficile  et  intéressante  matière  sera 
terminée.  Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que 
du  second  paragraphe  de  la  cinquième 
section. 

Diaprés  l'article  1482, les  dettes  de  la  com- 
munauté ,  qu'elles  soient  antérieures  ou 
postérieures  au  mariage ,  sont  pour  moitié 
à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs 
héritiers;  le  même  article  veut  aussi  que  les 
frais  de  scellés ,  inventaire ,  Tente  du  mobi- 
lier, liquidation,  licitation  et  partage  soient 
mis  au  nombre  de  ces  dettes.  Nous  ayons 
agité  sur  l'article  1409  la  question  de  savoir 
si  la  femme  qui  accepte  la  communauté  est 
garante  pour  moitié  des  aliénations  de  son 
mari,  relativement  aux  propres  pour  lesquels 
elle  a  une  action  en  restitution.  Nous  tous- 
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y  renroyons,  en  tous  invitant  à  saisir  la 
distinction  qoé  nous  arona  faite  ;  m&is  il 
se  présente  une  autre  question.  Si  le  mari 
s^est  porté  fort  de  fiaîre  ratifier  sa  femme,  est* 
elle,  en  acceptant  la  communauté,  censée 
avoir  ratifié  la  vente  ?  Noos  ne  pe nions  pas 
que  la  vente  ait  reçu  la  moindre  ratifica- 
tion. Seulement  le  mari  a  contracté  une 
dette  à  laquelle  la  femme  ne  peut  se  sons- 
traire.  Elle  aura  le  droit  de  retirer  son  hé- 
ritage des  maiaa  da  raci|uereur;  mais  ella 
devra  lui  rembourser  la  moitié  do  pris  eS 
des  doomages- intérêts  auxquda  U  aura 
droit. 

Vainemient  dirait-on  que  le  mari  étaïC 
g^ant  de  la  vente,  que  la  femme  en  acca* 
ptant  la  communauté  s^estsoumisei  la  m4me 
garantie ,  qu'elle  est  censés  avoir  vendu 
comme  hii,,  et  que  Taction  ea  gjirantie  étaai; 
indivisible  ^  elle  ne  peut  pas  rentrer  dana 
Vhéritager  puisque  son*  mari  ne  Vaurait  pu: 
lai-m^oàe.  Je  soutiens  que  la  fename  n'ayant 
point  vendu  et  n'ayant  point  expressénàent 
ratifié  la  vente,  elle  n'est  souiaaise  à  auicune 
g^aniie«  En  acceptant  la  ecKamunaulé,,  elle 
£ni,  il  esi  vrai,  une  ratiftcation  tacite  de 
tattt  ce  qji^'a  fait  agamarij'  naaîs*^  pouv  la  oaa 
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t^ticulier  qm  nous  occupe,  il  faut  £iire 
une  exception  et  coordonner  cette  ratifiai^ 
tion  avec  Tarticle  i4S3.  Quelle  serait  en 
effet  la  conséquence  d'une  telle  ratification? 
D'obliger  la  femme  au-delà  de  son  émolu- 
ment dans  la  communauté;  car  son  héritage 
pouvait  être  d'un  valeur  considérable,  et  a» 
moyen  de  sa  ratification  elle  ne  pourrait 
plus  réclamer  ni  Théritage  ni  le  prix  pour 
lequel  il  a  été  vendu.  Elle  pourrait  donc  de 
cette  manière  se  trouver  engagée  an-deli  de 
son  émolument.  Cette  ratification  ne  peut 
pas  avoir  d'autre  effet  que  d'engager  U 
femme  sur  les  biens  de  la  communauté,  et 
cependant  Ton  voit  que  si  l'acquéreur  se 
trouve  propriétaire  incommutable  des  biena 
qu'il  a  acquis ,  ne  serait-ce  même  que  pour 
nne  moitié  de  l'héritage,  l'acceptation  de 
la  femme  ne  lui  permettrait  pas  d'invoquer 
la  disposition  hienfesante  de  l'article  i483u 
Quand  le  mari  dote  seul  un  enfant  corn-» 
muQ,  il  se  ^umet  à  l'action  en  garantie. 
Supposez  que  ce  soit  le  bien  d'un  étranger 
qu'il  ait  donné;  la  femme  accepte  la  com-» 
munauté,  eUe  doit  la  moitié  de  la  dot;  l'en- 
fant est  évincé  ;  il  veut  agir  en  recours 
contre  les  autrea  héritiers  de  soa  père  et 
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contre  sa  mère:  dira-t-il  qa^elle  6*est  rendae 
garante  de  la  dot  et  qa^elle  peot  être  tenoe 
au-delà  de  son  émolument  ?  Non«  Si  dans 
Taotre  bjpothèse,  et  lorsque  le  bien  ▼ends 
oo  donné  appartient  à  la  femme ,  elle  n*a 
pas  le  droit  de  revendiquer  son  héritage , 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  Tarticle  i483 
devient  illusoire  pour  elle.  Et  cependant 
quelle  différence  y  a-t*il  entre  ces  deux  cas? 
Cela  prouve  qu'ici  la  ratification  tacite  n'é- 
quivaut point  à  une  ratification  expresse; 
que  la  femme  ne  s'est  soumise  à  aucune 
garantie  proprement  dite;  qu'elle  est  dans 
les  termes  du  droit  commun;  que  son  mari 
n'avait  contracté  qu'une  dette,  qu^une  obli- 
gation en  dommages-intérêts,  aux  termes 
de  Tartide  que  c'est  lâ  toute  la  ga- 

rantie qu'il  avait  promise,  et  la  femme  en 
acceptant  la  communauté  n'a  pas  promis 
autre  cbose;  qu'elle  s'est  soumise  à  payer 
cette  dette  comme  toute  autre  dette  con- 
tractée par  son  marL  Si  le  mari  ne  peut 
dépouiller  l'acquéreur  k  cause  de  la  garantie 
qu'il  lui  doit,  c'est  que  quiconque  s'est  en- 
gagé personnellement  ne  peut  intenter  une 
action  qui  aurait  pour  résultat  la  rétracta- 
tion de  son  engagement!  mais  la  femme  ne 
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s^éUnl  pas  tï\^%i^ personnellement  se  troure 
dans  un  tout  autre  cas.  Elle  n'est  point  ven- 
ieresse  ^  parce  qu'elle  accepte  la  communauté, 
de  même  qu'elle  n'est  point  personnelle- 
ment donatrice^  par  cela  seul  qu'elle  a  ac* 
cepté  la  communauté;  ce  n'est  qu'à  cause 
de  la  communauté  qu'elle  doit.  Elle  peut 
revendiquer  un  bien  qu'elle  ne  peut  être 
présumée  avoir  vendu.  La  vente  ne  se  pré- 
sume point,  c^est  un  contrat  qui  exige  un 
consentement  formel.  Elle  n'est  même  pas 
ici  dans  le  cas  d'un  héritier  dont  le  bien  a 
ëté  vendu  par  son  auteur;  celui-ci  se  trouve 
être  comme  personnellement  obligé  par 
suite  de  son  acceptation  de  la  succession, 
parce  qu'il  est  au  lieu  et  place  du  vendeur; 
mais  la  femme,  en  acceptant  la  communauté^ 
ne  peut  jamais  être  au  lieu  et  place  de  son 
mari  et  être  vendeur  comme  lui.  Rien  ne 
le  prouve  mieux  que  l'article  i483.  Encore 
est-ce  une  question  fort  délicate  que  celle 
de  savoir  si  l'héritier  n'a  pas  le  droit  de 
revendiquer  son  héritage  en  payant  sa  part 
dans  les  dommages-intérêts.  Voyez  M.  Du* 
ranton ,  Traité  des  obligations ,  à  la  matière 
de  la  dwisibilité  et  indivisibilité  ;  matière  que 
sans  contredit  il  a  traitée  d^une  manière 
T.  Ji,  33 
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sapérîeure.  Cet  auteur  soutient  queraction 
en  garantie  est  dimible,  parce  qu'elle  nTa 
pour  but  qu'une  somme  d'argent ,  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  elle  doit  toujours 

résoudre  et  qui  doivent  se  répartir  entre 
fous  les  héritiers. 

Mais  comme  nous  l'observons,  lors  même 
que  l'héritier  ne  pourrait  échapper  à  la 
garantie  et  à  l'indivisibilité  qu'on  attribue 
généralement  à  cette  action ,  la  femme  n'étant 
en  aucune  maniéré  personnellement  obli- 
gée, doit  pouvoir  rentrer  dans  son  héritage 
en  payant  sa  part  dans  la  dette  ,  sauf  ài 
appliquer  l'article  i483.  Autrement  W  n'y 
aurait  aucune  différence  entre  la  femme 
obligée  par  suite  de  son  propre  engagemeiil 
et  celle  qui  le  serait  par  suite  de  sa  qualité 
de  commune.  Si  on  décide  que  cette  diifé- 
rence  existe  en  ce  qui  concerÀ^^il^àiMMë 
d'argent  que  le  mari  aura  proilifttf,  f  péi 
forte  raison  quand  il  s'agit  d'une  propriété 
immobilière;  et  certainement  si  la  ratification 
tacite  dont  il  s'agit  avait  pour  résultat  dé 
faire  considérer  la  femme  comme  vende* 
resse,  non-seulement  de  la  totalité,  mais  de 
la  moindre  partie  de  l'héritage,  on  n'en  met- 
trait aucune. 
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Noos  voyons  en  effet;  daos  ^vekfifes  aa* 
tearf  tt  dans  ijuelqoes  arrêta  que  la  femma 
peat  rerendiquer  la  moitié  de  son  li^ilage; 
cela  nous  semble  contraire  au  bon  sens^ 
contraire  à  l'équité,  contraire  à  la  loi.  Ou 
la  femme  est  venderesse,  ou  elle  n'est  pas 
"renderesse  ;  si  elle  est  venderessey  elle  a 
vendu  le  tout,  puisque  le  tout  a  été  yendm 
k  i*acquéreur. 

Si  le  fait  de  son  acceptation  éqoipollait 
A  une  ratification ,  la  ratification  ayant  un 
€ffet  rétroactif  an  joar  de  Tacte,  n*est-C€ 
pas  comme  si  le  mari  et  la  femme  eussent 
vendu  conjointement?  Certes  dans  cette  hy^ 
pothèse  la  femme  ne  pourrait  nullement  in- 
quiéter Tacquéreur  ;  elle  ne  pourrait  lui 
réclamer  aucune  portion  de  l'héritage.  Elle 
serait  elle-même  venderesse;  ce  système 
ne  peut  donc  se  soutenir.  Mieux  vaudrait 
soutenir  qu'elle  peut  revendiquer  le  tout. 

Si  la  femme  renonce  à  la  communauté  > 
elle  est,  comme  on  Ta  vu  plusieurs  fois^ 
affranchie  de  l'obligation  de  payer  les  dettes 
de  la  communauté.  L'article  lui  donne 
une  bien  plus  grande  prérogative  ;  c'est , 
lors  même  qu'elle  accepte  la  communauté^ 
de  n*étre  soomise  &  Tobligation  de  payer 

33. 
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les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument  Certes  cette  prérogative  est 
au-dessus  de  toutes  celles  que  la  loi  donne 
à  la  femme  mariée  en  communauté. 

Mais  il  est  à  remarquer  qu^elle  n^en  jouit 
qu'autant  quUl  y  a  bon  et  fidèle  inventaire  ^ 
et  en  rendant  compte  de  ce  qu'il  contient 
et  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le'  partage* 
A  défaut  de  l'acte  dont  il  s'agit,  elle  est 
exposée  à  payer  les  dettes  au-deli  de  son 
émolument.  Cela  n^est  point  contraire  à 
un  arrêt  de  rejet  qui  a  jugé  que  la  femme 
commune  en  biens  qui ,  après  le  décès  de 
son  mari ,  et  avant  d'avoir  £ait  inventaire , 
dispose  de  quelque  objet  au  profit  d'un 
créancier,  n'est  point ,  pour  ce  fait,  obli- 
gée de  payer  au-delà  de  son  émolument, 
pourvu  qu'il  soit  reconnu  que  cette  aliéna- 
tion est  un  acte  de  bonne  et  sage  adminis- 
tration ;  ce  qui  est  une  question  abandonnée 
à  la  sagesse  du  magistrat.  L'arrêt  est  du 
ji8  juin  1817.  Sirey,.t.  18,  p.  368.  * 

Nous  avons  dit  sur  l'article  1460,  à  la 
page  293 ,  que  lors  même  que  le  recel  ou 
divertissement  serait  postérieur  à  l'inven- 
taire, la  femme  serait  contrainte  au-delà 
de  son  émolument.  TSou$  nous  sommes 
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fondés  sur  ce  que  l'inventaire  ^oit  être 
Il  présumé  frauduleux,  et  sur  ce  que  rarticle 
lî  1460  ne  distingue  point  si  Tinventaire  est 

\s  on  non  fait;  noes  avons  dit  même  que  la  loi 

semble  supposer  qo.'il  est  fait.  En  effet  » 
i  ou ,  après  cette  soustraction  »  la  femme  re- 

noncera ou  elle  acceptera;  si  elle  renonce, 
;  les  créanciers  voudront  faire  annuler  cette 

^  renonciation.  Sur  quoi  se  fonderont-ils  f 

I  Précisément  sur  le  fait  de  là  soustraction; 

Si  le  fait  de  la  soustraction  a  é4é  le  motif 
pour  lequel  la  renonciation  a  été^anniilée^ 
comment  supposer  que  l'article'  i^iBo  do 
soit  pas  applicable?  Dira-t-on  q«'fl  Aiiit  là 
considérer  comme  si  élle  avait  accSepté  exi» 
pressémentP  Nous  soutenons^  qfé^e  l^p^âiufli'! 
traction  frauduleuse  ne  soppcfse  nr  lin'ten*^ 
tion  d^accepter  ni  celle  de  t-^fiad^^^S  que  si 
elle  supposait  Tune  ou  $*eiutte  ^  ce  serait 
plutôt  celle  de  renoncer. 

Maintenant  supposa  qu^aprèsdtVoir  sous« 
trait  des  effets,  elle  accepte  etpressémènt ; 
les  créanciers  la  poursuivent  ,  elU  invoque 
Tarticle  i4833  ils  lui  répondent  que  Taccé-^ 
ptation  expresse  était  surabondante ,  inutile  ; 
qu'elle  doit  être  considérée  cqmme  non- 
avenue  ;  qu'avant  %et  acte^  elle  était  déjà 
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HieDt  dans  le  cas  4€  b  ienme  qui  a  ée  »uilc  , 
et  araét  d^avoii*  failîiiTefHaire,  lait  acte  de 
tonuDune  ;  TamemeM  &it*eUe  invieBlaire  » 
eHe  est  toujours  t)liKgée  uUrà  çires.  Cet  in- 
Teatatre^  et 'Vaccisptatîo*  expresse  ^  eia 
est  la  svite  ^  ti^efface  point  tacie  qui  TaTaift 
rtttdoe  (Commune  ée  pleia  droit.  I)  est  vpm 
^ae  daoajlqqplo thèse  qa'oo  a  posée  TUiTe»- 
taire  a  pnécë46      »>Qsttaetk>ft(  bnôs 
^hr  faif-S^^paîaqne  l>rtkle  i46o  ne  distiiH 
gtt.e  poiat'j'tCet  arli^tQ  sappose  ^ue  la  Teuva 
a  ^Qiîiur  fedoder;  oc  .frauder  avant  riarea^ 
tlii?e  oU  fraipder  depn is;  n'eslrce  pas  la  nèfiM^ 
€)K>à«?:'ijasftnime  iti'ajaiH  pas  eacore  pris 
qui^é;  ^  est  t^v^odirs  susceptible  d'élra 
déclaf^ei.eoimraae.  lies  artiicles  j^^,  i450» 
%4^o  iq%6ot  4i>a»      effet  celte  peine  à 
Ui^^mm^  ^m.un  tm^p$  <A  k  feiBsae  n'a 
pas  exprimé  son  iateatt^ik  Oat  ne  peat 
oow^Mrf-.^ne,  tA»t  qu'il  n'est  pas  sarrena 
de  sa.part  «in  acte  Jégsl  qui  kii  donna  qat* 
)ité.^  teU^i  qqfime  ^cceptaliiora  expresse  oa 
tacite  ♦  (MitinQrenoAciatio»i4prè5  inventaire» 
elle  est  auK^pUWe  d^étr»  déclarée  <:aa- 
mune  de  :pbin  Oc  la.  aot«atractioa 

«$t-eUé  mne  ti^cispiatîon        ?  On  B'a^e  1^ 
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jcrcire.  Cette  aoustractioo  ne  décide  pas  iiv 
révocablemeot  de  son  sort  ;  car  il  est  posr 
ftîble  que,  malgré  qu*elle  ait  diverti  on  recelé^ 
«lie  ne  soif  pas  commune  ;  nous  en  avon^ 
donné  pour  exemple  le  cas  où  ,  après  le 
recèle  la  veuve  ayant  renoncé  «  les  héritiers 
les  créanciers  Tont  maintenue  renon- 
çante. On  ne  prend  donc  pas  véritablement 
qualité  en  recélant,  parce  que  qualité,  dan^ 
ie  sens  que  nous  l'entendons ,  suppose  un 
Jtitre  irrévocable,  immuable.  L^article  j46o 
Auppose  une  femme  qui  n'a  point  pris  encore 
qualité;  celle  dont  nous  parlons  étant  dans 
^e  cas,  se  trouve  donc  atteinte  par  cet  article. 

On  opposera  l'article  qui  exige  seu- 
lement un  inventaire  exact  et  fidèle,  dont 
pn  rend  compte;  or  la  femme  dont  il  s'agit 
^ant  obligée  de  rendre  compte,  ne  pouvant 
tromper  ni  les  créanciers  ni  les  héritiers^ 
l'inventaire  étant  là  qui  fait  foi  de  chaque 
article  et  du  montant  de  chaque  article ,  il 
est  tout  simple  que  la  femme  dont  nous 
parlons  ne  peut  être  celle  de  l'arlicle  i/fio. 
L'article  i4S3  ne  détruit  point  ce  que  nous 
^vons  dit,  l'article  i4^3  ne  doit  point  être 
pris  à  la  lettre.  Il  ne  doit  point  être  entendu 
çn  ce  sens  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu 
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inventaire  fidèle  et  exact ,  on  ne  peut  être 
contraint  au-delà  des  forces  de  la  comma« 
nautë.  En  effet  la  veuve  qui  se  trouverait 
éloignée  de  la  maison  maritale  et  qui  aurait 
accepté  expressément  la  communauté,  n'en 
serait  pas  moins  commune  malgré  Tinven- 
taire  auquel  elle  ferait  procéder.  L^article 
1^83  ne  s'apptiqoant  point  à  ce  cas /  peut 
donc  également  ne  pas  s^appliquer  à  Taittre. 
L^inventaire  ne  doit  pas  être  examiné  iso- 
lément; il  faut  voir  les  actes  qui  Tont  pré- 
cédé ou  suivi  ;  c^est  la  seule  manière  de 
faire  une  juste  application  de  cet  article. 

Yoilà  notre  opinion  sur  cette  question 
aussi  importante  que  difficile.  Nous  sommes 
loin  de  croire  qu^eltesoit  sans  réponse.  PTous 
ne  rémettons  qu^en  tremblant.  Nous  la  sou* 
mettons  seulement  et  sommes  prêts  la 
sacrifier  du  moment  ou  Pon  nous  montrera 
qu'elle  n^est  pas  la  véritable.  Quand  on  em« 
brasse  une  opiniop,  on  doit  la  défendre 
avec  force;  mais  celui  qui  ne  sait  pas  céder 
à  révidence,  est  indigne  d^écrire  et  sur-tout 
d'écrire  sur  les  lois^ 

On  pourrait  peut-être  ici  demander  en- 
core si  la  femme  séparée  de  biens  qui  a 
diverti  ou  recélé,  (  admettons  quë  cela  soit 
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aTant  Tinvcntaîrc  )  soit  en  colludant  avec 
80D  mari,  soit  çn  commettant  des  soustrac- 
tions à  son  insu ,  est  également  commune 
de  plein  droit.  L'article  1460  ne  parle  que 
de  la  veuve  et  de  ses  héritiers,  ce  qui  semi- 
blé  exclure  les  autres  femmes  et  même  les 
héritiers  de  la  femme  qui  a  prédécédé,  ex^ 
copié  la  femme  du  mort  civilement.  Voyez 
i'art.  1462.  Cependant  nous  croyons  avoir 
démontré  que  la  femme  séparée  de  biens 
était  tenue  de  faire  inventaire  ;  si  elle  est  tenue 
de  faire  inventaire,  il  doit  être  exact;  or, s'il 
y  a  eu  recel  ou  divertissement,  il  n'est  pas 
exact,  c'est  comme  s'il  n'y  en  avait  pas;  donc 
elle  est  tenue  ultrà  pires.  Quelle  raison  en 
effet  y  a-t-il  de  ne  pas  déclarer  cette  femme 
commune?  Si  elle  avait  accepté  expressé* 
ment  ou  tacitement  avant  d'avoir  fait  inven^ 
taire,  i>e  serait-elle  pas  commune?  or,  à 
son  égard ,  le  divertissement  ou  recélé  équi- 
vaut bien  à  une  acceptation  expresse  ou  ta- 
cite :  contre  elle  cela  produit  bien  au  moins 
le  même  effet.  Si  donc,  à  la  page  296  de  ce 
volume ,  nous  avons  semblé  dire  le  Con-^ 
traire,  c'est  une  erreur  que  nous  entendons 
rectifier.  Nous  avons  voulu  dire  seulement 
eo  cet  endroit  que,  ai  le  mari  a  lui-même 
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£ui  rki¥eiitair« ,  s'il  est  5on  ouvrage ,  la  soii&= 
inciioA  que  la  femme  commet  après  la  cou- 
^DCiioB  de  cet  acte ,  ne  peut,  vis-à-Tis  loi, 
Pexposer  à  payer  ubrâ  foires.  Et  lors  même  que 
Jb  sooslraction  de  la  femme  séparée  aurait 
|irécédé  rinventair  e  ,Tis-i- vis  le  mari  la  femme 
mi  SCS  liéritiers  pourraient-ils  être  tenus  au- 
delà  de  leur  émolument  ?  Nous  ne  le  pen« 
«Ofispas.  fi  ne  s'agit  plus  ici  d'une  veuve  qui» 
«•cas  de  non-inventaire  ou  desoustractioo^ 
^et  être  tenue  au-delà  de  son  émolument 
ns-à*vis  même  les  kcritiers  de  son  mariL 
Dans  ce  dernier  cas ,  elle  ne  peut  leur  ren«> 
dre  un  compte  exact  des  biens  de  la  com-r 
monauté  dont  eUe  a  été  en  possession.  Dans 
le  premier  cas,  elle  n'a  pas  de  compte  i 
rendre  à  sen  mari  ;  elle  n'a  pu  tromper 
celui-ci  sur  le  montant  de  la  communauté 
f  n'it  est  censé  parfaitement  connaître.  On 
oe  peut  que  lui  appliquer  l'article  1477* 
Tis-à*vis  le  mari  la  femme  ne  peut  jamais 
être  tenue  uiirâ  çires,  parce  que  vis-à-vis  loi 
elle  n'est  jamais  commune  de  plein  droit  ; 
et  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est  conmmne 
de  plein  droit,  vis-à-vis  quelqu'un,  qu'elle 
$st  tenue  uùrà  pires. 
X'artide  148^  suppose  que  la  femme  a 
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accepté  la  cowmunMté»  et  les  4eraÂeM  maH 
ùe  sa  dispasiiion  ieraîeat  dooter  si  elle  doit 
ftbasdoBoer  sa  part  et  porUoa,  c'est-à*dirf 
lea  choses  mêmes  en  oatUre^  oo  bien  si  eUe 
deit  précompter  4y  motttaRt  de  riaveni- 
teire.  La  première  5«ppoaitioB  oiârirait  beau 
coup  d'iticoiiTéiiieiil.  La  femme  peut  s'être 
«ervie  après  le  partage  des  effets  mobHâers; 
«lie  peut  les  avoir  dégradas.  Peorrait^eUe 
•les  afoandoBuer  ^ns  cet  élat  aux  créanciers? 
3>'tttt  antre  côté ,  elle  peut  avoir  payé  qoeU 
qnta  créances  >  et  l'ayant  fait  elle  n^aurait 
pas  le  droit  de  répétition  ;  alors  comment 
faire  Tcdiandon  ?  Ferait^eUe  retenue  fuaqu'à 
concorrence  de  ce  qu'elle  aurait  déjà  payéP 
Cela  ferait  encore  naître  des  dififioollés. 
CooMne  les  héritiers  du  mari  doivent  payer 
JMK  créanciers  le  aorplus  de  ce  qui  leur  eik 
4û»q«i'ils«ont  tenns  de  la  totalité  des  dette» 
de  la  communauté,  à  qui  Tabandon  devrait* 
il  4tre  fait?  Aux  créanciers  ou  aux  kéri-' 
tiers?  D'un  autre  côté coonnent  la  fesame 
paiera-t-^eUe  ces  créanciers?  Sera-ce  au  fur 
e«  mesure  qu'ils  ae  présenteront?  Quand 
eUe  en  aura  payé  un  certain  nombre  pour 
Ja  part  et  portion  qu'ils  orit  le  4roit  d'esir 
^  d-eik,  et  qu'ila  aturoot  éptHaékiBonUat 
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ée  rîDrenfâire ,  renverra*t-eKe  les  autres 
MX  héritiers  do  mari?  Si  elle  a  payé  des 
créaociers  priYÎIëgiés  «  les  autres  n^aoroDC 
pas  liea  de  se  plaindre.  Si  elle  épuise  ainsi 
le  montant  de  rin^entaire,  elle  pourra  bien 
renToyer  les  chirographaires  aux  héritiers 
du  mari;  mais  s'ils  ont  tous  des  droits  égaux« 
id  ^i/ s'ils  sont  tous  chirographaires,  ils  doi- 
Teat  tenir  aa  marc  le  franc.  Le  partage 
étant  fait  du  mobilier,  chaque  créancier 
détient  créancier  personnel  de  la  femme 
pour  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  dâ,  d'après 
le  principe  de  la  division  des  dettes;  et  aucu- 
ne opposition  n'ayant  eu  lieu  entre  les  mains 
de  la  femme ,  elle  les  paiera  valablement  au 
for  et  mesure  qu'ils  se  présenteront,  jusqu'à 
répnisement  de  ce  qu'elle  a  eu  par  le  fait 
du  partage,    ^5/ du  montant  de l'intentairew 
Elle  sera  quitte  envers  tous.  Argument  de 
rarticle  808. 

Mais  cela  ne  décide  pas  la  question  de 
savoir  si  elle  peut  abandonner  ou  si  on  peut 
la  forcer  d'abandonner  les  effets  quelle  a 
eus  par  suite  de  ce  partage ,  en  tenant  compte 
de  la  détérioration  et  de  ceux  qui  n'existent 
plus.  On  peut  dire  qu'une  fois  que  la  femiae 
a  lait  le  partage  du  mobilier  >  elle  est  censée 
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ravoir  pris  pour  ce  qu^il  Tant,  id £si  poor 
ce  qu'il  a  ëté  estimë  par  Tinventaire  ;  qu^il 
est  rëalisë  entre  ses  mains;  qu^elIe  ne  peut 
ni  Tabandonner  ni  être  forcée  de  Tabaa» 
donner;  que  c'est  aux  créanciers  à  prendre 
leur  précaution  pour  n'être  pas  les  derniers 
à  se  présenter;  que  seulement  elle  doit  tout 
épuiser,  même  ce  qui  lui  a  été  donné  par 
préciput;  ensuite  elle  renvoie  pour  le  sur- 
plus contre  les  héritiers  du  mari  ou  contre 
le  mari  lui-même. 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  qu^il 
y  a  une  très-grande  analogie  entre  la  femme 
et  l'héritier  bénéficiaire ,  qui,  aux  iermes  de 
Tarticle  802,  a  bien  le  droit  d'abandonner^ 
sans  distinction  des  biens  meubles,  des  biens 
immeubles.  Néanmoins  l'article  i483  n'est 
pas  conçu  dans  les  mêmes  termes;  il  ne  dit 
pas  que  la  femme  a  le  droit  d'abandonner; 
il  dit  qu'elle  doit  rendre  compte  du  coie 
tenu  de  l'inventaire  et  dé  ce  qui  lui  est 
échu  par  le  partage.  Rendre  compte  n^eat 
pas  synonyoïe  d'abandonner.  Si  le  législateur 
eût  eu  l'intention  d'assimiler  la  femme  à 
l'héritier  bénéficiaire,  il  n'aurait  pas  man-» 
qué  de  le  faire.  P'ailleurs  il  y  a  quelque 
diflérence  en^e  eux  ;  l'héritier  bénéficiaire 
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M  confond  pas  ses  biens  arec  ceax  de  t*hé- 
redite,  ils  restent  toujours  dbtincistanf  qoVI 
fait  on  acte  qui  le  pri^e  de  son  bé* 
néfice  ;  il  n*est  pas  encore  propriétaire  ,  il 
n*es€  qu^administrateiir  de  la  s«ccessioii  ; 
frocuraior  in  rem  suam,  il  est  vrai;  paisqnSI 
M  tient  qu'à  lui  d'être  propriétaire,  d*étr« 
béritier  pur  et  simple ,  et  qu'il  a  droit  à 
ce  qui  reste  les  dettes  payées.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  de  la  femme:  elle  est  derenue  pro* 
priétaire  des  choses  qui  lui  sont  échues,  elle 
n'est  plus  administratrice,  eHe  ne  doit  p/os 
compte  de  sa  gestion  ;  seulement  elle  a  un 
droit,  c'est  de  ne  point  payer  au-delà  de 
ce  qu'elle  a  reçu,  et  à  cet  égard  elle  doit 
compte  du  contenu  en  rinvcntaîre  et  de  ce 
qui  lui  est  échu;  ce  qui  yeot  <b>e  qu'elle 
doit  justifier  d'un  bon  inventaire  et  de  ce 
qui  lui  est  échu  par  le  partage ,  tant  en 
meubles  qu'immeubles.  Mais  cela  n'empé- 
che  pas  qu'il  y  i  eu  confusion  des  biens  de 
la  communauté  avec  ceux  de  b  femme;  car 
un  simple  inventaire  n'empêche  pas  cette 
confusion.  La  position  de  l'héritier  est  bien 
différente;  à  chaque  instant  les  créanciers 
peuvent  lui  demander  compte;  s'il  a  veodo, 
il  est  déchu  de  son  bénéfice.  La  femme,  après 
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partage  delà  communauté,  aurait-elle  tendu 
les  choses  qui  lui  sont  échues,  elle  ne  serait 
encore  tenue  que  jusqu'à  concurrence  ée 
son  émolument.  Il  n'y  a  donc  pas  mém% 
raison ,  puisqu'il  n'y  a  pas  analogie,  lyaillemn 
n'aperceves-Yoos  pas  quelle  injustice  il  y 
aurait  à  permettre  cet  abandon  à  la  femme; 
car  la  loi  n'ayant  pas  limité  le  délai ,  il  s'en* 
suivrait  qu'elle  serait  toujours  &  temps.  Les 
choses  n'ont  qu'à  diminuer  de  râleur,  elle 
ne  manquera  pas  d'user  du  droit;  si  au  con* 
traire  elles  ont  augmenté  de  valeur,  elle  les 
retiendra ,  car  il  est  bien  certain  qu'on  na 
peut  la  forcer  d'abandonner ,  et  elle  paiera 
jusqu'à  concurrence  de  l'estimation  qui  eu 
a  été  faite  dans  l'inventaire.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'héritier  qui ,  administrant  dans  l'in* 
térét  de  la  succession,  ne  peut  faire  aucun 
profit  sur  les  choses  qui  en  dépendent;  qui 
ne  peut  vendre  sans  autorisation  de  justice^ 
et  qui  doit  tenir  compte  du  prix,  quel  qu'il 
ioit,  aux  diiférens  créanciers. 

Si,  contre  cette  opinion,  on  décidait  que 
la  femme  a  le  droit  d'abandonner,  il  faudrait 
décider  aussi  qu'elle  doit  compte  des  dé^ 
gradations  qu'elle  aurait  pu  faire  subir  aux 
Objets;  l'abandon  devrait  être  total.  Elle  m 
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pourrait  en  retenir  à  son  choix  josqti^à  cou* 
CD^rence  des  sommes  qu'elle  aurait  acquit- 
tées. Si  le  mobilier  ëtait  encore  tel  qu^il  loi 
est  échu,  et  qu'elle  n'eût  encore  payé  aucun 
créancier,  la  chose  serait  assez  facile;  alorf 
il  serait  fait  au  profit  de  tous  les  créanciers  ; 
mais  les  héritiers  du  mari  devraient  avoir  fe 
droit  de  retenir  les  objets  en  offrant  de  dé- 
sintéresser les  créanciers.  Mais,  comme  on 
le  dit,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  ait  ce 
droit. 

.  La  question  souffrirait  moins  de  di/fî- 
culté  s'il  lui  était  échu  des  immeubles  ;  elle 
aurait  le  choix ,  ou  de  les  retenir ,  ou  âp 
les  abandonner ,  en  tenant  compte  des  fruits 
qu'elle  aurait  perçus,  mais  qu'elle  aar^it 
droit  de  compenser  avec  l'inférét  des  som- 
mes qu'elle  aurait  payées,  soit  â  elle-même , 
soit  à  des  tiers;  car,  sur  le  montant  de  son 
inventaire,  elle  a  le  droit  de  Sff  payer  à  elU" 
même  ce  qui  lui  est  dû.  Cependant  voyons: 
Le  partage  de  la  communauté,  une  fois 
opéré,  les  créanciers  de  la  communauté, 
d'après  l'article  1220,  ne  peuvent  demander 
.chacun  à  la  femme  que  la  moitié  de  ce 
qui  lui  est  dû  par  la  communauté.  Est-ce 
que  la  femuM  créancière  de  la  commu-; 
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que  la  moitié  de  ce  qoi  lui  dû  ?  Par  cela 
seul  qu'elle  accepte  la  communautë ,  elle 
se  paie  4  elle-même  la  moitié  de  la  créance» 
id  est  elle  fait  confusion  sur  elle  -  même 
jusqu'à  concurrence  de  cette  moitié.  Pour 
Tautre  moitié  elle  a  un  recours  contre  soa 
ipari  ou  les  héritiers  de  celui-ci  ;  maïs , 
Tojant  que  les  créanciers  absorberont  tout 
son  émolument,  peut-elle  retenir  sur  ce 
même  émolument  cette  ïnoitié  qui  lui 
reste  due  ?  La  question  n'offre  d'intérêt 
qu'auitant  que  l'hypothèque  de  la  femme 
est  insuftisante;  qu1l  n'y  a  que  du  mobilier 
ou  des  immeubles  affranchis  de  l'hypothè-. 
que.  Comme  la  femme  n'est  plus  alors  qu'une 
créancière  ordinaire  ,  elle  doit  venir  par 
contribution.  Si  les  dettes.se  paient  avant, 
partage,  point  de  difficulté;  mais,  s'il  a  eu 
lieu  sans  cette  opération,  et  qu'il  n'y  ait 
aucune  opposition,  la  femme  peut  retenir, 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  , 
tout  ce  qui  lui  est  dû,  même  par  les  hé- 
ritiers du  mari,  pour  leur  portion  dans  la 
communauté;  car,  lorsqu'il  n'y  aucune  op-: 
position ,  les  créanciers  sont  payés  au  fur 
et  mesure  qu'ils  se  présentent.  La  femme 
T.  II.  34 
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inToqiiant  le  bénéfice  de  Tarticle  i483  ^ 
rétablit  les  choses  dans  leur  premier  élut  ; 
eooame  elle  est  elle-même  créancière  , 
elle  dti  aux  créanciers  :  Je  me  sois  pré-^ 
tentée  à  Théritier  ;  )'ai  été  payée  la  première 
et  à  une  époque  où  il  n*y  avait  point 
d'opposition  de  Totre  part  ;  ce  qui  fait 
que  )e  n'ai  élé  soumise  à  aucune  contriba 

En  effet  il  serait  ridicule  qnVUe  dût  de^ 
mander  aux  héritiers  de  son  mari ,  tandis 
quVlle  a  de  quoi  entre  ses  mains.  Elle  met 
pour  un  instant  de  raison  ks  créanciers  à 
lu  place  des  héritiers  du  mari,  ce  qui  opère 
mie  sorte  de  compensation  ;  car  la  femme 
devant  aux  créanciers  jusqu^à  concurrence 
de  son  émolument ,  el  les  héritiers  do  mari 
devant  en  cas  d'insuffisance  «  c'est  comme  si 
elle  devait  aux  héritiers  du  mari  le  montant 
de  son  émolument;  et  comme  ils  lui  doivent 
eux-mêmes, ily  a  bien  matièreàcon^nsation. 

Mais  pourquoi  disons-nous  que  la  femme 
a  le  droit  d'abandonner  les  immeubles  ^ 
tandis  que  nous  lui  refusons  celui  d'aban- 
donner les  meubles?  Oest  que  d'un  côté 
les  immeubles  ne  sont  pas ,  comme  les  meu- 
bles f  susceptibles  de  périr  par  l'usage  ;  qu'il 
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est  toujours  facile  de  les  reconnaître,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  à  regard  des  meubles.  D'ua 
autre  côté^  il  est  de  règle  que  Testimatioii 
portée  en  un  inventaire,  vaut  vente  à  Pé« 
gard  du  mobilier;  on  pourrait  à  cet  ^gard 
citer  plusieurs  dispositions  du  Code,  telles 
que  les  articles  i5o3,  i55i  ;  tandis  qu'à 
Pëgard  des  immeubles  Testimation  qu*oii. 
en  fait  ne  vaut  point  ordinairement  vente. 
Voyez  par  exemple  l'article  i552.  Il  est  bieii 
entendu  que  nous  ne  disons  cela  que  par  ar* 
gument;  il  est  bien  entendu  aussi  que  l'aban» 
don  qu'elle  en  fera  ne  pourra  préjudicier  aux 
tiers  auxquels  elle  aura  consenti  des  droits 
r^els  ;  c'est  ce  que  nous  avons  établi  sur 
rarticle  i^?^.  Mais  les  créanciers  cbirogra^ 
phaires  delà  femme  pourront^^ilss'y  opposer  ? 
Non  ;  car  ils  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  ( 
ils  ne  peuvent  attaquer  l'abandon  qu'autant 
qu*il  y  ait  fraude;  ils  ne  Tattaqueraient  pas 
fructueusement,  quand  même,  par  le  fait  de 
l'abandon,  elle  paierait  au-delà  de  son  émo* 
lument;  car  cet  abandon  est  une  espèce  de 
dation,  elle  ne  fait  qu'acquitter  la  dette  de 
la  communauté,  et  d'après  l'article  1488  elle 
n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier 
pour  Vexcédanï,  4  moins  que  la  quittance 

34. 
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B'exprime  que  c^est  pour  sa  part.  En  effet 
le  créancier  ne  fait  que  recevoir  son  dù^ 
Or,  si  la  femme  ne  peut  revenir  contre  le 
paiement  qu'elle  a  fait,  ses  créanciers  ne 
le  peuvent  pas  non  plus. 

Mais  les  créanciers  de  la  communauté 
pourraient-ils  exiger  que  la  femme  leur  fît 
J'abandon  dont  il  s'agit  ?  Si  la  femme  offre 
d'en  payer  l'estimation ,  nous  ne  le  pensons 
pas.  Cela  doit  être  indifférent  pour  les 
créancierSt  qui  seraient  toujours  obligés  de 
hitt  vendre;  ils  y  trouveront  même  de  l'a- 
Tantage ,  une  veqte  judiciaire  étant  très- 
dispendieuse. 

Maintenant  pourquoi  ce  droit  qu^on  donne 
à  la  femme  et  qu'on  refuse  aux  créanciers? 
X^uelle  est  la  raison  de  différence.''  C'est 
que  la  femme  n'étant  tenue  que  jusqu^à  con* 
currence  de  son  émolument ,  du  moment 
où  elle  offre  d'acquitter  ce  montant,  les 
créanciers  n'ont  rien  à  réclamer.  La  femme 
ne  doit  plus  rien  du  moment  où  elle  offre 
de  payer  ce  qu'elle  doit.  Elle  est  ici  au  moins 
dans  la  position  d'un  tiers  détenteur;  elle 
peut  user,  comme  lui,  de  la  faveur  de  l'ar- 
ticle 2172  et  conserver  les  biens.  Les  créan- 
.ciers  ne  peuvent  exiger  qu'on  leur  remette 
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les  biens,  parce  qu'Us  n*ont  aucun  droit  sur 
eux ,  ils  n*ont  aucune  hypothèque  »  aucun 
droit  de  propriété;  c'est  elle  qui  a  ce  droit 
de  propriété  en  vertu  de  son  acte  de  par-? 
tage.  Mais,  di^a-t-on,  il  faut  bien  qu'ils  fas« 
sent  porter  le  bien  à  éa  juste  valeur?  Ils  ne 
le  peuvent  qu'en  lésant  vendre  aux  enchè- 
res. Seront-ils  obligés  de  s'en  rapporter  à 
Testimation  faite  dans  l'acte  de  partage  ? 
Seront- ils  forcés  de  consentir  à  une  cx-^ 
pertise  ?  La  femme  pourra  la  faire  ordon- 
ner par  le  tribunal ,  ou  faire  déclarer  que 
celle  faite  dans  le  partage  est  bonne  et 
valable.  Ce  partage  est  res  inter  alios  acta^ 
qui  ne  peut  leur  être  opposée. . .  Cet  acte 
prouve  toujours  qu'un  partage  a  eu  lieu, 
probat  rem  ipsam.  La  maxime  res  inter  alios 
acia  s'applique  principalement  au  cas  ou  on 
ravit  des  droits  à  des  tiers;  ici  on  ne  ravit 
rien  aux  créanciers;  pourquoi  ne  se  sont- 
ils  pas  présentés  lors  du  partage?  Ce  partage 
est  présumé  sincère ,  et  si  par  hasard  il  eut  eu 
lieu  en  justice,  les  immeubles  tombés  au  lot 
de  la  femme  resteraient  bien  estimés  à  la 
valeur  qui  leur  aurait  été  donnée  par  les 
experts.  Il  a  eu  lieu  volontairement:  Tesli-! 
mation  n'ayant  point  été  faite  par  de^  ex<^ 
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petH  qtài  ont  ptixé  sèrmeût  étitré  mains 
ds  juge,  qu'éHe  ne  Àoit  pôiùi  ôbKgatoiré 
pour  voué,  pâBse;  mais  du  momènt  où  î^offre 
de  les  faire  estimer  èi  que  je  demaude  ati 
fribotial  d'ordonhér  cetté  estimation,  poor- 
qdoi  vous  j  réfusez^tous?  Eûcôre,  et  â*âprè& 
les  vrais  pHucipes,  si  Tacté  a  une  date  cec-> 
faine,  c*eât  aux  créanciérs  k  ée  plaindre  de 
l'estimàtion;  c'est  à  eut  de  venir  par  Tactioa 
de  fraude  ^ui  ne  se  présente  j^oint  dans 
l'espèce  posée. 

Si  Festimation  n'ëût  pâts  été  faite  i  Vépa^ 
que  du  partage ,  c'est  alors  qu^elle  devrait 
être  ordonnée  de  ^usticé  ^  si  les  parties  ne 
a^entendaient  pas. 

Mais  vduÀ  Touléz  bién  que  la  femme  ait 
le  droit  d'abandonner  les  biens  f  Jf  /  a  con^ 
trâdictiod  :  du  elle  est  propriélaitè ,  oû  elle 
ne  Test  pas  j  si  vous  vbûle^  qu'cUè  àil  le  AroU 
de  conserver  les  biens ,  refuse^-lui  dotic 
celui  d^abandonner,  cas  elle  n'est  pas  an 
tiers  détenteur;  le  partage  est  déclaratif.  U 
ne  transfère  pas  la  propdété,  mais  il  dit  que 
la  propriété  appartient  âu  copartageàut:  or 
un  héritier  ne  peut  abandônner,  parce  qaS^ 
est  tenu  personnellement. 

La  femme  n'est  point  héritière  »  elle  n'^ 
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^qne  coiniiiiim*te.  <^uoiqae  le  partage  soit 
^^cUritif ,  et  qae  dos  effet  hsBt  considérer 
)a  feiDine  comme  iiyant  été  toujeurs  pn^ 
priétaire,  et  son  acceptation  ct>mme  ayant 
contracté  les  dettes  conjointement  avec 
son  mari,  il  y  a  toujours  entre  elle  et 
rhéritier  une  différence  sensible,  parce  que 
]a  loi  Teut  qo^elte  ne  soit  pas  tenue  an^^deli 
de  son  émolument.  Cette  prérogative  a  des 
effets  immenses  bt  empêche  qa*OB  ne  la  con»* 
fonde  avec  Théritier.  Eille  est  alors ,  si  Ton 
veot y  assimilée  au  légataire;  or  le  légataire^ 
sur-tout  le  légataire  à  titre  mniTersel  qui  a 
fait  inventaire  ,  ne  peot«-il  pas  délaisser? 
Oui,  sans  doute.  Voyez  PaHliet^  note  3,  sur 
Tarticle  870.  Maintenant  Tarticlc  i483  s*op^ 
pose-t-il  à  cela  ?  Nous  sommes  d^  convenus 
tqu^il  y  avait  beaircoup  d'obscurité  dams  ces 
ynots:  ef  en  rendant  cmipie  tant  du  contenu 
de  cet  inventaire  que  de  €e  qui  iui  est  échu 
par  le  part4ige.  On  ne  sait  trop  ce  que  veut 
dire  rendre  compte  du  contenu.  Qu'est-ce  que 
contient  l'inventaire  et  Tade  de  partage? 
Une  description  d'objets  estimés.  Que  signi- 
fie rendre  compte?  Cela  veut^l  dire  rendrte 
compte  du  montant?  Mon;  cela  veut  dire 
'  rendre  compte  de  ce  que  dit  linventaire^ 
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de  son  contcnâ.  Sous  ce  rapport  h  femm<^ 
pourrait  donc  remettre  ce  que  contient  t'ii^ 
▼enlaire  et  le  partage;  mais  nous  avons  fait 
sentir  l'inconvénient  quMI  y  aurait  h  loi  per- 
mettre de  pouvoir  remettre  en  tout  temps 
les  objets  mobiliers;  sous  ce  pomt-de-vue 
il  n'est  pas  à  croire  que  }es  mots  rendre 
compte  du  contenu  en  l'inventaire  veuillent 
dire  quVHe  doit,  ou  peut  remettre  les  cho- 
ses mêmes  portées,  sok  dans  l'inventaire; 
soit  dans  le  partage.  Mais  d'un  autre  càké^ 
en  ce  qui  concerne  les  imineobles,  elle  doit 
avoir  cette  faculté ,  et  nous  croyons  Vavoir 
démontré;  par  conséquent  Varlîc\e  i/fiZ- 
exige  une  distinction  :  distinction  qui  est 
dans  la  loi ,  puisqu^Ue  est  puisée  daA5  les^ 
principes  du  droit. 

Nous  pouvons  appuyer  notre  oçîmo» 
sur  une  autorité  bien  imposante,  qui  est 
celle  de  Potbier.  Voilà  ce  qu'il  dit,  n.^j2^: 
La  femme  n'est  tenue  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  que  ladite  temme  el  se» 
héritiers  ont  eu  des  biens  de  la  communauté^ 
de  manière  que,  si  ce  qu'ils  ont  eu  ne  suffit 
pas  pour  acquitter  cette  moitié ,  le  mari 
doit  le  surplus.  Au  n.^  73S  il  dit  :  Et  en  comn 
^ant  de  ce  qu'ils  ont  amendé  (  ce  qui  éq^ui^ 
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vaot  aux  mots  de  notre  article  et  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument) ,  et  en  aban^ 
donnant  ce  qui  en  reste. 

Dans  son  n.<>  787 ,  où  il  oppose  la  veave 
à  rhéritier  bénéficiaire,  il  dit:  La  femme 
peut  donc  être  poursuivie  sur  ses  propres 
l>iens  pour  sa  part  des  dettes  de  la  com- 
munauté ,  lorsqu'elle  Ta  acceptée  «  tant  qu'ellé 
retient  quelque  chose  des  biens  de  ladite 
communauté.  Elle  ne  peut  en  être  déchar- 
gée qu'en  rendant  compte  aux  créanciers 
qui  la  poursuivent  de  tout  ce  qu'elle  a  eu , 
et  en  abandonnant  ce  qui  lui  en  reste. 

.  Dans  le  747  «  ^n  parlant  du  compte 
que  la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  aux 
créanciers  de  la  communauté,  il  dit  que 
la  femme ,  par  ce  compte ,  doit  se  charger 
en  recette  de  tous  les  effets  de  la  commu- 
nauté qu'elle  a  eus  par  le  partage  et  pour 
son  préc>pMt;  que  «  lorsque  ce  sont  des  meu- 
bles ^  elle  doit  s^en  charger  suivant  la  prisée 
.qui  en  a  été  faite  par  t inventaire  ^  et  qu'elle 
jie  serait  pas  recevable  à  les  abandonner  en 
nature  après  les  avoir  usés.  Scion  nous,  il  ne 
saffirait  pas  qu'ils  ne  fussent  point  usés. 
L^usage  qu'on  en  fait  les  détériore  peu-à- 
peu  ,  et  d'un  jour  à  l'autre  ils  peuvent  per- 
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dre  de  leur  Tiléon  Pour  que  la  femme-  pàt 
les  abandonner,  ce  dont  nous  dootons,  il 
faudrait  que  peu  de  temps  se  fût  écoulé 
depsts  la  jouissance  de  la  femme,  qu'il  fut 
tr&i-facile  d'en  constater  Tidentité,  et  qu'ils 
eussent  encore  la  même  valeur. 

L'auteur  continue  :  Lorsque  ce  sont  des 
béritages,  eUe  doit  s*en  charger  sur  Testi^ 
xnation  qui  en  a  été  faite  par  le  partage  ^ 
si  mieux  eUe  n'aime  les  ^andonneren  nutme^ 
en  tenant  compte^  en  ce  cas,  des  dégrada^ 
tions  qui  procéderaient  de  son  fait. 

Pothier  dit  aussi  dans  son  n.«  74^^  que 
l'inventaire  est  nécessaire  vis-à-vis  les  créan- 
ciers pour  )ouir  do  privilège ,  c^est-à-dtre 
de  celui  dont  parle  l'article  1483.  Mw  i( 
pense  que  vis-4-vis  le  mari ,  le  parfage  qM 
a  été  fait  entre  lui  et  les  faérilkr^  de  ta 
femme  des  biens  tMt  mobitiers  qn'immo-> 
biliers  de  la  communauté  peut ,  aussi  biea 
qu'un  inventaire,  en  tenir  lieu^  Il  justifie 
suffisamment  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des 
biens  de  ladite  communauté  pour  korpart, 
Lorsque  la  communauté  s'est  dissoute  par 
la  mort  de  la  femme  ou  par  la  séparatioa 
de  biens,  le  mari  ne  peut  opposer  à  sa  femme 
ou  aux  héritiers  de  celte-d,  )e  défaut  d'aï:! 
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^cnUire.  (i)  H  n>st.  pas  dans  le  cas  des, 
orëancîers  qui  peuvent  supposer  le  direr- 
tissement,  la  collusion  entre  le  mari  et  la 
femme,  ou  entre  le  <nari  et  les  héritiers  de 
la  femme.  Dans  ce  cas,  Topinion  de  Pothicr 
nous  parait  juste.  L'article  1483  peut  être 
invoqué.  Mais  si  e>st  la  mort  naturelle  on 
civile  du  mari  qui  a  donné  lieu  à  la  disso^ 
lution  de  la  cotnmunauté,  Topinion  de  Po« 
thîer  nous  semble  devoir  être  rejetée.  L'ar-r 
ticle  i483  ne  peut  plus  être  invoqué  par 
elle.  Le  partage  ne  peut  tenir  lieu  de  Tin^ 
irentaire;  le  partage  est  un  acte  qui  offre 
bien  moins  de  sincérité  qu'un  inventaire  qui 
est  affirmé  par  la  veuve,  et  auquel  ont  pré- 
sidé des  officiers  revêtus  d*un  caractère  pu«- 
blic,  tels  que  notaires,  huissiers^priseurs  oik 
experts  qui  ont  prêté  serment.  Un  partagé 


(i)  Nous  l«  croyons  aussi»  malgré  qae  bous  êjon* 
ftrétnd*  qœ  la  feuiM  së)Mrëe  ds  bieoi  tt  les  kéri^ 
iîerè  i%  la  lennne  fassent  tenus  de  fiiîre  iDrentaîre^ 
qu'autrement  elle  était  eommone  de  plein  droic;  mais 
il  est  sensible  qne  ce  n'est  que  dsos  l'iDtërêt  des  liers 
que  nous  Tarons  dit;  mais  Tii»k*ris  le  mari  l'acte  de 
partage  doit  tenir  lieu  d'inreotaire,  quand  il  est  toujours 
resté  nhùXi  des  effets  dd  h  communaat& 
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n'est  point  affirmé  sincère,  il  peut  méné 
être  fait  par  acte  sous  seing  privé  ;  alors  il 
faudrait  donc  distinguer,  et  encore  cette 
distinction  n'offrirait  pas  un  résultat  satis- 
fesant.  Cependant,  si  les  héritiers  du  mari 
sont  majeurs ,  quUl  n'y  ait  aucune  soustrac- 
tion à  reprocher  à  la  femme,  et  que  ce  par- 
tage ait  eu  lieu  dans  les  irais  mois  donnés  pour 
faire  inventaire,  le  partage  en  tiendra  lieu. 
Il  est  vrai  qu'en  procédant  au  partage ,  elle 
fait  acte  de  commune;  mais  vis-à-vis  d'eux 
c'est  comme  si  elle  procédait  à  un  îoven- 
taire.  Ils  ne  peuvent  le  reprocher  à  la  iemme^ 
puisqu'il  est  fait  de  concert  avec 

Le  même  auteur,  n.<'  746,  dit  q^e  Taftîf- 
cle  228  de  la  Coutume  de  Paris  exige  pour 
jouir  du  privilège  qu'il  n'y  ait  faute 00 /raude 
de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  hériliers. 
U ajoute:  Cette  fraude,  qo^ttis. termes  de 
cet  article,  fait  déchoir  de  e#fjtvitégë,  m 
celle  qu'ils  commettent,  soit  en  détournant, 
soit  en  recélant,  soit  en  cachant  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  aux  créanciers 
une  partie  de  ce  qu'ils  ont  aineadé  des 
biens  de  la  communauté;  en  mi  mot  la  frauda 
qui  les  fait  déchoir  de  ce  privilège  est  la 
même  que  celle  qui  les  faîr  rlArb^ûi* 
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de  pouvoir  renoncer  à  la  commonaoté.  Ce 
iqui  justifie  parfaitement  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  femme  qui  soustrait  après  avoir 
fait  inventaire  «  mais  avant  d^avoir  accepté. 

l^othier  dit  qu'à  Ngard  de  la  faute,  la 
femme  ou  ses  héritiers  sont  seulement  com- 
ptables.  Selon  nous,  il  en  doit  être  de  même 
à  régard  du  recélemènt;  il  ne  peut  être 
frauduleux,  puisqu'il  y  a  inventaire.  L'inven- 
taire existant,  il  faut  en  rendre  compte  aqx 
créanciers;  on  ne  peut  les  tromper;  mais 
nous  supposons  ici  que  le  partage  est  fait^ 
par  conséquent  la  communauté  acceptée.  A 
régard  des  héritiers  du  mari,  il  en  est  de 
même;  avant  le  partage  on  aurait  seulement 
pu  appliquer  à  la  veuve  oo  à  ses  héritiers 
l'article  i477- 

L'article  877  ne  s'applique  point  en  mar 
tière  de  communauté ,  dit  M.  Delvincourt 

Mais  remarquez  que  lorsque  la  femme 
abandonne  tout  ou  partie  de  son  émolu* 
ment,  cet  abandon  n'efface  point  en  elle  ni 
dans  la  personne  de  ses  héritiers  les  effets 
de  l'acceptation.  En  conséquence,  si  elle 
avait  stipulé  qu'en  cas  de  renonciation  elle 
reprendrait  son  apport  franc  et  quitte, 
ou  toute  autre  reprbe  qui  ne  lui  serait  act 
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tîorclee  qu^en  cas  de  renoDciaUofi\»  Pabao- 
don  qu'elle  ferait  après  avoir  accepté  ne  la 
ferait  point  considérer  comme  renonçante; 
elle  serait  privée  de  la  reprise.  Le  même 
principe  s'appliquerait  à  ses  héritiers,  si  la 
reprise  les  concernait  sous  la  même  con* 
dilion. 

Les  articles  1^83  et         pour  être  bien 
entendus,  ne  doivent  pas  être  pris  isole^ 
ment;  il  faut  les  combiner  avec -ceux  qui 
suivent;  autrement  les  règles  sur  les  çnga-  ! 
gemens  personnels  seraient  entièrement 
bouleversées.  Suivant  le  14^4^  qvaud  le 
mari  a  contracté  lui-* même  des  dettes,  il 
est  tenu  d^en  acquitter  la  totalité,  900/* 
qu^elles  soient  dettes  de  communiste',  et 
que  la  femme  en  doive  sa  moitié^  ayant 
en  la  moitié  de  la  communauté.  l\  a  con- 
tracté personnellement  ,  i\  doit  le  tout 
vis-ài-vis  le  créancier,  i2;io.  Mais  vis*à**Tis 
la  femme  et  les  héritiers  de  ce|le«^ci  il  nVn 
doit  que  la  moitié;  aussi  a-t'-il  un  recours 
contre,  elle  ou  contre  eux  s'il  a  payé  la  to* 
talité.  Seulement,  à  cause  de  son  engage- 
ment personnel,  il  ne  pourrait  renvoyer i 
la  discussion  des  biens  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers.  Gela  s'appljqne  au  cas  où  la 
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tàetiê  a  été  contractée  pendant  le  mariige  ^ 
comme  au  cas  où  elle  Ta  été  antérieure'» 
ment  ao  mariage,  et  peu  importe  que  la 
communauté  soit  on  non  partagée* 

Si  au  contraire  les  dettes  ont  été  con- 
tractées par  la  femme,  et  que  ces  dettes 
soient  dettes  de  communauté ,  il  n'en  doit 
que  la  moitié,  et  les  créanciers  ne  peuvent 
le  poursuivre  que  pour  cette  moitié,  maU 
gré  que  pendant  la  communauté  il  en  ft% 
débiteur  pour  le  tout,  i4&^  Néanmoins  les 
biens  de  la  femme  peuvent  être  insuflisans 
pour  le  paiement  de  cette  moitié ,  et  vous 
savez  quelle  ne  doit  que  jusqn^  concur-» 
rence  de  son  émolument:  alors  les  créan-» 
ciers  peuvent  revenir  contre  le  mari  ;  car 
il  hui  qu'ils  soient  payés,  et  le  mari  doit» 
loi,  au-delà  de  son  émolument;  toùt  ce  qu^ii 
peut  faire ,  dans  le  cas  posé ,  c'est  de  faire 
discuter  les  biens  de  la  iemrae  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  a  eu  par  le  partage 
de  la  communauté.  Ce  que  nous  disons  là 
suppose  qu'il  j  a  eu  inventaire  ;  s'il  n'y  en 
avait  pas  eu ,  les  créancim  pourraient  pour-* 
suivre  la  femme  au-delà  de  son  émolument.- 
Mais  ce  défaut  d'inventaire  peut-il  être  op- 
posé par  le  mari  cpmme  par  les  créapciers? 
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Noa.  Comme  on  Ta  déjà  dit  à  l'égard  de 
mari,  le  partage  qui  a  été  fait  justifie  de  ce 
que  la  femme  ou  ses  héritiers  oDt  eu  de  ia 
communauté.  Le  mari  ni  ses  héritiers  se 
peuvent  désavouer  cette  preuve.  Ils  ne  peu- 
vent donc  pas  forcer  les  créanciers  de  disco- 
ter les  biens  de  la  femme  au* delà  de  son 
émolument  résultant  de  Tacte  de  partage; 
car  les  créanciers  peuvent  se  mettre  à  k 
place  de  la  femme  et  faire  valoir  Pacte  de 
partage.  Ce  n^est  qu^à  leur  égard  qu'elle  doit 
justifier  de  l'inventaire.  S'il  n'jr  avait  eu  ni 
acte  de  partage  ni  inventaire ,  la  femme  pour^ 
rait  vis-à-vis  son  mari  invoquer  la  commune 
renommée. 

'  Vous  voyez ,  Messieurs ,  que  V^tîcle  i4^S 
établit  une  grande  différence  entre  une  dette 
de  la  communauté  contractée  par  \e  mari» 
soit  antérieurement  au  mariage^  soit  depuis, 
et  celles  qui  ont  été  contractées  par  la 
femme,  soit  avant,  soit  depuis  le  mariage; 
depuis  le  mariage ,  par  exemple  ,  par  rap- 
port aux  successions  qui  lui  sont  échues, 
et  dont  les  dettes  sont  tombées  dans  la  co0* 
munauté. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  Tar- 
ticle  une  conséquence  du  principe 
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Mr  lequel  sont  bas^s  les  prëcëdens ,  quand 
il  porte  que  la  femme  peut  être  poursuivie 
pour  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  dC' 
son  chef,  quoique  entrées  dans  la  commu* 
sauté.  ILest  vrai  qu'elle  a  son  recours  contre 
son  mari  pour  la  moitié,  parce  qu'il  doit 
cette  moitié;  mais  toujours  est>-il  que  la. 
femme  se  trouve  liée  par  son  obligation/ 
personnelle.  Bien  plus:  dans  cette  circon^ 
stance  encore,  si  son  émolument  dans  la  com- 
munauté était  au-dessous  de  la  dette ,  elle 
aurait  recours  contre  son  mari.  Le  créancier 
a  bien  la  faculté  de  demander  le  tout  à  la 
femme,  ou  seulement  la  moitié;  mais  au 
mari  il  ne  peut  demander  le  tout  qu'après 
avoir  discuté  les  biens  que  la  femme  a  eus 
dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  la  dette,  le  mari  ne  devant 
le  tout  sans  qu'au  préalable  cette  discus- 
sion soit  faite ,  qu'autant  que  la  dette  a  été 
contractée  par  lui  ;  c^esi-à^dire  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  i^S^- 

Remarquez  que ,  lorsque  la  loi  dit  que  la 
femme  peut  être  poursuivie  pour  le  tout,  à 
cause  de  son  obligation  personnelle  ,  le 
créancier  peut  la  poursuivre  au-delè  de  son 
émolument  ;  ce  n'est  que  lorsqu'elle  ne  doit 
T.  II.  35 
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que  connM  commirae  ^^elk  ptnt  ae  pré*^ 
'valoir  de  son  inveataite  i«9^«*Yt8  des  créant 
ciers« 

Noos  olMierT«TOfi9  encove  aor  cet  «rticie^ 
qne  le  jtigemeDt  que  le  ciiëdader  aoraît  p« 
obtenir  eosporterait  rhjirpoifaieqM ,  Donosc»« 
lement  sur  les  biens  de  kifenme,  imis  en* 
core  êm  ceua  de  la  co»nu«Mi«ë  efc  du  onri  , 
et     raiseo  en  est  sembèev 

Qoaat  aox  obligation»  que  la  femme  con^ 
Iraete  snrec  son  sMri  durant  la  eonumi» 
nMiéy  pav  suite  d'eiigageaieM>  ei»  «opposant 
qiae  la  dette  coiiéractée  sait  a»  compte  de 
la  ceonnumoté  ;.  ou  eUe'  s>st  obligée  eoiH 
jotntenent ,  eu  elie  s^est  obligée  solidaire» 
SKfit,  article  1487,  Si  die  s'est  obHgëe  so^ 
Isdaîrenient,  elle  se  trouye  dans  le  même 
en  que  celui  prévu  par  Partide        :  elle 
peut  être  poursuivie  pour  k  tout ,  mdino 
sur  ses  biens  persoooels  «  saul  son^  recoure 
coatre  soo  nrari,  soit  pour  ka  meriti^,  soit 
pour  tout  ce  qui  excède  son  dmofomeaf. 

Quand  elle  iU  s^est  obligée  qœ  conjoin- 
teoMnt  pouv  la.  conunimauté,  elle  doit  per^ 
«innelleme»t  la  moitié  de  la  dette  :  on  peat 
la  poursuivre*  au-' dellÉ^  dti  son  ériMlumen» 
poor  celte  moitié  ;  maia  sao  obfigatâon  est 
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moins  fiorte  que  si  la  dette  iïiàt  tatnbée  éa 
conimoDaoté  de  son  chef  ^  soit  ^rce  qn'ellq 
aoraît  contractée  |iar  elle  airant  ht  ma- 
riage ^  ftoil  parce  qu'elle  serait  dm  1  cause 
4HHie  sttccesiîon;  dans  ce  cas  ,  c'est  Farfide 
i48€î  qu'il  but  appliquer  ^  et  la  femme  peuft 
être  poursuivie  pour  le  tout ,  inémé  «ut  sea 
biens  persoooeb ,  sauf  son  recours  contrq 
le  mari  ou  les  héritiers  de  ce  dernier.  . 

Si  elle  s'était  obligée  comme  caution ,  et 
elle  est  réputée  ne  s'être  oUigéé  que  oommë 
caution  lorsqu'elle  a  contracté  Mlidaireî* 
memt  une  dette  de  communauté,  i43i  4  elle 
peut  être  encore  poursuivie  pour"  le  toutj; 
mais  il  y  a  me  différence  entre  ces  dèm 
cas.  Bans  Vmm  elle  9e  peut  renvoyer  à  la 
discnssion  des  biens  du  mari  pour  sa  part 
dans  la  dette ,  tandis  que  dans  l'autre  elle  le 
peut.  3i  «  en  sa  qualité  de  caution  seniement  y 
elle  renvoie  à  cette  discussion;  elle  doit 
^re  Pavance  des  frais ,  art.  ao23>. 

li  es|  iontite  de  dire  que ,  "s'il  s'agimât 
d^une  dette  contractée  dans  l'intérêt  seule^- 
raent  de  Ton  des  époux,  comme  elle  ne 
serait  point  à  la  charge  de  la  communauté  ^ 
ai  l'époux  débiteur  l'avait  payée  M  totalité, 
H  n^aurait  aucutt  recours  contre  l'autre.  SI 
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l'époux  non  dëbiteor  paie^  il  a  son  recour» 
pour  le  tout. 

Si  la  femme  elle-même  paie  une  dette  de 
la  communauté  ao^elà  de  sa  moitié,  elle 
n^a  point  de  répétition  contre  le  créancier^ 
Vt.  Voilà  la  règle  générale.  Cepen-i» 

dant,  si  la  quittance  porle  que  ce  quelle  a 
payé  est  pour  sa  moitié  dans  la  dette ,  elle 
a  cette  répétition.  Cet  article  est  clair. 

Mais  observez  qu^il  ne  parle  pas  du  cas  où 
h  dette  que  la  femme  a  acqoitfée  serait  une 
dette  personnelle  à  son  mari.  Y.  i'art.  i23& 

L'article  1489  n'est  aussi  qu'une  consé-* 
quence  do  principe  de  la  ditUion  des  dettes 
entre  la  lemme  et  son  mari,  on  pour  miettr 
dire  -entre  ceux  qui  partagent  la  caiumu-* 
nauté.  Si  dpnc  un  immeuble  d^endanl  de 
la  communauté  a  été  hypothéqué,  qu'il  soit 
tombé  àu  lot  de  la  femme,  par. exemple,  et 
i^u'ielle  'soit;  poursuivie  hypothécairement 
pour  le  tout ,  et  que  la  dette  soit  dette  de 
communauté,  elle  a  son  recours  pour  la 
mbitié .  contre  les  héritiers  du  mari.  Si  la 
Aette  était  per3oniHllfî  i  Vun  des  époux ,  et 
que  Théritage  fti  tombé  au  lot  de  l'autre, 
ce  .dernier  ne  devrait  que  comme  déten- 
teur {  et  pQurrjût  invoquer  1^  bénéfice  de 
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Tarticle  217a,  en  supposant  qnHl  ne  fût  tenue 
par  aucun  engagement  personnel.  La  femme 
^n  offrant  sa  part  de  la  dette  «  si  elle  est 
'dette  de  communauté,  peut  aussi  faire  Ta- 
bandon ,  et  comme  en  abandonnant  elle  ac- 
quitte la  dette  de  son  mari,  elle  aura  un 
recours  contre  lui  jusqu^à  concurrence  de 
la  somme  qu^elle  est  censée  ayoir  payée  pour 
lui.  Par  exemple,  Théritagè  vaut  10,000  fr.; 
le  créancier  en  réclame  40,000  fr.  :  chaque 
époux  en  devait  20,000  fr.  La  femme  offre 
ses  20,000  fr.  et  abandonne  Théritage  ;  elle 
acquitte  donc  10,000  fr.  pour  son  mari. 

Si  rhéritage  était  tombé  au  mari,  il  ne 
pourrait  faire  l'abandon ,  parce  qu'il  doit 
personnellement  toutes  les  dettes  de  la  com- 
munauté. Bien  plus,  si  la  dette  avait  été  con- 
tractée an  compte  personnel  de  la  femme 
et  qu'il  Vj  eût  autorisée,  il  ne  pourrait  aban- 
donner rhéritage,  Tarticle  1419  s'y  oppose* 
rait.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet 
article. , 

Là  se  présente  une  question  à-peu-près 
semblable  à  l'une  de  celles  que  nous  avons 
agitées  sur  l'article  1476.  C'est  de  savoir  si, 
pour  une  créance  personnelle  antérieure  au 
mariage ,  et  exclue  de  U  communauté ,  lo 
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Mri  péut  Mmeniit  une  hypothéqfie  mât 
mn  co'nqkiél  ée  communauté.  Pour  Pafiv^ 
native  on  se  prévaut  du  droit  de  propriété 
du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté 
pendant  quVHè  existe;  le  mari  a  le  droit 
de  vendre;  il  doit  dooc  avoir  celui  d'hypon- 
théqoer;  que  sHI  eât  acquitté  sa  dette  per- 
tonnelle  avec  des  deniers  de  la  conomonMil^ 
la  femme  n^aurait  auc«ne  répétition  à  faire 
tu  créancier:  il  n^a  pas  payé  en  deniers  dè 
la  communauté  «  mais  il  a  donné  en  gage 
des  biens  de  la  communauté,  cela  revieak 
au  même» 

Pour  lamégatîve  on  dit  que  l'hypolk^ue 
tie  peut  avoir  plus  cVëtendue  que  la  pro-- 
priét^é  ;  que  celle  du  mari  se  rédtifl  i  là 
moitié  de  la  communauté;  q[iie  s^ilâle #oit 
de  disposer  des  ImdMMës  êè  h  ^^MMè)^ 
nautét  c'est  on  droil  1}M  11  loi  W\  donne 
dans  l'intérêt  de  la  communauté  ;  on  pré- 
sume que  ce  <iu'il  en  retire  >  ou  l'usage  qu'il 
en  fait,  a  tourné  au  profit  (}e  la  communale 
«é;  aussi  tfe  lai  mA\  pas  fittMMI  «Ae^^deMer 
de  tels  bi^ns  tà  d>n  fairé  docun  pi^tifiif  Kr^ 
sonn^el.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  d'ailiem's 
^'ii  ait  la  propriété  des  biete  4e  la  om^ 
munauté;  It  fei(Mnfe  y  t  des  ûtxMs  );ù'il  «I 
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peut  âëfieadftf  de  mb  aani  de  ^ifftînimr., 
à  soq  grë;  oUe  a  rèe^rânce  d'«n 
mvmr  sa  ip^t.  C€Ue  raison  Miy^Mbèque 
dont  il  ft*agU  ^oit  se  réduire  à  la  moilïé , 
quand  le  rbîea  eat  tombé  à  la  femme.  £0 
ethi  Je  tparl^  élant  -déclaratif  de 
^riétë«  du  imomeat  où  la  femme  accefite  la 
communal! ié,  eUe  .est  censée  avoir  eu  t{r.c&t 
À  rhéiilage  .pour  vune  moitié  dès  Je  momettt 
;aà  il  y  est  entré  ;  mais  J'bypotbèque  est  ^^b- 
ble  pour  moitié ,  ^roe  «que  iors  de  Ja  cott- 
stilutiott  d^ibyipotJièque^  le  mari  atMit  égale- 
ment une  raoiDié  dansTliéritage. 

Il  se  |>eul  que  notre  opinion  soit  «rro^ 
née.;  mais  nous  ne  piMw>BS  concevoir  <|u& 
celui  qui  avait  la  propriété  d^un  i^ien,  ^ti 
^uvait  le  vendre  pour  pay er^es  propres  ^t- 
tes,  et  qu*on  pouvait  faire  vendre  sur 
BUS  mémesiinsv  n'ait  pas  pu  hypothéquer  ce 
l>ien.  Qu'est*ce  donc  que  Tbypothèqiue?  Uigi 
droit  réel  9  uny'us  in  re,  u«e  partie  de  la 
propriété,  on  démembrement  de  la  pror 
priété.  Or,  si  le  mari  a  pu  vendre  le  ioot 
tl  en  déléguer  le  prix  à  ees  créanciers  pier^ 
•onnels,  il  a  dû  poinvoir  en  aliéner  Bn« 
pariie  au  profit  de  ce  même  créancier. 
ou  Taotre,  4M  k  •mari  a  pu  iaire  cette  dé^ 
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légation ,  OQ  il  nVpas  eu  le  droit  de  b  fiûre. 
Si  la  dëlc^galîon  est  Tatabte,  l%ypothéqoe 
dont  il  s'agit  Test  également.  Mous  allofis 
plus  loin,  et  nous  pensons  que  le  mari  ait- 
Mit  pu  faire  une  dation  en  paiement.  Mais, 
dit-on,  le  partage  a  un  effet  rétroactif  et 
déclaratif  :  Tarticlc  1476  assimilant  celui 
d^une  communauté  à  celui  d'une  succession , 
il  résulte  que  si  Phéritier  est  censé  proprié- 
taire des  choses  tombées  en  son  lot  dèft 
le  jour  de  Touverture  de  la  succession,  la 
femme  est  censée  avoir  été  propriétaire  de 
celles  tombées  au  sien  des  le  )our  où  eWes 
#nt  appartenu  à  la  communauté.  Sans  doute 
le  partage  d'une ,  conMDunauté  a  cet  efftt 
déclaratit.  Et  ces  mots  de  l'article  1^769 
é/feij  du  partage ,  sont  lrès-£ivorab/es  à  l'o- 
pinion que  nous  combattons.  Mais  ces  mots, 
les  effets  du  partage,  forment  une  disposition 
générale  qu'il  faut  appliquer  à  lou&  les  cas 
où  d'autres  disposition^  n'en  limitent  pas 
Pétendue.  Elle  doit  être  conciliée  avec  nos 
autres  lois,  el  si  elle  n'est  pas  en  harmonie 
avec  quelques-unes  d'entr'eUes>  c'est  qu^elles 
y  font  exception.  Or  l'article  i^xi  donne 
incontestablement  au  mari  le  droit  de  ven- 
dre les  biens  de  la  communauté;  la  loi  M 
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snet  à  cela  aucune  restriction;  peo  importe 
Ja  cause  ,  la  vente  est  valable^  sauf  le  droit 
Ules  tiers,  il  est  vrai,  telle  que  Thypothèque 
lëgale  de  la  femme;  mais  le  droit  de  copro* 
pri^té  de  celle*ci  ne  peut  être  considéré 
comme  une  limitation  du  droit  du  mari; 
TefTet  de  cette  copropriété  ne  se  fait  sentir 
qu^à  la  dissolution  de  la  communauté;  jusque 
là  le  droit  du  mari  est  absolu.  Ge  principe 
est  vrai ,  dira-t^on ,  mab  il  est  limité  par  cet 
autre  qui  dit  que  le  mari  ne  peut  retirer 
un  profit  personnel  des  actes  qu^il  fait.  Or 
ici  il  en  retire  un ... .  La  loi  ne  veut  pas 
que  le  mari  s^enrichisse  aux  dépens  de  la 
communauté;  elle  ne  veut  pas  qu^il  puisse 
retirer  un  profit  personnel  des  actes  quUl 
fait;  cela  est  vrai,  mais  c^est  en  ce  sens  quUI 
en  doit  récompense  à  la  communauté.  Le 
mari  ne  peut  y  sans  doute ,  avantager  un  de 
;se8  enfans  d^un  premier  lit;  mais  la  loi  dé- 
clare-t-elle  le  don  nul  ?  Non  ;  elle  dit  seule- 
ment que  le  mari  doit  récompense  à  la  com* 
munauté^art  1469*  Cependant  nous  avons 
établi  sur  Tarticle  1422  que  si  le  mari  eût 
âonné  des  biens  immeubles  dépendans  de  la 
communauté,  la  femme  pourrait  contraindre 
le  donataire  à  les  rapporter;  en  £aut41  cou* 
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ttore  qo^  en  doit  être  mmi  àm  Ut  wemtê 
a  faite  pour  acquitter  «es  dettes  -per- 
lonmlies  ?  Le  cas  est  hien  différent  z  i^arti- 
cAe  i^aa  défèiid  la  donatimi  de  la  «aaiùe 
ia  filas  absoioe  ;  elle  est  nuUe ,  ta»dû  ^se 
i'anicle  14^1  permet  a«  mari  ^e  ia  manière 
ia  plas  générale  de  vendre  »  aliéser,  hypo- 
théquer tes  1>tens  de  ia  cavmoiunautë.  I>'ua 
autre  c6té ,  it  y  a  des  iDotîfs  puissatts  qat 
ikrÎTeiit 'faire  antiulerla  donation  et  rendre 
▼aiabie  raliénation  à  titre  onéreux.  Lt^alié- 
nation  gttatoile  a  dÂ  ^re  interdite  ao  œari, 
non^seiylcmçnt  parce  qoe  ia  femme  a  une 
copropriété  dans  ies  bi»s ,  mais  encora 
parce  que  Ja  loi      pas  voulu  qu*il  plûl  aa 
mari  d^enricinrqoi  bon  lui  aembforaîf^aox 
dépens  de  la  commonauté  »  et  m^owt  awfe 
dépens  4e  la  femme  ;  puis  k  marî  nVn  re» 
tirant  aucun  profit  peraonnd ,  on  ne  prouvait 
IHissujettir  9i  mie  récompense  ^  ceia  eût  été 
injuste.  Ainsi  rien  de  plus  raisonnable,  da 
pkis  équitable  que  œtte  modification  que 
l*arricle  14^2  ^porte  à  la  puissance  du  mari 
sur  las  tfiens  de  la  cotmmunauté. 

'Mais,  lorsqu'il  s*agrt  d^one  aliénation  l 
titre  onéreuse,  plusieurs  motifs  >cencoureDt 
pfonr  la  wvtûrt  valable,  4ors  néme  qa*ettt 
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à  K«a  poor  Mquîtter  des  dettes  person-^ 
nelfes  du  mari  et  exclues  de  la  communaoté. 
D'abord  ces  dettes  sont  toujours  onéreuses 
pour  la  communauté;  on  en  paie  Tintérét.  En 
les  acquittant,  le  mari  fait  en  quelque  sorte  _ 
Taf faire  de  la  communauté.  Est-ce  une  hy« 
potbeque  que  le  mari  consent?  Il  empêche 
des  poursuites,  des  expropriations;  il  con** 
serve  son  crédit;  %out  cela  tourne  au  profit 
de  la  commonftorté.  En  second  lieu ,  il  doit 
récompense  à  la  communauté. 

Reste  donc  un  seul  argument  i  combattre, 
c'est  celui  qui  natt  de  Tarticle  i47€«  savoir 
que  le  partage  d^une  communauté  comme 
celui  d'une  succession  a  tin  effet  rétroactif 
et  déclaralif.  Selon  nous,  cet  effet,  pour  le 
cas  posé,  ne  peut  remonter  quli  Vépoque 
de  la  dtssrolation  de  la  commnnanté;  il  ne 
peut  remonter  à  celle  où  les  époox  son! 
devenus  propriétaires,  c'est-à-dire  la  com- 
munauté. La  communauté  est  régie  par  des 
principes  particuliers;  la  femme  et  le  mari 
ne  ^uvent  être  comparés  ni  à  des  cohéri* 
tiers,  ni  à  de  simples  tommuniers.  Dans  une 
communauté  ordinftire,  s)ins  doute  que  le 
partage  aurarît  un  effet  rétroactif  an  jour  où 
ke  bieos  auraient  appartenu  à  la  commua 
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nauté»  et  qae  Tan  des  commoniers  n^aarak 
pu  les  hypothéquer  pour  san  intérêt  per- 
sonnel au  préjudice  des  autres;  il  eo  est 
de  même  des  cohéritiers  d^une  successîofi; 
mais  en  matière  de  communauté  entre  mari 
et  femme,  il  en  est  autrement.  Le  mari  a 
des  droits  sur  les  biens  qui  la  composent, 
qui  le  rendent  pour  ainsi  dire  propriétaire 
de  tous;  il  a  un  pouvoir  d'user,  d^abuser^ 
pouvoir  que  ne  sont  nullement  présumés  pos- 
séder les  autres  communiers.  Dans  les  com- 
munautés ordinaires,  chaque  communiste  à 
le  droit  dVn  demander  la  dissolution  quand 
bon  lui  semble ,  ce  qui  n^est  pas  en  matière 
de  communauté  entre  mari  et  femme.  Si 
le  mari  ii*avait  pas  le  droit  d'hypoth^goer 
les  biens  pour  ses  propres  dettes,  il  en  ré- 
sulterait pour  la  communauté  même  les 
plus  funestes  effets.  Nous  persistons  donc 
i  soutenir  que  la  vente  et  l'hypothèque  sont 
valables  dans  Tespèce  proposée. 

Pour  terminer  cet  article,  nous  dirons 
que  si  le  mari  est  poursuivi  pour  une  dette 
de  communauté,  il  peut  dénoncer  les  pour- 
suites i  la  femme  ou  aux  héritiers  de  celle* 
ci  et  conclure  à  ce  qu'ils  paient,  sauf  à  enx 
à  user  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi; 
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nais  tant  qo^il  n^a  point  été  poursuivi ,  il 
n'a  point  ce  droit. 

Tïous  ne  nous  arrêterons  point  sur  Tar*» 
ticle  1490.  Il  n^y  a  point  de  doute  que  par 
Pacte  de  partage  Tun  ou  Tautre  des  copar-^ 
tageans  ne  puisse  être  chargé  d'acquitter  là 
totalitë  de  la  dette  ou  une  portion  plus 
forte  que  sa  part.  Mais  il  faut  observer  que 
cela  ne  nuit  point  aux  créanciers,  qui  auront 
toujours  le  droit  d*agir  contre  chacun  des 
époux,  conformément  aux  règles  que  nous 
Tenons  de  tracer.  La  convention  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  »  à  moins 
que  les  créanciers  de  Tune  n'en  demandent 
l'exécution  du  chef  de  leor  débiteur ,  aux 
termes  de  l'article  1166. 

La  seconde  disposition  de  l'article  con- 
sacre un  principe  d'équité  qui  se  conçoit 
trop  aisément;  inutile  de  le  développer. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  1491*  Il 
renferme  une  disposition  trop  fadie  à  com- 
prendre pour  nous  donner  la  peine  de  le 
commenter.  Il  signifie  que  les  héritiers  de 
la  femme  sont  à  ses  droits ,  tiennent  son 
lieu  et  place,  et  peuvent  tout  ce  qu'elle 
pourrait ,  et  ne  peuvent  que  ce  qu'elle  pour- 
rait elle-même.  Il  est  pourtant  des  droits  qui 
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sont  abftolmaettt  persowieb  à,la  fedUBC ,  teb 
que  celui  dont  il  s'agît  dsau^  Varliéle  ii^92. 
Ceat  à  qviû  il  £m4  faire  alteiiti9aw 

Cet  article  sigaifie  également  que  les  Ëtê^ 
ritieira  du  mari  $oin4  à  so«  Heit  el  place ,  et 
j.ouis9ent  de  tOMS  le»  droit»  qui  lt>i  auraaentï 
cpmpété  s'il  eût  exiaté ,  et  riea  de  plu«.  1^ 
aeule  différence  qui  exiate  enire  e«x  et 
liii^  c^est  qa'il  ne  peut  en  aHicane  maeière 
ae  aoualraire  aux  dettes  de  la  coramuDMilé» 
tandis  qu'ils  le  peuvent  en  renoAçaql  è  a* 
auccession;  mais  alors  ila  ne  scfaieM  pMM^ 
bacitÂera. 
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SECTION  YL 
JJe  la  Renoaciûtion  à  la  Communauté^  ei  de 

ciitioft,  de  sa  forme  et  de  qaelqoed-^MM  de 
aes.  effets.  Le  prcimer  est  diesel «tre  le  lemme 
<ra  ses  héritiers  des  kieos  èt  la  tomrnwMoXé^ 
Aoiit  le  mari  ou  ses  bériliere  restent  pr0« 
priétaiees  pour  le  tpet  Art.  i^^-  Elleesff 
aussi  exclue  du  préciput  stipulé  par  contres 
deniarie^y  ara  profit  du  svrvheftt.  Voyez 
Tart.  i5t5. 

la  femme  renonçante  ou  ses  Mrkiere 
renoncent  ^  noA^senlement  aM  biens  de  la 
comauneuté  qui  se  tremrent  en  netnre ,  maie 
encok-e  4  font  ce  qu'elle  a  tiré  de  la  eom- 
mmanté,  pour  ses  afbîres  personneHes.  ENe 
n'a  même  aucwi  droit  auM  biens  qui  sont 
entrés  de  son  chef  dans  la  communauté  «  et 
elle  doit  récompense  de  Iqvt  ce  qu*^eHe  en 
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tiré,  soit  pour  rentreiien  de  ses  propres , 
soit  pour  le  paiement  de  ses  dettes  persoo^ 
nelles. 

On  excepte  cependant  ce  quelle  en  a  tiré 
pour  ses  alimeiis  et  poulr  tout  ce  qui  esl 
considéré  comme  charge  de  la  communauté. 

On  ne  doit  laisser  à  la  femme  que  les 
hardes  à  son  usage ,  non  les  bijoux  pré- 
cieux qui  lui  auraient  appartenu  même  a^anl 
son  mariage.  C'était  i  elle  de  stipuler  la  re- 
prise de  ses  apports  en  cas  de  renonciation , 
comme  Tarticle  i5t5  le  lui  permet.  Le  Jînge 
tt  les  liardes  qu'elle  a  le  droit  de  reprendre 
ne  consisteront  même  pas  dans  tous  ceux 
qui  existent  encore*  Elle  ne  doit  pas  sortir 
toute  nue»  disent  les  auteurs,  de  la  maison 
maritale,  et  voilà  tout. 

Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  Ves- 
prit  de  Tarticle  1492  soit  que  la  femme  n'em- 
porte que  les  seules  choses  qu*elle  a  sur  elle. 
Ces  mots,  linge  et  hardes  à  son  usage,  signi- 
fient tout  ce  qui  lui  sert  encore.  Par  hardes, 
il  faut  entendre  tout  habillement  dont  elle 
peut  encore  faire  usage ,  ou  plutôt  qu'elle 
porte  habituellement.  Cela  doit  se  faire  es 
êquo  et  bono. 

Il  7  a  une  disposition  &-pea-près  sembla- 
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ble  ett  ce  qoi  concerne  la  hmmç  d'un  failli^ 
art*  554  God.  de  com.  Cet  article  renvoie 
au  5^9  du  même  Code,  où  il  est  question 
de  meubles ,  hardes  et  vétemens.  L'article 
j4q^  n'aceorde  pas  autant  à  la  veuve  ;  il  faut 
prendre  garde  à  cela.  Diaprés  l'article  554, 
elle  peut  aussi  reprendre  ses  bijoux,  dia-^, 
mans,  vaisselle  que  le  contrat  de  mariagé 
justifie  lui  avoir  été  donnés  par  tout  autre 
que  par  son  mari ,  si  toutes  ibis  elle  s*est 
réservé  ces  choses  propres.  Il  en  est  de 
même  si  elle  prouve  qu'ils  lui  sont  advenus 
pendant  le  mariage ,  (  et  s^ils  ne  tombent  pas 
en  communauté,)  mais  à  titre  héréditaire 
seulement.  Cela  ne  s'étend  point  aux  libé-^ 
ralités,  ce  titre  étant  suspect.  Encore  faut-il 
que  tout  cela  soit  constaté  par  bon  et 
^dèle  inventaire,  art.  554.  La  preuve  par 
commune  renommée  ne  sei'ait  point  admise  : 
c^est  une  autre  jurisprudence. 

Vous  pouvez  voir  sur  cette  matière  un 
arrêt  de  la  CourdeKiom,  du  17  août  1817, 
qui  décide  que  l'article  554  n^est  point  ap^: 
plicable  au  cas  où  le  mari  aurait  reçu  les 
effets  mobiliers  avant  la  promulgation  du 
Gode.  Voyez  également  Pailliet  sur  l'article 
5^9  Cod.  de  com. 

T.  II.  *  36 


Digitized  by  Google 


(  56:s  ) 

L'âirticle  1^93  est  une  répëtitiôn  de  ce  qùt 
nous  dvoris  dit  sur  ràrticle  1470,  à  ta  ma- 
tière du  partâge.  Les  itiémes  prëJèvemeâs 
ont  lîeu  lot$  même  ([te  la'fetnme  rénonce; 
£at  remarquer  que  Ceuï  do  fit  H  s'agir  ne 
portent  que  sur  des  biens  qui  ne  fesaienf 
pas  partie  de  la  communautë.  Il  en  est  âei 
ce  cas  comme  de  celui  des  biens  dota  as, 
qui  doivent  être  restitués  après  la  dissola- 
iion  du  mariage  »  quand  ils  n^ont  pas  été 
aliénés  dans  les  cas  permis  par  la  loi. 

Nous  ne  nous  appesantirons  point  ^ur  la 
reprise  que  la  femme  à  le  droit  d'eietcer; 
nous  croyons,  plus  haut,  atoir  prévu  la  pfa- 
part  des  cas  où  on  a  le  droit  d'en  réclamer. 

KouS  dirons  seulement  qu'il  existe  des 
dispositions  dans  le  Code  de  cominerce  qui 
ressemblent  en  quelques  points  à  ceWcs  que 
nous  examinons  en  ce  moment,  mais  qui  en 
diffèrent  en  d'autres.  Les  articles  544 1  ^4^» 
&46  permettent  à  la  femme  du  failli  d*exercer 
^es  reprises  comme  en  matière  civile,  eQ 
jilstifiant  que  les  biens  qu'elle  réclame  lui 
appartenaient  avant  le  mariage,  ou  en  prou- 
vant par  titres  authentiques  qu'ils  lui  sont 
provenus  pendant  le  mariage  à  titre  lucra- 
tif. S'ils  ont  été  achetés  durant  le  mariage , 
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f  Torigine  des  deniers  doit  être  constatée  par 
\  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique, 
et  par  la  déclaration  d'emploi  dans  Tacte 
d'acquisition.  En  droit  civil  la  femme  pour-K 
rait  encore  recourir  aux  simples  renseigne?^ 
mens,  comme  dans  le  cas  des  articles  i4iâ»' 
i5o4.  Voyea  néanmoins  ce  que  nous  avons^ 
dit  sur  les  articles  i433,  i435u 

Il  faut  également  yoir  les  article  &47  f 
548  du  même  Code. 

L'article  S5o  dispose  que  les  dettes  qu'^olid 
prétend  avoir  acquittées  px>ur  son  mari 
sont  présumées  l'avoir  été  des  deniers  de 
celui-çi,  et  la  présomption  ne  cède  qu'à  la 
preuve  contraire,  id  est  à  la  preuve  par  titre 
authentique;  et  peu  importe  le  régime  sous 
lequel  elle  s'est  mariée.  En  matière  civile,, 
elle  pourrait  justifier  comme  il  est  dit,  art). 
i4i5.  Par  exemple,  elle  pourrait  justifier 
par  acte  sous  seing  privé  qu'elle  s'est  rédimée 
en  argent  de  services  fonciers,  et  par  un 
acte  semblable ,  elle  pourrait  justifier  qu'elle 
a  donné  cet  argent  pour  le  paiement  dea 
dettes  de  son  mari;  cette  preuve  pourrait 
ôtre  opposée  à  des  tiers,  si  le  titre  a^ait 
une  date  certaine  et  s'il  n'émanait  pas  seule*» 
Qient  des  époux. 

36. 
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Tous  les  avantages  faits  à  la  femme  par 
iOQ  mari  ne  peuvent  être  réclamés,  eus* 
MQt-ils  élé  stipulés  réciproques  et  par  con- 
trat de  mariage ,  549.  H  n'en  serait  pas  ainsi 
delà  femme  d'un  non-commerçant, laquelle  , 
quand  même  le  mari  mourrait  insolvable  « 
pourrait  faire  exécuter  les  dispositions  du 
contrat  de  mariage.  Mais  réciproquement' 
les  créanciers  du  mari  ne  profitent  pas  des 
avantages  qu'elle  a  faits  à  son  mari ,  même' 
article.  Cet  article  ne  distingue  même  pas 
si  à  l'époque  du  mariage,  le  mari  était  oa' 
non  commerçant ,  distinction  faite  par  Var- 
ticle  55 1,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 

Vous  voudrez  bien  observer  aussi  que 
les  restrictions  aux  droits  de  la  femme  ne 
sont  établies  qu'en  faveur  des  créanciers  \ 
que,  ni  le  mari,  ni  ses  héritiers  ne  peuvent 
les  invoquer ,  et  qu'elles  ne  s'^appliquent 
qu'aux  faillites. 

Un  autre  effet  de  la  renonciation  est 
de  décharger  la  femme  de  toutes  contri* 
butions  aux  dettes  de  la  communauté,  tant 
à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers ,  à  mains  qu'elle  ne  se  soit  obligée 
en  son  propre  nom ,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut  y  ou  qu'il  ne  s'agisse  des  cas 
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prcTos  par  Vartkie  i494t  et  sauf  le  recoDra 
.dont  il  parle,  (i) 

.  Pour  toutes  les  dettes  que  la  femme  a 
.contractées  concernant  le  ménage,  elles 
sont  à  la  charge  de  la  communauté.  Il  en 
est  de  même  si  elle  a  fait  quelques  marchés 
concernant  Tétai  de  son  mari.  Si  elle  fesail^ 


(i)  Noos  n*îgooroDS  pas  «o  «rrèt  qui  a  décidé  que 
lâ  femme  mariée  tous  Temptre  d'an  statut  qui  lui  re« 
fusait  de  renoncer  k  la  communauté,  n*a  pu  faire  cette 
renonciation,  encore  qnVUe  se  soit  dissoute  sous  une 
loi  qui  Don-senlemeol  permet  une  telle  renonciation , 
mais  encore  qui  prohibe  toute  stipulation  contraire. 
Dans  l'espèce,  il  est  Trai  que  le  créancier  qui  soutenait 
que  la  femme  ne  pou?aît  renoncer,  avait  un  droit  ac- 
quis avant  la  loi.  MéanmoinsTarrèt,  dans  sa  général!  té, 
embrasse  même  le  cas  où  te  créaQcier  n'aurait  acquis 
des  droits  que  depuis  la  nooTelle  loi.  Nous  nous  abste- 
nons de  toutes  réfiexloDS  sur  cet  arrêt.  Noos  af  oos  défit 
déclaré  qoe  ces  questions,  quoique  fort  importantes  « 
n'entraient  point  dans,  notre  plan  ;  nous  en  a?oos  peut- 
être  même  déjà  trop  dit  sur  l'article  i4ai.  I/arrêt  est 
:dans  Sirey,  t.  la,  a  p*«  p*  184.  Personne  n'a  traité  ces 
queitioQS  comme. M.  Merlin;  nous  reoToyons  à  son 
i6.«  du  Rép.  Ce  grand  jurisconsulte  se  serait*il  trompé 
quelquefois  dans  l'application  de  ses  propres  principes, 
on  est  s^^  de  trooTer  à  son  article  de  Heffei  réiroactif 
de  quoi  décider  tontes  let  qoeMion»  dt  oa  genre. 
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«n  négoce  aéparë ,  cUe  en  est  ternie ,  sauf 
son  recours  contre  les  héritiers  dy  mari , 
•airoîr  :  pour  la  onoitié  des  dettes  ^^elle 
a  acquittées, si  elle  accepte,  et  pour  le  tout^ 
si  elle  renonce. 

L'article  149^  établit  avec  raison  q«e  ki 
femme  exerce  ses  actions  et  reprises,  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
ceux  du  mari.  En  effet ,  par  la  renonciation  ^ 
le  mari  restant  maître  de  toute  la  com- 
munauté, il  en  confond  les  biens  avec  ceux 
qui  lui  sont  propres;  le  tout  ne  forme  plus 
qu'un  même  patrimoioe.  Le  même  droit 
appartient  aux  héritiers  d€  la  femme ,  à 
Fexception  de  celui  «fui  est  relatif  au  Hnge 
et  aux  bardes,  logement  et  nourriture,  pen- 
dant le  délai  donné  pour  faire  ioveolaire  et 
délibérer.  Si  la  femme  avaiC  négligé  ses 
droits  relativement  à  ces  deux  dernières 
choses,  les  héritiers  n'auraieat  même  pas 
le  droit  de  les  réclamer. 

Disposition  relative  à  la  Communauté  légale  ^ 
lorsque  l'un  des  épous  a  des  errfans  d*un 
précédent  mariage ,  art.  1496. 

Un  époux  qui  a  eofana  d^n  précé- 
dent mariage  ne  pe«t  avantager  son  soti- 
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tel  ifpUKtt  ni  dîrject,e<neiit,,  Jdi  indirecttf^ 
xaenti  au-delà  4e  ce  /ç^^e  per/oet  )i'arUcl# 
;  le^  Toii  a  Loufou»  considéré  c^aune 
Ml  av^aPitage  sujet  à  rët^MCtion  »  le  €a$ 
rëpoax  qui  a  des  enfans  d'un  preimer  lit 
^porieÀ  la  communauté  plue  que  )e  nou- 
Tel.époux;,à  pl^s  forte  rais^oo,  si  pe  oo^vel 
éj^oi^  o'apjpiorie  jriea.»  et.qjoe  Poutre  ^jou^ 
^porte  une  somme  <xu  ini,ol>ilief  : 
ja.vantage  sera  rédui|t  ^  c/e  ,q^e  IVtÎQle  1,09^ 
ip^met  de  donoer. 

Quand  les  apport  sont  stj^pples^  (dans 
^.ontcat  de  m^îo^gç,  il  est  f^qiU^d^  p^puw 
ravaatage  qiuiaiLé  fait  par  riépow^iremaiié; 
mais  s*j1  n'y  avait  point  eu  de  cpi^tral 
.mariage  ,  lUi^égaiité  qui  exis^  entre  \efi 
deux  apports  qui  sojut  tombés,  c^i  commu- 
nauté ,n'ea  .doit  ,pas  moins  être  |H*ou)c4e  » 
^t  cette  preuve  se  fait,  t9nt\ps|r  titres,  .t4- 
moins,  que  par  commune  r^amqiréc.  Ji  ia^t 
^oir  à  cet  égard Tarticle  1 627,  et  la  n^odifi* 
;Catiao  qu'il  a^ppo^t^  a,Q  ,principe  xiueinpn» 
venons  d'établir.  ^ 

.Ceu?c  qui  ont  des  ^fans  et  qui  se  jrer 
.marient  doivent  donc  ,prendr,e  Ip  pi^ocaM- 
|io^  de  i:qg^er  l^ups  appor,ts  re^pectiA  (  au- 
trement des  contests^^oAS  floplt  iaé^i^k^ 
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Nous  remarquerons  que  riD^galité  des 
ports  ne  s^ntend  que  des  capitaux,  et  non 
des  revenus.  Tous  les  revenus  tombeirt 
dans  h  communauté  pour  en  soutenir  les 
charges, 

SHl  est  ëchu  des  successions  mobiUëres 
à  la  personne  qui,  ayant  des  enfens  d*un 
premier  Ht ,  s^est  remariée  sans  se  les  ré- 
server' propres  »  cet  événement  ne  forme 
point  non  plus  un  avantage  sujet  à  rédu- 
ction contre  le  nouvel  époux ,  quoiquSl 
recueille  dans  la  communauté  fa  moftié  de 
ces  successions.  Ces  cas  difftrent  en  effet 
essentiellement  des  apports  inégaux  au  mo^ 
ment  du  mariage.  Dans  ce  dernier  cas  « 
FinégaKté  des  apports  est  quelque  cAose 
de  certain  et  de  déterminé ,  et  nos  éven-» 
tuel ,  dont ,  en  se  remariant,  /*un  des  é^oux  ^ 
faute  de  réserve,  se  dépouille  pour  le  mettre 
en  communauté. 

Au  contraire,  Tépoux  qui  ne  s>stpoïQl 
réservé  ses  successions  futures ,  Iiesquelle& 
par  cette  raison  sont  tombées  en  commu- 
nauté, ne  s'est  dégpniné  de  rien.  I)*aiHeur& 
rien  n*est  phis  incertain  qu'une  successioi»; 
c'est  un  droit  éventuel  subordonné  MX 
chances  et  an  hasard.. 
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Néanmoins ,  si  le  nouvel  ëponx  se  rëser- 
Tait  ses  successions  futures ,  et  que  celui 
qui  a  des  enfans  d^un  premier  lit,  quoi- 
qu'il eût  Tespoir  prochain  d*tn  recueillir, 
ne  fit  pas  la  même  réserve ,  ces  deux  cir<- 
conslances  réunies  feraient  considérer  To- 
mission  comme  un  avantage  indirect  fait 
au  nouvel  époux;  il  serait  sujet  à  réduction. 

Nous  re verrons  cette  matière  sur  Tarti* 
cle  15^7, 


FIN  DU  TOME  SZCONIk 
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OBSERYATIOHS. 

4je  ^mi  smt  Joii  éêrt  placé  e/Èire  la  Upie  2,3  et 
îa  Ugne  ^  it  la  pagÊ  58. 

lik>iis  «irooft  dk,  P^S^  ^  tk 
po«x  piiéseot<gagnaU,JCO«foraiéineBt  à  f*ar- 
ticle  127  y  une  portion  des  fruits  de  Paksent, 
à  partir  du  jour  de  la  mort  prowie.  Cette 
proposition  exigeait  au  moins  une  distin« 
ction.  Il  durait  fallu  dire  :  Si  Tabsent  est 
mort  a^ant  la  déclaration  d^absence ,  c^esN 
à-dire  avavt  J*tqpttio9^  i'é{K>«x  présent  n*a 
point  gagné  dé  fruits  jusque  là.  Si  l'absent 
est  mort  depuis  Toption. . . ,  dans  iVo/erralle 
de  Toption  à  la  mort ,  Tépoiix  présent  ga- 
gne les  fruits  dont  nous  avons  parlé  pages 
34 1  35  et  36;  mais  ils  sont  versés  dans  la 
communauté  :  c^est  à  compter  du  jour  de 
la  mort  prouvée  que  les  fruits  appartien- 
nent exclusivement  à  Tépoux  présent,  sans 
qu'ils  tombent  dans  la  communauté.  Mous 
disons  que  c*est  là  ce  que  nous  aurions  dû 
dire  ;  mais  estôl  bien  vrai  que ,  si  Ton  ap- 
prend la  mort  de  l'absent ,  les  fruits  qui  pro-: 
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viénii€nt  de  966  propres  n'appartiennent  pis 
à  ia  coomianauté  de  lait  dont  nous  avons 
parlé  ?  Remarquez  que  nous  avons  dit ,  pagés 
35  ^  36>  que  si  Tabsent  reparaît ,  Tépaiiï 
présent  ne  gagnait  que  les  fruits  qui  se  trou- 
vaient par  le  contrat  de  mariage  exclus  de 
la  connnonaaté;  que  les  autres  continuaient 
de  tomber  dans  )a  communauté  ;  que  Fé- 
ponx  présent  ne  les  gagnait  pas.  Pourquoi 
faire  une  différence  entre  le  cas  où  l'absent 
a  reparu  de  celui  où  il  est  mort  sans  avoir 
reparu  ?  Si  Tépoux  absent  ne  reparaît  pas  » 
ne  donne  pas  de  ses  nouvelles,  si  on  n*ap- 
pretid  ni  le  iait  de  sa  mort  ni  de  son  exi- 
stence ,  il  faudrait  donc  aussi  décider  que 
JMpoiix  présent  gagne  une  portion  des  fruits 
à  partir  du  jour  où  il  aura  pris  Tadministrâ- 
tion  4e8  biens,  c^est-à-dire  à  partir  du  jour 
de  son  option.  Mab  pourquoi  distinguer  ce 
cas  >de  celui  ^ù  Tabsent  a  reparu  ? 

Cette  distinction  nous  parait  devoir  être 
faite.  Qoand  l'absent  reparaît ,  Tépoux  pré- 
sent ne  peutgagn^  des  fruits  au  préjudice 
deila  Qommmiauté  de  dpoift,  qui  n^a  jamais 
cessé  d^exister  ;  car  tout  ce  que  gagne  >rim 
des  épouK  appartient  à  la^icommunouté  : 
.  TaFtide  137  ne  peut  ai/coii^^^^kérogé  k  cette 
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,  rhfjit.  Cela  doit  d'autant  plus  être ,  que  Vàti^ 
sent  lui-même  a  pu  faire  des  profits  qui  cer- 

.  tainement  tomberoul  bien  dans  la  commo- 
Bautë;  autrement  entendu,  Tarticie  127  con- 
sacrerait une  injustice.  Mais  quand  Tabsent 
ne  reparaît  pas ,  qu'on  n'entend  plus  parler 
de  lui  en  aucune  manière ,  la  communauté  de 
droit  est  censée  dissoute  du  jour  de  sa  dispa- 
rution ou  de  ses  dernières  nouvelles i  ce  nVst 
plus  qu*une  communauté  de  fait  qui  existe 
entre  lui  et  Tépoux  présent;  (c*est  une  chose 
que  nous  croyons  avoir  démontrée,  }  com- 
munauté qui  ne  se  compose  plus  de  toutes  les 
choses  dont  se  compose  la  communauté  de 
droit.  Il  semble  donc  juste  que  TépQux  pré- 
sent,  comme  tout  autre  possesseur  prorf- 
soire,  puisse  gagner  les  fruits. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  bizaxre  en 
cela.  L'époux  présent  gagnera  les  fruits  de 
Fabsent,  et  cet  absent,  ou  si  Ton  veut  sa 
succession  >  aura  droit  à  ceux  qui  provien- 
dront des  biens  de  Tépoux  présent.  Cela  ne 
dit  rien.  Elle  y  aura  droit ,  parce  qu'ils  au- 
ront appartenu  à  la  communauté  de  fait; 
il  est  juste  que  cet  époux  soit  indemnisé 

.  de  la  peine  qu'il  se  donne  ,  peine  qui  n'est 
plus  compeniéeipar  celle  de  l'époux  absent,. 
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qm  doit  ne  pas  reparaître  et  qui  ne  faitplas 
rien  pour  la  masse  commune.  On  doit  sen- 
tir d'ailleurs  que  Tëpoux  présent  n'aura  droit 
qu'aux  fruits  provenans  des  propres  de  i'ab- 
sent,  et  non  de  ceux  qui  ont  appartenu  et 
qui  appartiennent  à  la  communauté. 

Nous  croyons  donc  que ,  dans  le  cas  où 
l'absent  ne  reparaît  pas ,  ne  donne  pas  de 
ses  nouvelles,  qu'on  n'entend  plus  parler  de 
lui,  l'époux  présent  gagne  les  fruits  à  partir 
de  l'option;  que  si  l'on  reçoit  la  nouvelle 
de  sa  mort,  et  que  cette  mort  soi»  posté- 
rieure à  l'option,  il  les  gagnera  également  à 
partir  de  l'époque  de  la  mort. 

A  la  page  a64,  ligne  14,  après  ces  mots: 
L'article  874  doii-ilétre  combiné  wec  lui?  ajou- 
tez :  Comment  supposer  que  pour  savoir, 
si  la  femme  a  renoncé  ou  accepté,  on  se 
transporte  au  greffe  de  la  cour,  qui  peut 
être  très-éloigué.?  N'est-il  pas  plus  probable 
que  les  tiers  n'iront  s'enquérir  de  cette  ac- 
ceptation ou  renonciation  qu'au  greffe  du 
tribunal  du  domicile  du  mari.  Entendu  dans 
un  autre  sens,  l'article  874  serait  comme  un 
piège  tendu  à  leur  bonne  foi. 

//  y  aura  une  tabU  tréi-détaillis  à  la  fin  dm 
3.*  volumt. 
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Première  page.,  ligae  ^^\ï&^ regardez  de} 

çous. 

Pag.  lo,  ligne  i4»  au  lieu  de  la^  Usez 
Pag.  32  ,  ligne  4.  après  le 'mot  femme, 

tez  un  point,  et  effaces  les  inots,  ef 
Pag.  139,  première  ligne,  au  Ueu  de  i 

pas  été  remplies ,  lisez  ont  été  remplie 
Pag.  i5i ,  dernière  ligne,  au  lieu  dejoui 

lisez  subvenir. 
Pag.  160,  ligne  7,  après  le  mot  nèeesst 

mettez  un  point  ^  et  à  la  ligne  suiva^ 

après  le  mot/?rûr,  mettez  mpointelnr^ 
Pâg.  162,  ligne  2S,  après  le  mot  tom 

mettez  un  point. 
Pag.  166,  ligne  25,  lisez  juris  et  de  jure. 
Pag.  211,  ligne  8,  placez  le  root  fi^  a 

le  mot  peut  être,  lisez  ne  peut  être. 
Pag.  219 ,  lignes  4     5,  lisez  eût  au  liei 
*  ait. 

Pftg.  220 ,  lignes  23  et  24 ,  lisez  cuquir 

lieu  de  Vacquérem* 
Pag.  237  ,  ligne  25,  au  lieu  de  [huissiers 

sens,  lisez  huissiers  priseurs. 
Pàg.  238,  ligne  4 ,  au  lieu  de  s*étendent^ 

s*entendent 
Çag.  253,  dernière  ligne,  placez  la  vii 

après  le  mot  inventaire. 
Pag.  262,4igne  3,  au  lieu  de  son  tuteur, 
.  et  le  tuteur  ne  pouvant  leur. 
Pag.  391 ,  ligne  14»  au  lieu  de  qu'au  l)s< 
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